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POLITICON 

O U 

CHOIX 

DES MEIL'LEURS DISCOURS , 

SUR 

TOUS LES SUJETS DE POLITIQUE , 

TRAITÉS- DAÎTS LA PREMIÈRE ASSEMBLEE 
NATIONALE DE FRANCE J 

Avec une analyse historique et critique des 
motions et opinions sur les mêmes sujets. 

Ouvrage enrichi de portraits > gravés par les 
meilleursy * maîtres . 

Par L. s. DE BALEST&IEa-CANILH AC« 

* " ' ■ ■ '■■ 

Qu'on juge du danger d'émouvoir une fois les masses 
énormes qui composent la monftrchie françoisc î Qui 
pourra retenir l'ébranlement donné , ou prévoir tou3 
' ' les effets qu'il peut produire? 

J. J. RovssBAU , Polysinodle de Vahbé dt Saint-Pierre. 
*' ' ' ■ ' "" Il 1 ^ , 

TOME TROISIÈME. 



A PARIS, 

^M C Laurent, Libraire, rue de la Harpe, n®. 18. 
^ \Lacloye, Libraire, à l'Orme -Saint- G ervais. 
Et clie2 les principaux Libraires du royaume, 

1792. 
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5--s,jt-sur Vj il U i a. 

DES 

MEILLEURS DISCOURS, 

SUR 

TOUS LES SUJETS DE POLITIQtlB, 

TEAIxis BANS LA P&£Mlill£ ASSEMBuin 
KATIOJSTALE DE FRAKCE. 

'Nouvelle organisation de la France ^ ^ en 
dé^art^mens^ districts et municipalités. 

XjE désir d'elTacer les moindres traces de 
tout ce qui auroit pu rappeler d-anci€fns privi- 
lèges abolis 9 le désir de détruira tout esprit 
particulier de province , et de ne former qu'un 
esprit national 9 fît imaginer de ' nouvelles 
divisions; mais source prétexte etpour sim- 

.plifier les opérations du gouvernement, on 

. disloqua tout le royaume, 

A a 
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La France, d'un moment à Taiitre^ peut se 
diviser en quatre-vingt-trois républiques j cha- 
que départemeilt est déjà tout organisé pour 
cela î ils sont tous pourvus d'assemblées élé- 
mentaires et représentatives , de magistrats , 
de tribunaux, d'armées , de fonctionnaires 
ecclésiastiques , de préposés du fisc distincts 
et séparés les uns de ceux des autres , et une 
guerre intestine peut plonger la France dan^ 
l'état hotrible où se trouva l'Italie à la disso- 
lution du régime féodal. 

pDiir éviter cet inconvénient , il auroit été 
possible de .destiner des divisions particu- 
lières à chaque partie de l'administration; d'en 
4 'feirer^isne pour la police et Timpôt , une autre 
pour le gouvernement judiciaire , et deux 
autres pour la partie militaire et ecclésias- 
tique : ce mélange de divisions aurôît formé 
un plan moins simple à la vérité , mais -A 
^tottît uni , d'Une manière solide , toutes les 
parties de l'empire, et auroit rempli, plus paf- 
ticulièreriient , le but qu'on s'étoit proposé de 
TOÔler tous lés intérêts -en un seul , et de ne 
4 armer qu'un esprit public y au lieu que la 
nôuvfelte "division isolantchaque partie , subs- 
tituera à l'esprit de province celui de départe- 
ment- Quoi qu'il en soit, voici quels fuïënt leg 



«Diotifs du nouveau comité de constitua 
jio2i( 1 ). 

JLéTPOj^T du nouveau comité de constitution^ 

fait à V assemblée nationale ^ sur l'établis'- 

sèment des bases de la représentation pro^ 

^ portionelle , et sur celui des assemblées 

administratives et des nouvelles munici* 

palités^ %^ septembre lySg. 

Le travail que votre nouveau comité a 
4*honneur de vous soumettre , tient , par un 
double rapport , à deux grandes parties de là 
ûoh^hntion. 

' '* I^'une part, Vous organisez le gouvernement 
^ttepréisèhtatif , le èéul qui convienne à un 
-peuple libre j mais sa justice et sa stabilité 
dépendent de l'établissement de l'égalité prô- 
portionelle dans la représentation , et d'un 
ordre fixe et simple dans les élections. 

D'autre part , voua voulez fonder un nou- 
veau système d'administration municipale et 

'* <**— ^— I * ■■!■■ • Pl '' ■ 

^ ' (i) Les membrea qui composoient ^ancien , n^ayant pu 

jiroir , 9^1^ peiae , l'assemblée adopter ua système d'orjga* 

nisatiop du corps législatif^ différent de celui quUb 

«voient prepjosé , contraire à leurs mandats > et suc-.tottt 

à la saine politique j' avoient déjà donné Iftur démiss^oiL. 

■■'■■'■ ' "■"' A3" 
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•prôvinciale/^Cette administration ^ égalemeitt 
représentative , exige de même , et lat repré- 
sentation proportionelle^ et un ordre pour les 
élections. 

* Cette similitude entre les deux objets éta- 
blit , par la nature de la chose même , Tîm- 
portance dé fonder, sur des bases communes, 
le doublé édifice de la représentation natîo- 
nale% et de radministration municipale et 
proTÎnciale* ' ' 

Cette, vérité , $î propre :tQut-â-la-fois à affer- 
XQÎrle^ différentes parties de la c9nstitu^ion> 
.en les liant l'une à Tautre ,^t a, faciliter poT«: 
toujours ^exécution ^n la simplifiant , est l$i 
première qui nous a frappés. En suivant W fil 
qu^elle présente ,'npus SQmmes arrivés à l|i 
conviction que Torganisation de chaque grand 
district du royaume doit être constituée de 
'manière qu'elle serve en ,même-temps et â la 
formation du corps législatif, et à celle des 
diverses classes d^assemblées administratives. 
C'est ainsi que d'un ressort commun partjiront 
tous les mouvemens du corps politique : par- 
là., la çpiiservation de ce ressort unique sera 
d'autant plus chère au peuple , qu'en le pen- 
dant il perdroit tous les avantages de sa cons- 
titution : par-là, sa destrtictibh devîendroit 
plus dîfScîlé à l'autorité , qui ne pôûrroit le 
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sompre qu^eii désorganisant entièrement 
rÉtat. 

Le comité a pensé que les bas^ de la repré-^' 
sentation doivent être , autant qu^il est pos- 
sible y en raison composée du territoire ^ de la. 
population et des contributions^ Ayant de 
dire comment ces trois bases peuvent se corn--- 
biner pour établir entre les. divers districts 
électeurs la juste proportion de leurs dépu- 
tations, il est nécessaire de présenter ^ sur. 
chacune des trois yqiielqu0s deyelof^peimens 
particuliers» ^ . : . 

Base territoHale,^ . . -. . . 

I , r -r 

'''■'' ■ '. 

Le royaume, est partagé en autant.de di- 
visions différentes qÇil y a de diverpçç 
espèces de régimes ou de pouvoirs : en dio* 
cèses^ sous le rapport eccldsiastique / en 
gouvernemens , sous, le rapport OTi/ifair^;. en 
généralités^ sous le rapport adrhirtistrqiîf i 
en bailliages y sons le rB.\fi^OTt judiciaire. 

Aucune dé .ces divisions ne peut être ni 
utilement ni convenablement appliquée â 
Tordre représentatif; Ndn-sëûlèment il y a 
des disproportions trop fortfeà ëll/étéhdue de 
territoire, mais oê& antiques division* , qti*a1i- 
cune combinaision ^iticjue n/a déterminées} 

A4 



et queX'^bitude ^ulepeut rendre toléraWe |t 
sont vicieuses sous plusieurs rapporta . tant 
pubHcsr4tië locaiix; . .. . , 

ÎHiaiB pùls<f|!ilé l"ordre que la côiiiititiitîdn va 
ëtëtbkr eét tiiiitf chtôse' nouvelle , pourquoi Tas-^ 
serviriôtii-nbttd-àdes imperfections anciennes 
qui «n Contrarient Tesprît, et qui en gêné-* 
iPôiéntïès^^fféts, lbi*squfe la raison et l!utiïît^ 
ptililiqùe- Commandent d'éVÎtet ^ce double 
ééueil?Eéèbinité à donc pénsé^u '3 estxlévèntr 
3*ldiSfîè®fëblë de ' parta^^r • Igr France , dans 
l'ordre de la représentation, en noûvelléa 
divisions de territoire,égale3 entre elles autant 
qu'il seroit pos^ble. 

Le plan de ces nouvelles divisions est pro-^ 
jeté fi'i^uf âti vètjient sur une carte du royaume 2 
^ihs ^' VePflîz'^ messieurs, qu'on a respecté i 
à^tàif? quil^'à *^të possible, les anciennes 
limites V ci; ta* facilité des communications, 

., En 3uivai|t ce plan , la France seroit par 7 
îagéte, pour les. élections ,. en quatre-vingt^ 
grandes partiels, qui porteyoiep.iÇ:le ^om;-de 
départemens, ^_ . . ,. :. 

,. Çlxaquejdçpaftenifnt aQTôit d/.0»yiron itroisl 
çe^t-ving^quatre:^é^çfii. carrées ', ou de dix-i 
bvÛtlieui?;^«iur;dix-l^uit.On prodéderoitàtîetiia 
divisio»,;. en. partait tde .?«iïiô conaroçrd» 
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centre, et en s'éloîgnant de suite, et de toutes 
parts, jusqu'^aiix frontières. " ^ 

A ces quatre-vingts départemens, il en fau^ 
droit ajouter. un de plus, formé du district 
central où se trouve la ville de Paris. Cette 
grande cité, mérite en effet, par son titre de 
métropole , par son énorme population , et 
.par sa forte contribution , d'avoir le titre et 
le rang de département. 

Chaque département seroit divisé en neuf 
districts, sous le titre dç communes-^ cliaoun 
de trente-six lieues carrées, ou de six lieues 
sur six. Ce.s.gr0ndes commuji^s serôient les 
•jKéritables . unités pu élémens politiques de 
l'empire françpis. Il y en auroit en tout sept 
cent vingt. 

Chaque commune serc^t sub^visiée e» ^e«i* 
iractions i]^via^ijiLl;>les par le . partage de son 
territoire j?UL nètif cgjptotis ^ de quatre lieue$. 
jcai:réeft, ou de deux lieues sur deux \ ce qui 
donner oit en tout , six mille- quatre cent* 
quatre-*?ingts c^2:/^/dJ^^. Chacune de ces frac-- 
jtions pourrais: contenir dès quantités va-» 
riables , ey» égard à la population et aux eon* 
tributioiis,. \ . .. !/ 

^ La Ftanûfi^ contient environ vingt-six mille 
lieues câti'^s, '' ■ - -^ 



Or , quatre-vingts départemens , de trois 
cent vingt-quatre lieues carrées } 

Sept cent vingt communes , de trente-six 
lieues carrées j 

Six mille quatre cent quatre-vingts cantons ^ 
de quatre lieues carrées ; chacune de ces 
divisions remplit les vingt-six mille lieues du 
royaume* 

Base personnelle s ou de populaû&n. 

, La véritable base personnelle , pour la re- 
présentation , sera dans le premier degré des 
assemblées qu'ion peut scp^eler primaires. 

Le comité s'est occupé d'établir une juste 
proportion ^ d'abord entre ces assembléeâ 
primaires , qui seront celles des citoyens dé 
chaque canton^ } ensuite entre les assemblées 
communales , composées des députés des can« 
tons ; enfin entre les assemblées de dépar^ 
temsnt^ formées par la réunion des députés 
élus dans les communes. 

Le nombre des individus , en France , est 
d'environ vingt-six millions j mais d'après les 
calculs qui paroissent les plus - certains y le 
nombre des citoyens actifs , déduction faite 
des femmes ^ des mineurs ^ et de tous ceux 
que d^autres causes légjltîme^ privent dQ 
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rélKercd^e des droits politiques ^ de rédûk au 
siidèoie de la population totale. On ne doit 
àojxo compter en France qu'environ quatre 
millions quatre cent mille citoyens en ëtat 
de voter aux assemblées primaires de leur 
canton. > 

• Sila population étôît égale à chaquecanton*^ 
les vingt-rix millions d'individus répartis sur 
vingt-six mille lieues carrées qui composent 
l'étendue du royaume , donneroîerit mille 
individus par lieue carrée. Jet par consé- 
quent quatre mille individu/s par canton , 
<lont le sixième en citoyens actifs formeroit 
4e taux moyen d'environ six cent quatre- 
vingts votons par canton. Nous avertissons 
que par rêxpression^ de citoyens votanS y 
nous entendrons toujours non - seulement 
ceux qui seront présens, et voteront en effet, 
mais encore tous ceux qui auront de droit lu 
faculté dé Açoter. 

1. La population étant illégalement répartie- \ 
on ne doit pas douter qu'elle sera dans un 
grand nombre de cantons aii-desSous de 
quatre mille individus ,- et de six cent quatre-- 
vingts votans 5 mais ce qui manquera.au taui 
moyen dans les cantons moins peuplés , se 
trouvera en excédent dans ceux qui le seropt 
MiavaiAtûge , et* sera employé au moyen de la 



formation de doubles , triples ou quadruples 
fESsemblées primaires dans ces cantons plus 
peuplés. On sent que Paris est Textrême en 
ce genre. 

' Le comité a pensé que les assemblées /^ri- 
maires doivent être établies au taux moyen 
de six cent yotans , afin d^éyiter les incbnyé- 
nienâ des asaemblées trop: no^mbreusçs* 

Il y àuroit toujours une assemblée primaire 
en chaque . canton y quelque, foible que iÛt 
sa population j mais il ne ponnroiit y éri aroir 
deux que quand le nombre des yotans se 
-trquveroit élevéà neuf cent. Eâ. ce cas seu- 
lement Tasseniblée d'i*n canton se partage*- 
joit.en deux , afin qu'il put y ayoir toujours 
quatre cent cinquante yotans dans cjiaque 
assemblée primaire. 

Si par la suite un nouvel accroissement de 
population élevoit encore une de ces assem- 
blées au nombre de neuf cent , il faudroit 
qjic^ayant de pouvoir former une troisième 
assemblée dans le canton , elle reversât une 
partie , de ses membres sur l'autre assemiblée 
xjui n'auroit pas le taux moyen de six cent 
yotans , jusqu'à ce que celle-ci eût atteint ce 
taux moyen. Réciproquement si la.popur 
latJLon diminuée réduisoit une des assemblées 
au-dessous de quatre cent cinquap,te yotans^ 
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lorsque Tautre né seroit pas élevée anndessua 
de ce taux^ elles seroient obligées de se 
réunir, puisque le nombre des votahs pro- 
duit par cette réunion , seroit moindre de 
neuf cents. 

Il arriveroit ainsi , dans le premier cas , 
qu'à quelque nombre que les assemblées pri- 
maires pussent être portées dans un canton , 
il n'y en auroit jamais que deux qui pour- 
roient être au-dessous du taux moyen de six 
centyotans , ou qu'une seule qui pourroit 
l'excéder ; et dans le second cas , qtf il h'y 
auroit' jamais qu'une seule assemblée dans un 
canton , quand il fourniroit moins de neuf 
oeht Yotans. 

Il résulte de ce qui précède les trois consé- 
q[uences suivantes : 

La première , que, si le nombre des cantons 
est krrariable , il n'en est pâi; ainsi des assém*- 
blées primaires } 

La deuxième, qu'au lieu de fixer le nombre 
desassemblées primaires à six mille quatre cent 
quatre-vingts votans, à raison du nombre des 
cantons , il est vraisemblable qu'elles se trou- 
veront plus nombreuses , parce qu'elles sui- 
.vront les vicissitudes delà population j 

La trmsième , qu'un citoyen qui ne chan- 
gera iii de canton , m dé domicile , pourra 
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cependant se trourér dans le cas de changer 
dVssemblëe , lorsqu'il deviendra nécessaire 
de multiplier ou de réduire celles de son 
canton. 

Base de Contribution. 

Le comité a pensé que la proportion des 
contributions directes devoit entrer , jusqu^à 
un certain points dans celle des députatioiis..-. 

Il est juste que le pays qui contribue le 
plus aux besoins et au soutien de Vétahlis^ 
sèment public , ait une ^art proportionnelle 
dans le régime de cet établissement. 

Il est encore d'une sage prévoyance d'in- 
téresser par-là les provinces à Tî cquit des 
contributions, et aux améliorations inté- 
rieures qui n^augmenteront pour elles la 
matière de Pimpôt, qu'en augmentant en. 
même temps leur influence politique. 

Ces premières considérations n'ont pas 
seules déterminé l'opinion du comité. Il a 
senti la nécessité d'avoir égard aux contri- 
butions directes,. pour rectifier l'inexactitude 
.de la base territoriale , qui n'est établie que 
sur l'égalité des surfaces. Un arpent de 5o 
livres de rapport , et taxé sur ce taux ,: est 
réellement double d'uu arpent de aS livres 
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âe revenu , qui n'est taxé que sur ce moindre 
produit. Ainsi , Tégolité des territoires pM 
leur étendue superficielle , n*est 'qu*appa- 
rente et fausse , si elle n'est, pas modifiée par 
la balance des impositions directes qui ré- 
tablit réquilibre des valeurs j et c'est par-là 
f que la base de contribution tient essentiel- 
lement à la base territoriale , et en fait 
partie. 

Le rapport des contributions est nul sans 
doute y lorsqu'il s'agit de balancer les droits 
politiques d'individu à individu , sans quoi 
l'égalité personnelle iseroit détruite , et l'aris- 
tocratie des riches s'établirait j mais cet in- 
convénient disparoît en entier y lorsque le 
rapport des contributions n'est oon^déré que 
par -grandes masses^ et seulement de pro- 
vince à province. Il sert alors à proportionner 
justement les droits réciproques des cités , 
sans compromettre les droits persoimels des 
citoyens. 

Formatian des assemblées graduelles pour îm 
corps législatif. 

I. Tous^ les citoyens acti& d'un canton se 
formeront en une ou plusieurs assemblées 
primaires ^ suivant letxr nonibre ^ comm» Jl 
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e été dit ^i-dessus , poxp: envoyer leurs dé^ 
pûtes à rassemblée communale. 

Le comité pense que , pour ce premier degré 
dés assemblées , élément fondamental de toute 
la représentation, il ne faut avoir égard 
qu'à la seule population. Chaque homme > 
dès qu'il est citoyen actif, doit jouir pouç 
ce premier acte , de toute la valeur de son 
droit individuel. 

Le district' d'une assemblée primaire est 
d'ailleurs trop borné , et la prépondérance 
des hommes pidssans y seroit trop immédiate 
pour qu'on doive y mettre en considération ^ 
spitle territoire, soit les contributions. Ainsi ^ 
lé nombre des députésà élire par les assemblées 
primaires , ^e seroit réglé que par le npmbr^ 
des votans , à rai^n d'un député par deux: 
tîents Votana, , 

, XVaprèsladonnée des quatre millions quatre 
cent millô citoyens actifs , il y auroit environ 
vingt-deux mille députés élus par la totalité 
des assemblées primaires , et envoyés en 
Âombre iniégal.à sept cent vingt communes. 

Le comité propose que les. qualités néces- 
saires pour entrer , à titre de citoyen actif, 
dans l'assemblée */?rf/ttaw d^e son canton, 
soient j i<>. d'être irançoia ,:Pn devenu fran- 
içofts j a<>. d'êtr« majeur j 3^ d'être domicilié 

dans 
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dans le canton y au moins depuis un an ; 
4^. d*être contribuable en impositions di-* 
rectes , au taux local de trois journées d^ 
travail , qui seront éraluées en argent part 
les assembléesf^rovînciales; 5^. de n'être pas ^ 
pour le moment, dans lin état servUe (i)^ 
c'est-à-dire, dans des rapports personnels ,r 
trop incom-^atibles' avec Pindépendance né- 
cesisaire à l'exercice des droits politiques. 

PpUr êtr^ éligible, tant à rassemblée de 1» 
commune, qu'à celfe de département , il 
&udra réunir les conditions ci^dessnis , à Isu 
seule dijBérence qu'aulîeu de payer: una con- 
tribution directe de Ip. valeur locale de troi^ 
journées de travail , il en. faudra payer une 
de la valeur de dix jotirnéess.' . . 

II. Les députés , nommés par les assemblée^ 
priii;iair,es , se réuniront jau . chef-lieu de Isé 
commune, et puisque n0|us a-vons considéré 
les communes comme étant les premières 
unités politiques qui doivent concourir et 
se balancer pour former la législation \ il faut 
que les trois élémens de la représentàtioa 



(i) L'état servile exclu ici ne peut s'entendre , soua 
aucun rapport y des anciens 'main-mortables , dont Ik 
servitude a d'ailleurs été abolie par le décret de l'i«« 
«emblée nationale du 4 ^oût dernier. 

Tome IIL B 
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proportionnelle , entrent dans la composition 
de leurs députations. 

C'est ici le lieu d'expliquer comment les 
trois bases du territoire , de la population 
çt de la contribution , peuvent être combinées 
QYec autant de justice dans les résultats , que 
^e facilité dans le procédé. 
• sLa base territoriale» est invariable , et sup- 
posée égale : celles de la population et des^coh- 
taributions sont variables^ et d'un effet inégal 
en çh^qtie commune. On peut donc attribuer 
à chacune des ]ïeu£ communes une paît dé 
dépatatîon égaler 'et Èxje , à raiéon de leur 
territoire 5 a<ria:cheV deiùx autres parts de dé- 
putation , Puîie -^ la population totale du dé- 
partement , Tautre à la 'masse entière de sa 
contribution directe , et faîr^ participer 
chaque commune à ce& deux dernières parts 
4e députation, à proportion dé ce qu'elle 
auroit dépopulation , et de ce qu'elle paieroit 
^ contribution. 

Ainsi ^ en supposant que rassemblée gé- 
ïlérjale de département, qu'il s'eLg|ît ici de 
former, dût être composée de quatre-vingt-un 
députés des communes , il faudroit en attacher 
invariablement le tiers, montant à vingt- 
sept , au territoire du département j et par 
fonséquçnt trois au territoire de chaque com» 
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iq^une. Chacune des neuf assemblées corn*, 
munales îiommeroit donc égalepient trois 
députes , à raison de son territoireé 

Il faùdroit ensuite attribuer vingt^sept dé* 
j>utésà la population totale du département, et 
diviser cette population en vingt- sept parts, 
de manière que chaque commune nommeroit 
autant de députés qu'elle auroit de yingl-. 
septièmes parties de population. 

Les vingt-sept autres députés seroient at^ 
tachés à la contribution en impôts directs ; 
et cette contribution étant divisée de même 
en vingt-sept parts, donneroit autant de 
députés à chaque commune , qu'elle, paieroit 
de vingt-septièm^es dans la mas$e totale des 
imppsitions directes. . , 

La population de chaque département sera 
facilement connue , puisque celle de chaque 
commune aera constatée pg^r le nombre des 
députés qui y seront arrivés d^$ assçmblée$ 
primaires. La contribution sera ; également 
connue, puisque les départemens et les com-» 
munes auront radministrat4o;9L de - l'impôt 
dans leurs territoir^es. Au m^otaeut de la pre- 
mière formation des assen^lées, Ips com- 
munes qui n'auroient pas des coupoiss^nces , 
pourront ai$ém^ent les açquérk.ên se commua 



à 



Le troisième est de pouvoir appliquer la 
même méthode à la formation des assemblées 
provinciales j en sorte qu'un mouvement 
uniforme fasse arriver la représentation na- 
tionale au corps législatif^ et la représen- 
tation provinciale aux assemblées adminis^ 
tratives. 

Cette première partie de notre travail ne 
se borne pas à vous offrir le supplément qui 
vous étoit nécessaire pour completter la cons- 
titution dans Tordre législatif; elle vous pré- 
sente encore des dispositions toutes pré- 
parées , pour hâter l'établissement du régime 
intérieur des provinces : et c'est maintenant 
à cette seconde partie de notre plan que nous 
allons passer. ^ 

ÈtablissementdesassemhUes administratives. 

I. Les assemblées de cette nouvelle classe 
différeront en plusieurs points de celles dont 
nous avons parlé jusqu'ici. 

Elles seront chargées de cette partie du 
pouvoir exécutif qu'on désigne ordinairement 
par le terme à!* administration / et les pre- 
mières n'auront qixe la simple mission d'élire 
graduellement les représentans nationaux^ 
membres du corps législatif. 
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Elles seront permanentes et se régénéreront 
tous les deux ans par moitié j la première fois 
au sort , après deux années d'exercice $ et 
ensuite , la seconde fois , à tour d'ancienneté : 
les premières n'auront d'existence que pour 
l'objet et le temps des élections à l'assemblée 
nationale^ après lesquelles elles s'anéantiront* 

Celles-ci , formées uniquement dans Tordre 
de la législature nationale y serpnt les élémens 
régénérateurs du corps législatif j les autres , 
au contraire , instituées dans Tordre àxxpov^ 
voir exécutif y en seront les instrumens et 
les organes. Subordonnées directement au 
roi , comme administrateur suprême , elle» 
recevront ses ordres, et les transmettront, les 
feront exécuter et s'y conformeront. Cette 
soumission immédiate des assemblées admi^» 
nistratives , au chef de Tadministration géné- 
rale , est nécessaire j sans elle , il n'y auroît 
bientôt plus d'exactitude ni d'uniformité dans 
le régime exécutif 3 et le gouvernement mo- 
narchique que la nation vient de confirmer , , 
dégénéreroit en démocratie dans Tintérietur 
des provinces. 

Le comité pense qu'il pourroît êti:è établi 
une assemblée administrative dans chacun deô 
quatre-vingts départemens , sous le titre 
^ administration provinciale i titre qui rap-| 

B4* 
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pelleroit sans cesse l'objet de cette institution ^ 
La division des ressorts de ces assemblées 
n'apporteroit aucun changement nécessaire eu 
Tancienne distinction des provinces, 

• Chaque administration provinciale pourroît 
être divisée en deux sections , dont la pre-r 
xnière en seroit comme le conseil , et , en 
quelque sorte , la législature ; et la seconde , 
chargée de toute la partie executive , çn sérolt 
le vrai corps agissant , sous le titfe de direct 
•toirç provincial ; pu 4© commission intermdr 
^aire^ 

Le conseil provincial tiendroit tous les ans 
une session dans laquelle ilfixeroit les prin-r 
çipps convenables pour chaque partie d'adr 
ministration , ordonneroit les travaux et les 
dépenses générales du département , et recer 

• vroit le compte de la gestion du directoire ; 
mais ses arrêtés ne seroient exécutoires que 
lorsqu'ils auroient été approuvés et confirmés 
par le roi. 

Le directoire seroit toujours en activité pour 
la conduite, la surveillance et l'expédition de ' 
t;outes les affaires. Il seroit tenu de se con^ 
former aux arrêtés du conseil provincial 
fipprouvés par le roi , et rendrait ^ tous les ans , 
Je compte de sa régie, 

3hÇ çoiqité a examiné si chaqt;*e admiiiistratioïi 
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pf ovîncîale devoit être formée^ d'abord en un 
«eul corps d'assemblée , qui opéreroît ensuite 
sa propre division en deux sections, par Télec- 
tion qu'elle feroit, dans son sein, de ceux de 
ses membres qui composeroient le directoire ; 
oiis^'û ne seroit pas préférable que les électeurs 
désignassent , en élisant , ceux des députés 
qu'ils nommeroient pour le conseil y et ceux 
qli'ils destineroient au directoire. Il s'est 
décidé pour la première opinion , parce qu'en 
remettant la nomination des membres du 
directoire aux électeurs des communes , il 
faudroit nécessairement que chaque commune 
nommât un sujet de son district. Or , il seroit 
souvent difficile de trouve^ , dans toutes les 
communes , des citoyens ^out-àJa-îbis capables 
des fonctions du directoire , et disposés à 
quitter leur domicile pour aller s'établir au.^ 
chef-lieu du département ^ à la suite des ope- 
raticms àa directoire y avec Tassiduité qu'elles 
exigent. Il faut avoir autant d'égard à la con- 
venance des sujets , qu'à leur capacité , lors- 
qu'il s'agit de les attacher efiîcaceraeut à un 
service journalier, qui ne souffre pas d'inter- 
ruption. Les membres des assemblées seront 
plus en état que les électeurs de faire les meil- 
leurs choix sous ce double rapport , puisqu'ils 
(luront pu , çendwH \^ tep.ue çjatière de lexir 



V 



^6 NoUVELtïOaOANiSAlfïOW 

session , éprouver les talens de leurs collègues i 
et s'assurer de leurs dispositions pour le ser- 
vice du directoire. 

Le comité a discuté ensuite si les membres 
élus pour le directoire pourroient se réunir 
à ceux du conseil , pour former l'assemblée 
générale à chaque session annuelle , et ^voir 
séance avec voix délibérative à cette assemblée 
générale j ou si les deux sections de chaque 
administration provinciale resteroient si abso- 
solument distinctes , que les membres du 
directoire , bornés à la simple exécution , 
n'eussent jamais ni séance, ni droit de suiFrage 
avec ceux au conseil. Il s'est encore détermine 
pour la première de ces opinions ; parce qu'il 
lui a paru que les membres du directoire , 
privés d'entrer et de voter à l'assemblée délibé- 
rante , réduits ainsi à n'être qu'exécuteurs et 
comptables , seroient bientôt considérés , 
moins comme membres de Tadministration , 
que comme ses agens et ses préposés. Le pré- 
jugé de cette sorte de dégradation déprécie - 
roit, dans l'opinion publique , des fonctions 
importantes, pour lesquelles il faut provoquer 
et encourager le zèle des principaux citoyens* 
D'ailleurs , l'exclusion des membres du direc-^ 
toire priveroit l'administration du secours de 
leur& lumières , devenues plus précieuse^ par 
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l'expérience que donne la pratique habituelle 
des affaires. Le comité a pensé cependant 
que la séance commune et le droit de suffrage 
ne pourroient être accordés aux membres du 
directoire , qu'après qu'ils auroient rendu le 
compte de leur gestion j ce qui seroit toujours 
la première opération de chaque session. 

II. II y auroit de même au chef-lieu de 
chaque commune , une assemblée adminis- 
tratiye , sous le titre à!! administration com- 
munale , divisée pareillement en deux sec- 
tions , l'une pour le conseil , l'autre . pour 
Vexécution. Tout ce qui vient d'être dit de 
l'assemblée supérieure s'applique aussi aux 
assemblées communales pour Tadministration 
subordonnée de leurs districts. Ces dernières 
seront entièrement soumises aux administra-- 
tions provinciales dont elles ressortiront j et 
leurs directoires seront soumis de même aux 
directoires provinciaux. 

Les administrations communales recevront 
les ordres du roi par le canal des administra- 
tions provinciales ou de leurs directoires ; et 
elles s'y conformeront. Elles obéiront aux 
arrêtés des administrations provinciales , et 
aux décisions de leurs directoires. Elles leur 
adresseront des /7^/zV/o/z^ ^ur tous les objeis 
lie leur compétence qui intéresseront chaque 
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commune , et seront exactes à fournir les 
' instructions qui leur seront demandées. L'en- 
tière subordination des assemblées commu- 
nales à celles de département n*est pas moins 
nécessaire à l'unité du régime exécutif , que 
la subordination immédiate de ces dernières 
\ à Pautorité du roi. 

III. Pour composer , la première fois , les 
assemblées communales administratives , le^ 
comité propose , qu'après la démarcation pro- 
visoire des divisions territoriales , les assem- 
blées primaires se forment dans les neuf can- 
tons de chaque commune , comme il a été dit 
plus haut pour les élections dans l'ordre légis- 
latif. Elles enverront au chef-lieu un député 
par cent votans. 

Les députés des neuf cantons réunis éliront 
vingt-six personnes qui composeront l'admi- 
nistration communale j et ils les choisiront , 
tant dans leur sein , que dans le nombre des 
autres habitans éligibles de la commune , ,en ' 
observant d'en prendre au moins deux dans 
chaque canton. 

Les membres composant l'administration 
communale éliront , dans leur sein , à la fin 
de leur première session, six d'entre eux pour 
former le directoire. 

De deux ans en deux ans ; lorsqu'il s'agira 
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de régénérer la moitié de chaque administra- 
tion communale ^ les assemblées primaires se 
formeront de nouveau dans les cantons , pour, 
nommer leurs députés qui éliront en rempla** 
cément çlés administrateurs sortis de fonction. 

Ckaque assemblée communale renouyellera^ 
aussi son directoire , par moitié , tous les deux 
ans. 

IV. Aussi-tôt que les neuf assemblées commu- 
nales auront été formées ^ elles nommeront 
les membres qid composeront l'assemblée pro- 
vinciale au nombre de cinquante - quatre , à 
raison de six députée par commune ; et elles 
suivront le même procédé qui a été établi pour 
la représentation proportionnelle dans les dé- 
putatîons au corps législatif. 

Des cinquante-quatre députés à l'adminis- 
tration provinciale, dix-huit, formant le tiers, 
seront attachas au territoire , et chaque com- 
mune en nommera deux par égalité. Dix-huit 
députés seront attribuée à la population du 
département , et les dix-huit autres à sa con- 
tribution directe. Chaque commune nomme- 
roit autantde députés dans ces deux dernières 
divisions ,* qu'elle auroit de parties de popu- 
lâtionr ou de contribution , en divisant la 
population et la contribution direct» du dé- 
pajtteme»t en, dix-huit parts. 
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Les assemblées communales pourront nom- 
mer les députés à l'administration provin- 
ciale , soit dans leur sein, soit dans le nombre 
des autres habitans éligibles du département. 
Dans le cas où ils auroient nommé dans leur 
sein , ceux de leurs membres qu'ils auront 
élus seront remplacés à M administratioit 
communal» dont ils faisoient partie. Les élec- 
teurs nommés par les assemblées primaires de» 
cantons seront ténus alors de se rassembler 
sans délai , pour faire ces remplacemens par 
la voie des élections. 

Les membres composant l'administration 
provinciale éliront dans leur seiu , à la fin de 
leur première session , dix d'entre eux pour 
former le directoire provincial. 

Tous les deux ans, la moitié des députés 
à l'administration provinciale sortira d'exer- 
cice , en observant de faire sortir, autant 
qu'il sera possible , la moitié de ceux qui ont 
été envoyés par chacune des neuf com- 
munes; et les assemblées communales pro- 
céderont aux remplacemens par la même 
méthode qu'elles auront suivie la première 
fois pour la composition, de ^administration 
{provinciale. 

11 sortira toujours vingt-sept députés faisant 
la moitié des cinquante-quatre. De ces Tmgfe 
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septdéputés à remplacer,Tieuf,formant le tiers, 
seront attachés au territoire , et cliaque corn* 
miiiie en liommera un : neuf autres députés 
seront attribués à la population , et les neuf 
derniers à la contribution directe ; ensorte que 
la population du département et la masse de 
ses impositions directes étant divisées en neuf 
parts, chaque commune nommeroitun député 
remplaçant par neuvième de population et de 
contribution. Ainsi. la première proportion 
établie dans les députations se retrtJuveroît 
la même ; et la représentation , se distribuant 
toujours également entre les neuf communes , 
malgré la variabilité de leur position res- 
pective , se maintiendroit constamment en 
équilibre. 

Le directoire provincial sera aussi régénéré 
•tous les deux ans par moitié. 

L'objet essentiel de la constitution étant 
de définir et de séparer les différens pou- 
voirs, le comité pense qu'il Êiut redoubler 
d'attention , pour que les assemblées adminis- 
tratives ne puissent ni être troublées dans 
l'exercice de l'autorité qui leur sera confiée , 
xd excéder ses limites. Ce n'est pas assez que 
l'objet de leur établissement soit, indiqué 
dénominativement par leur qualification 
d*acùninistratîon provinciale ou communale; 
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il paroît encore nécessaire qu'il soit statut 
constitutionnellement par des dispositions 
expresses; i^. qu'elles sont dans la classe àe.$ 
agens du pouvoir exécutifs et dépositaires 
de ratitorité du roi pour administrer eii son' 
nom et sous ses ordres ; 2<>. qu'elles ne pour*-- 
ront exercer au,cune partie ni de la puis- 
sance législative , ni du pouvoir judiciaire } 
3^. qu'elles i^e pourront ni accorder au roi^ 
ni créer à la charge des provinces aucune 
>espèce d'impôts pour, quelque cause ni sous 
quelque dénomination que ce soit ; 4^* qu'elles 
.n'en pourront répartir aucun que jusqu'à 
concurrence de la quotité accordée par le 
corps législatif, et seulement pendant le 
temps qu'il aura fixé ; 5o. qu'elles ne pourront 
être traversées ni arrêtées , dans leurs fonc- 
tions administratives , par aucun acte du pou- 
voir judiciaire, . 

établissement des municipalités. 

Nous avons vu jusqu'ici que , dans chaque 
commime , la représentation nationale pour 
la législature , et la représentation provinciale 
pour l'administration générale , tirent' leuns 
élémens des assemblées primaires. Ces deux 
éfcablissemens comptent ensemble le graild* 

édifice 
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édifice national. C'est sur la même base , c'est- 
à-dire , sur la même assise des assemblées prî-^ 
maires, qu'il s'agit d'élever un second édifice 
politique , qui est la constitution municipale^ 
Commençons par bien fixer qu'eljè est la 
nature de cette constitution. Le régime muni- 
cipal , borné exclusivement au soin des 
affaires particulières , et pour ainsi dîre^ pri- 
vées de Cîhaque ressort municipalisé , ne peut 
entrer , sous aucun rapport, ni dans le système 
.de la représentation nationale ^ ni dans celui 
de Padministration générale. Les communes 
devant être les premières unités dans l'ordre 
représentatif qui rémonte à Ja législature , et 
Ips dernières dans l'ordre du pouvoir exécutif,* 
qui descend, et finit à elles , chaque municipa- 
lité n'eçt plus dans l'Etat qu'un tout simple , 
individuel , toujours gouverné j et ces tous 
réparés , indépendans les uns des autres , ne 
pouvant jamais se corporer , ne peuvent être 
élémentaires d'aucun^ des pouvoirs gouver- 
ztans. 

S'il est importait de donner à la natîoDt 
l'énergie et la puissance nécessaires pour 
défendre sa liberté , et aux municipalités une 
consistance utile etrespectable dans leurs ter- 
ijitôires > cette double iconsidération doit vous 
porter à constituer ie«. sept cent vingt grandes 
Tome IIL C 
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communes du royaume j en autant de corpa^ 
de municipalité. 

Vous n'auriez ainsi que sept cetit vingt uni- 
tés pour bases , tant du régime municipal-, 
que de la représentation nationale et de l'ad- 
ministration générale. Vous augmenteriez 
par-là les forces de chaque municipalité en. 
rassemblant à un seul point toutes celles d'un 
même territoire que leur dispersion actuelle 
réduit à l'inertie. Au lieu d'atténuer la vigueur 
nationale en divisant le peuple par petite» 
corporations , dans lesquelles tout sentiment 
généreux est étouffé par celui de Timpuiis- 
sance , créez plutôt de grandes aggrégations 
de citoyens unis par des rapports habituels i 
confians et forts par cette union j aggrandissei 
les sphères où se forment les premiers attache- 
mehs civiques ; et que l'intérêt de commu^ 
nauté y si voisin de l'intérêt individuel , si 
çouple sous l'influence des hommes à crédit , 
quand ses moyens, sont foibles et soi! objet 
trop borné , se rapproche davantage de l'es- 
prit public en acquérant plus de puissance et 
d'élévation. 

Si vous agréez cette vue , l'institution des 
liôtels-de-ville et des municipalités villa- 
geoises, telle que nous la voyons aujourd'hui, 
devroit être entièrement réformée. La diffé- 
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rence de nature et d'objet qui se trouve entre 
Tadministration générale et le régime princi- 
pal , ne permettroit pas , sans doute , de fairo 
reposer ce dernier dans V assemblée adminis* 
trative de chaque commune j mais les assem- 
blées primaires , formées ^ comme il a été dit^ 
pour la représentation , uommeroient des 
jdéputés pour composer au chetlieu de la 
coQ^nmune une assembléçi municipale. ^ 
- .Cette assemblée seroit le conseil d" adminis- 
tration ^ et exerceroit une sorte de législature 
.pour le gouYernenient du petit éta:t munici- 
,pal, composé du tetritoire entier de la com- 
mune \ et le pouvoir exécutifs tant :pour le 
maintien des réglemens généraux que pour 
Texpédition des affaires particulières du.re:$sojt 
.4e lamimi^ip^lité:, se^roit pemis à un maire 
élu par toutes- les alësemblé^s primaîre^s. 
, Le conseil niunicipal déçi^^rpit, dan§ toute 
4':ét®ndue;de son ressort,, de tout ce qui ^con- 
cerne la police inunicipal&> la. sûreté , la salu- 
brité / la ^égie etf Temploi des revenus muni- 
cipaux j les dépenses locales ,*,lac petite voirie 
des rues } les projets d'embellissemens, etc. 
Cette autorité du, conseil s^étendroit aiu^ 
non-seulement aux choses communes au disf 
trict entier , mais encore aux choses particu- 
lières à <^aque ville., bpurg ou paroisse , qui 
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lui adresseroit ses requêtes ou pétitions. Les 
villes et lès paroisses de campagne auroient 
chacune une agence sous le titre de bureau 
municipal, qui veiUeroit à leurs intérêts 
locaux^ et correspondroit pour leurs besoins 
avec le conseil de la municipalité commune^. 
iEniîn^ le maire ^ chef du pouvoir exécutif 
niunicipal y comptable et responsable de ses 
fonctions au conseil ^ en f^roit exécuter les 
arrêtés et les décisions par les bureaux muni- 
cipaux qui lui seroientsubcKrdonnés. 

Il résulteroit de ce régime des municipalités 
une foule d'avantages dont elles n'ont . pas 
paru susceptibles jusqu'ici. La foiblesse de 
celles qui subsistent maintenant y excepté dans 
quelques grandes villes, les expose à êtr^ 
^sémeiit séduites par l'intrigue , ou subju^ 
guées par l'autorité : de-là la dissipation d^ 
deniers communs , les entreprises inconsidé- 
rées , les dettes éleyées au-des^s des moyens » 
et tant de délibérations inspirées pal? l'esprit 
particulier à la ruine de l'intérêt général* 
Combien de municipalités dans les cam^ 
pagnes ne sont pas à la merëi dès seigneurs , 
tm des curés , ou de quelques notaUeà ? Com- 
tffeh , dans les petites villes , ne sont pas 
dominées par le crédit des principaux cîta-^ 
dins ? N'attendoné: rien de ces adttiinîstrations 
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trop foibles pour se conserver indépendantes : 
Tunique moyen d'émanciper l'autorité muni* 
cîpale/, est de la distribuer en plus grandes 
masses , et de rendre les corps qui en seront 
dépositaires plus éclairés et plus puîssans , en 
les rendant moins nombreux. Alors ils pour- 
roient devenir utiles > sous une infinité 
d'autres rapports publics , soit pour la police ^ 
soit pour l'administration de Timpôt^soit pour 
llnspectîon et l'emploi de la garde nationale^ 
et milice intérieure j puisqu'elles offiriroient 
en chaque district d'une certaine étendue , 
des centres de pouvoir unique et de régime 
uniforme. 

Les agences ou bureaux de municipalité 
nécessaires en chaque ville ou paroisse ^ 
seroient composés dans les villes , de quatre 
membres, lorsque la population seroit .de 
quatre mille âmes et au-dessous j de six 
membres^ depuis quatre mille âmes jusqu'à 
vingt mille j de huit membres , depuis vingt 
mille âmes jusqu'à cinquante mille j de dix 
membres , depuis cinquante mille âmes jus- 
qu'à cent mille j et de douze membres , 
au-dessus de cent mille âmes. Ils pourroient 
être composés dans les campagnes de quatre 
ïnembres , y compris le syndic , dans les 
paroisses de cent cinquante feux j de six 
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membres, y compris le syndic, dans celles 
depuis cent cinquante feux jusqu'à trois Cents; 
et de huit membres , y compris le syndic ; 
au-dessus de trois cents feux. 

Pour élire les membres des bureaux muni- 
cipaux , tous les citoyens actifs se réuniront 
dans les villes en assemblées primaires ; et , 
dans les campagnes, en assemblée générale 
de paroisse • ' 

Tous les deyix ans les bureaux de munici- 
palité seroient régénérés par moitié : la pre- 
mière fois au sort , et la seconde fois à tour 
d'ancienneté. 

Le comité a cru devoir se borner aujour- 
d'hui à vous présenter ces points fondamen- 
taux de son travail j pressé par votre juste 
empressement à vous occuper de cette impor-^ 
tante matière , il s'est hâté de vous soumettre 
ses premières vuesj et il doit attendre le 
Jugement que vous en devez porter , afin de 
ne pas continuer , peut-être inutilement , à 
bâtir sur des bases que votre approbation n'a 
pas consolidées. 

La nature des fonctions à confier , tant aux 
assemblées administratives, qu'aux munici- 
palités , les détails ultérieurs de leur organisa- 
tion , le service qu'elles pounçdnt remplir 
pour la maniitention de Timpôt, depuis sa 
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répartition jusqu^au versement de ses pror 
<Jiiits, mériteront sans doute une attention 
particulière j mais ce qui seroit praticable 
dans le plan qui vous est proposé, pourroit 
cesser de Têtre, à plusieurs égards , si ce plan 
iéprouYoit des changemens essentiels» 



Opinion de M. de Bengy de Puyvallé , dé^ 
puté du Berry , sur le rapport précédent 
du comité de constitution, £ novembre 

Messieurs, votre comité de constitution 
vous a présenté les bases d'une division na- 
tionale, d'une représentation personnelle, 
et le plan d'une administration patriotique. 

Un système aussi ingénieux que profond 
vous a tracé la marche que vous devez suivre , 
pour faire participer tous les habitans de 
ce vaste empire à la formation dès loix aux- 
quelles ils veulent obéir, et pour fixer, par 
des réglemens uniformes , la division du 
royaume , et l'organisation des corps poli- 
tiques , dépositaires de la confiance. publique, 
et chargés de faire valoir les intérêts dès 
peuples* 

En pendant au travail de votre comité le 
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juste tribut d'éloges et de reconnoîssancê 
qui lui est dû , qu'il me soit permis de 
contredire ses principes par des faits ^ et 
d'opposer la pratique à la théorie. 

J'entreprends de vous prouver que le plan 
de division , de représentation et d'organi-*- 
sation qu'on vous a proposé , ne repose pas 
sur des bases solides et constitutionnelles. 

Pour procéder avec méthode , j'établis 
d'abord des principes qui me paroissent in- 
contestables. 

Une représentation est imparfaite , lorsque 
tous les citoyens actifs ne peuvent pas être 
représentés. Premier principe. 

Une représentation est inadmissible, lors- 
<^u'elle ne protège et ne défend pas égale- 
ment les droits de tous les citoyens. Second 
principe. 

Une combinaison politique est imprati- 
cable , lorsqu'elle forme des divisions égales 
qui donnent des résultats inégaux, lorsqu'elle 
établit des corps politiques uniformes, qui 
ne présentent aucune uniformité dans la 
nature de leurs fonctions et l'importance de 
leuy utilité. Troisième principe. 

Enfin , l'Organisation d'un corps politique 

est vicieuse , lorsque , sous quelque point-de- 

^ vue qu'on l'envisage , elle ne peut garantir 
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la sûreté ni la tranquillité publique. Qua- 
trième principe. 

En faisant l'application de ces quatre prin- 
cipes au plan de votre comité de constitu- 
tion^ j'espère pouvoir vous démontrer que 
le génie a quelquefois besoin des lumières de 
Texpérience. 

Je dis d'abord que le projet de représen- 
tation de votre comité est imparfait , parce 
que tous les citoyens actifs ne peuvent pas, 
d'après ce plan, être représentés. 

Votre comité vous propose de partager la 
France en quatre-vingt-un départemens , 
chaque département en neuf communes, 
chaque commune en neuf cantons, et chaque 
canton en assemblées primaires. Je pourrois 
d'abord observer que les ressorts de cette 
combinaison politique sont tellement com- 
pliqués, qu'il seroit bien difficile d'en diriger 
le mouvement : mais j'abandonne tous les 
raisonnemens , pour ni'appuyer uniquement 
Sur les faits. 

L'article VI du plan proposé par le comité 
porte que, dans chaque canton, il y aura 
au moins une assemblée primaire. L'article 
VIII dit que chaque assemblée primaire sera 
au moins de quatre cent cinquante votans.. 
Enfin , l'article XI dit que chaque assemblée 
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primaire députera un membre sur deux cents 
yotans. 

Les piembres du comité de constitution ne? 
connoissent sûrement pas les provinces de 
rintérieur du royaume-j ils ne savent pas 
que, dans plusieurs c^jntons des provinces 
du Berry , de TOrléanois , du Poitou , etc. , 
daus un espacer de deux lieues sur deux lieues^ 
non-seulement on ne trouveroit pas quatre 
. ceilt cinquante votans pour composer une 
assemblée primaire , mais qu'on ne pourroit 
pas même réunir deux cents votans. D'après 
cela, si la population d'un canton ne s'élève 
pas à deux cents votans qu'exige la loi de la 
représentation, alors un canton tout entier 
ne pourra pas envoyer un représentant à 
rassemblée communale. Alors, si le nombre 
des citoyens actifs d'un canton n'est que de 
cent quatre - vingt votans , il y . aura cent 
quatre-vingt citoyens actifs qui ne seront pas 
représentés. ^ 

Mais je vais encore plus loin. Dans lespro^ 
vinces qup je viens de citer, il y a très-peu 
d'habitans des campagnes qui soient pro- 
J)riétaires ; ils sont presque tous ou métayers, 
ou locataires. Je viens de vous prouver que, 
d'après le pl9.n qui vous .est proposé, les 
colons d'un canton pauvre et désert, dont 
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la poptilation ne s'élèveroit pas. à deux cents 
votans, ne seroient pas représentés. Je vais 
vous prouver que les propriétaires ne le se- 
roient pas davantage. 

L'article IV du projet de votre comité 
porte que, pour être citoyen actif, il faut 
être domicilié dans le canton , et quHl faut 
en outre payer une contribution directe de 
la valeur de trois journées. La majeure partie 
des propriétaires habite les villes, et tire tout 
son revenu des campagnes. Ces propriétaires 
ne pourront pas exercer le droit de citoyen 
actif dans les campagnes, parce qu'ils n'y 
sont pas domiciliés 5 ^ ils ne pourront pas 
l'exercer dans les villes, parce qu'ils n'y 
paieront aucune imposition directe , puisque 
la capitation est actuellement cumulée avec 
la taille : ainsi, d'après le plan proposé , ni 
les colons , ni les propriétaires dé difféi^ens 
cantons des campagnes ne seront point re- 
présentés , et ne pourront jouir du droit 
précieux de citoyen actif. 

J'ai donc eu raison de dire que le projç|t de 
représentation de votre comité est imparfait, 
parce que tous les citoyens actifs ne peuvent 
pas , d'après ce plan , être représentés. 

Mais je suppose qu'avec des amendemens 
on puisse parer à cet inconvénient majeur j 
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je dis que le projet de représentation est en- 
core inadmissible , parce qu^il ne protège et 
ne défend pas également tous les citoyens de 
Tempire : second principe que j'ai ayancé. 

Les articles XIII , XIV et XV du plan de 
votre comité , portent que chaque assemblée 
communale enverra à l'assemblée de dépar- 
tement trois députés , à raison du territoire , 
et qu'elle enverra en outre autant de députés 
qu'elle aura de vingt-septièmes portions de 
la totalité de la population du départeiftent ^ 
et encore autant de députés qu'elle aura de 
vingt-septièmes portions de la totalité de la 
contribution du départen^ent. 

J'observe eii passant que la machine , au. 
lieu de se simplifier , va toujours en se com- 
jpliquant ; ce qui est déjà un premier in- 
convénient. 

Mes concitoyens des campagnes me par- 
donneront encore si je dis qu'ils auront de 
ia peine à conserver et observer cette com- 
binaison , plus ingénieuse que praticable. 

Quoi qu'il en soit, il résultera de cette 
combinaison, que les communes les plus 
peuplées , et par conséquent les plus fortes 
en contribution, fourniront plus de repré- 
sehtans à rassemblée du département, et, 
^ar une conséquence nécessaire, chaque com- 
mune sera inégalement représentée. 
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Or , je soutiens que , si on divise chaque 
département en neuf commuties , comme oa 
vous le propose , il est injuste et impolitique 
que chaque commune ne soit pas également 
représentée , quelles que soient sa popula- 
tion et sa contribution : je rairle démontrer. 

Lorsque les intérêts confiés à différend 
représentans sont en opposition ^ il est de 
justice rigoureuse que chaque représentation 
ait une force égale , et qu'elle puisse opposer 
une résistance égale j s'il en étoit autrement ^- 
ies parties les moins représentées seroient 
facilement et nécessairement opprimées par 
celles dont la représentation seroit plus forte. 

Une des fonctions les plus importantes de« 
assemMées de département sera de répartir 
les impositions entre les neuf communes : il 
y aura donc entr'elles une opposition d'inté* 
rêt j maïs il ne faut pas que du choc de ces 
intérêts il résulte des oppresseurs et un oppri- 
mé : il est de toute justice que chacun de ces 
intérêts opposés soit également balahcé, égale- 
ment défendu , également protégé paria cons- 
titution, afin de maintenir Féquilibfis, et 
qu'une partie ne soit pas écrasée pajf l'autire. 
Ce seroit donc mettre le plus foible à la merci 
du plus fort , que d'établir l'inégalité de la 
représentation de chaque commune à l'assém* 
Hée de département. • . . - 
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Ce principe de justice , messieurs , est con- 
sacré par l'exemple des nations, étrangères, qui 
sont les plus jalouses de la liberté et de l'éga- 
lité. La lïollande , la Suisse , l'Angleterre , et 
tous les pays où l'administration est confiée à 
des représentans , n'admettent aucune dif- 
férence entre le nombre des. représentons 
quoique la masse des intérêts qu'ils ont à 
défendre soit différente. 

Ce que je viens de dire de llnégalité de 
représentation des assemblées communales 
^.ux assemblées de département , je pourrois 
le dire avec autant de justice ; de l'inégalité 
^e représentation des assemblées de départe- 
ment à rassemblée nationale. 
• Ce n'est donc pçis sans raison que j'ai 
dit que le projet de représentation de 
votre comité étoit inadmissible., parce qu'il 
pe protège et ne défend pas également- les 
droits et les intérêts de tous les citoyens de 
l'empir^, 

- J'ai avancé uq troisième principe , en 
disant qu'une combinaison politique' est imr 
j)ratieal:)le , lorsqu'elle forme des divisions 
égales i. qui donnent des résultats inégaux-, 
lorsqu'elle établit des corps politiques uni- 
formes , qui ne présentent aucune unifor- 
mité -d^ns la nature de leurs fonctions et 
l'importance de leur utilité. ^ 
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li'af tîcle pretnier du plan proposé porte que 
la France sera divisée, en parties égales , cha- 
cune de trois cent yingt-quatre lieues carrées. 

J'avoue , messieurs , que je ne suis point du 
tout de l'avis de ceux qui veulent rompre , 
tbut-àrcoup , les affections et les habitudes 
nationales j qui croient pouvoir commander 
au génie , aux usages et aux coutumes des 
peuples, et les faire plier, à leur gré, sous 
le joug de leurs yolontés particulières , qui 
précipitent la loi , au lieu de la préparer j et 
qui , dans leur marche rajpide , finissent sou- 
vent par venir se briser contre Topinion. 
publique qu'ils n'ont pas assez respectée. Mais 
j'abandonne tous les raisunneoieud pour me 
borner à des faits. \ 

Que penseriez-vous, messieurs , d'un légis*- 
lateur qui , pour former un tribunal , ne con- 
sulteroit pas même le nombre des justiciables 
qui devroient y ressortir | qui , séduit par 
le chai^me de l'uniformité , établiroit par 
exemple autant de juge^ à Pau qu'il en éta- 
bliroit à Paris ? 

Voilà cçpei]Ldant l'inconvénient dans lequdl 
est tombé vôtre comit» de; ço;a9titution > pat 
Tégalité de_ divisions et par Tuniformité des 
corps administratif qu'il votis . a proposé 
d'établir.. Je vais rentjre cette assertion plus 
sensible par un exemple. 



'À 



48 NoUYELXfi ORGAlTÏ&ÀTÎO^r 

La population de la lieue carrée du'Berry 
est à celle de la lieue carrée de Flandre à-peti- 
près comme de trois à un. 

Ce n'est pas tout : la province de Berry, 
d'après le plan géographique proposé , se 
trouve divisée en deux départemens , à peu 
près égaux en surface , mais très-inégaux eit 
population. La population du département 
de Bevffy qui sera le moins peuplé, sera , à 
la p0pulation de la Flandre , à-peu-près comme 
de cinq à un , de manière que , si le départe^ 
ment de Berry contient deux cent mille âmes , 
le département de Flandre, égal en superficie, 
contiendra un million d'ames. Ainsi , de 
l'égalité de division ou de surface de ces 
deux départemens , il Résultera une inégalité 
de population de huit cent mille âmes. Main- 
tenant, messieurs , on vous propose d'établir, 
dans chacun de ces départemens , un conseil 
provincial , qui soit composé d'un égal nombre 
d'administrateurs. 

* J'observe d'abord que le nombre des 
administrateurs doit nécessairement dépendre 
xJe l'-etendue de la nature et de l'utilité de 
l^urs fonctions. Plus un pays est habité, plus 
tes rapports se multiplient, plus il faut exer- 
cer de surveillance et d'inspection ; de travail 
de l'administration s'accroît en raison du 

nombre! 
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nombre de ceux qui doivent être adçûnistrés. 
Il n'est donc pas raisonnable qu'un départe- 
ment de deux cent mille individus ait une 
administration aussi nombreuse que celle d'un 
département d'un million d'individus. 

A cette considération puissante il s'en joint 
•une autre très-importante. Si on adoptoit le 
plan du comité de constitution, les assem- 
blées du département étant uniformes , les 
irais d'administration seroient les mêmes. Il 
faudroit également payer pendant un moi^ le 
séjour dés cinquante - quatre députés d# 
chaque département; il faudroit égalemen^t 
entretenir une commission intermédiaire , 
avoir à ses ordres un ingénieur} payer à-peu- 
près les mêmes frais de bureau , louer un 
emplacement aussi vaste pour tenir les assem- 
blées., pour renfermer les archives : tous ces 
.frais répartis sur une population d'un millioui 
d'ames , seroient peu de choses pour chaque 
contribuable ; mais toutes ces dépenses , sup- 
portées seulement par un département dé 
deux cent mille âmes , formeroieut une dé- 
penseextrêmement onéreuse pourlespeuples* 

D'où il suit évidemment que la combi- 
naison politique de votre comité est inad- 
missible , puisqu'elle forme des divisions 
égales , qui donnent des résultats très-iué- 
Tome III. p 
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gaux , et qu'elle établit des corps uniformes 
qui ne présentent aucune uniformité danç 
leurs fonctions et leur utilité. 

Il mé reste à prouver que l'organisation 
d'un corps politique est imparfaite , lorsque , 
sous quelque point-de-vue qu'on la considère, 
elle ne peut garantir la sûreté et la tranquil- 
lité publique. 

Je crois avoir démontré par les faits et les 
détails dont je viens de rendre compte , que 
le plan qu'on a proposé pour organiser les 
assemblées primaires, communales et provin- 
ciales, est incomplet, et sujet à bien des 
înconvéniens : pour embrasser la totalité du 
plan, il me reste à faire voir que l'organisa- 
tion des municipalités qu'on veut vous faire 
adopter, est impolitique et inadmissible* 

Je dois d'abord observer que la forme et la 
consistance qu'on doit donner aux assemblées 
municipale , dépendent nécessairement de 
l'influence qu'elles auront dans le corps poli- 
tique , et de l'étendue des fonctions qu'on 
voudra leur attribuer j il me semble donc que 
votrCi comité auroit dû d'abord déterminer, 
d'une manière claire et précise , quelles sont 
les parties d'administration que Ton doit coa- 
fier aux mimicipalités , avant de proposer 
l'organisation qu'on veut leur donner. 
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Il seiroit imprudent de construire un édi-^ 
fice avant d'avoir examiné l'emploi qu'on en 
veut faire : de niême , avant de fixer la com- 
position et le régime d'un corps, il auroit 
fallu déterminer Tûsage auquel il étoit 
destiné. 

Les membres de l'assemblée nationale ne 
peuvent fixer leur opinion sur la manière de 
modifier et de composer les assemblées muni- 
cipales, que lorsqu'on- les aura mis à même de 
connoître et d'approfondir le degré de pou4 
voir et d'autorité qu'on veut accorder aux 
officiers municipaux. 

Un autre objet qui n'est pas moins digne 
de toute votre attention , parce qu'il tient à 
Tordre et à la tranquillité publique , c'eût été 
d*examiner sous quelle inspection et dans 
quelle dépendance vous voulez mettre les 
municipalités. . 

Il me semble que , pour donner aux munîcî- 
t)alitésle degré d utilité dont elles sont suscep** 
tibles , il faudroit que ces corps fussent régu- 
liers dans leur marche, uniformes dans leurs 
mouvemenS , toujours contenus dans les 
bornes qui leur seront fixées par la constitu* 
tion , toujours surveillés dans l'exercice des 
pouvoirs qui leur seront confiés 5 il faudroit 
sur-tout , que lés ofaciers municipaux, dépo* 

D z 
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sitaires de la confiance et de Pautorité pu- 
blique , fussent responsables de Tusage ou de 
l'abus qu'ils pourroient faire des £3nQtions 
auxquelles ils seront appelés. 

Je vous avoue , messieurs , qu'il me paroît 
difficile de remplir les conditions importantes 
d'une bonne organisatioia , si vous adoptez 
le plan de municipalités ,, qui vous a été pré- 
senté par votre comité de constitution. 

Les municipalités qu'on vous propose d'é- 
tablir seront ou dans la dépendance du corps, 
législatif, ou subordonnées au pouvoir exécu- 
tif, ou enfin elles seront absolument indépen-^ 
dantes. Il n'y a pas de milieu. 

Si les municipalités sont indépendantes , 
c'est-à-dire si elles ne sont soumises à aucune 
inspection , à auciine surveillance , si elles ne 
doivent compte à personne de leur gestion ^ 
alors, messieurs, vous établissez autant de 
républiques indépendantes , qu'il y aura de 
municipalités dans le royaume j vous man- 
quez le but essentiel que tout législateur doit 
se proposer, qui est de diriger toutes les 
branches d'une grande administration vers un 
centred'unitéjvosmunicipalitésserontl'image 
impolitique des districts des. grandes villes, 
qjii différent entre eux en principe et en 
aption } s'il s'élève des contestations entre deux; 
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imunicipalités voisines et rivales, pour les sub- 
sistances, pour les contributions, pour les 
pâturages , etc. etc. , il n*y aura plus que la 
force et les armes qui pourront vider les 
querelles, et terminer les discussions} de- 
là une source intarissable de désordre et de 
confusion. 

Si les municipalités sont dans la dépendan ce 
du corps législatif,, c'est-à-dire , s'il s'établit 
une relation directe entre le corps législatif 
et les municipalités ; si^ chargées de faire 
exécuter les décrfBts de l'assemblée nationale , 
elles reçoivent direçteniient ses ordres ou ses 
décisions, enfin si le corps législatif dirige 
leurs mouvemens , ou influe seulement sur 
leurs opérations , alors, messieurs, vous vous 
écartez des principes constitutionnels que vous 
avez consacrés j vous, cûnxulez le pouvoir 
exécutif avec le pouvoir législatif j et de cette 
confusion des deux pouvoirs, source empoi- 
sonnée du despotisme ministériel y naftront 
bientôt le désordre , l'anarchie et le même 
despotisme que nous voulions proscrire pour 
jamais. 

Enfin , si les municipalités sont subordon- 
nées au pouvoir e::^écutif , \e vous demande , 
messieurs , d'après le plan d'organisation 
qù*on vous propose , quelle espèce d'ins- 
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pection et de surveillance le pouvoir exécutif 
pourra exercer sur des corps réunis en grande 
masse j pour parler langage de votre comité, 
dépositaires d'une autorité redoutable et par 
le nombre , et par la force d'une milice natio- 
nale; des corps contre lesquels, dans le cas 
d'insurrection ou de refus de payer l'impôt , 
la force militaire ne pourra pas même agir ^ 
puisqu'elle est impuissante sans l'attache des 
officiers municipaux. Comment, avec de pa- 
reilles municipalités , pouvez-vous espérer de 
voir jamais renaître cette ordre, cette symé- 
trie qui font la beauté d'un édifice national , 
et qui doivent en éterniser la durée ! 

Mais si , sous quelque point-de-vue qu'on, 
envisage lé plan de municipalités qu'on vous 
a proposé, il présente des inconvéniéns et 
des difficultés insurmontables , il s'ensuit 
nécessairement que ce plan est impraticable , 
inconstitutionnel et plus propre à perpétuer le 
troublé et la confusion , qu'à rétablir le calme , 
la paix et la tranquillité dont nous avons si 
grand besoin. 

Il y a mieux, messieurs : c'est que votre 
Comité de constitution ne paroît pas même 
être d'accord avec ses principes ; car , pour 
détruire les liaisons, les habitudes, les af- 
fections des habitans d'une même province ^ 
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qui sont cependant des mobiles bien pnissans 
et bien précieux à conserver , votre comité , 
au lieu de se rapprocher de Tancienne division 
du royaume par généralités , qui paroîssoit la 
plus simple et la mieux adaptée au génie et. 
au goût des peuples qu'un législateur doit 
consulter j votre comité, dis-je, a coupé la 
France comme un morceau de drap, en 
quatre-vingt-une pièces , pour en faire quatre- 
vingt-un départemens j par conséquent , il a 
diminué l'influence des corps administratifs : 
au contraire , il augmente la consistance , il 
accroît la force des municipalités qu'il veut 
rendre indépendantes j inais il ne fait pas 
attention que , de cette combinaison erronée , 
il résulte deux inconvéniens majeurs : le pre- 
mier , c'est que si les corps municipaux op- 
posent trop de résistance à l'action des corps 
administratifs et du pouvoir exécutif, il n'y 
a plus dans Tempire de subordination , et par 
conséquent plus d'ensemble , plus d'accord 
et plus d'unité : le second, c'est que s'il venoit 
à s'établir une coalition eiitre le pouvoir exé- 
cutif et quelques-unes de ces municipalités 
redoutables j coalition qui pourroit très- 
promptement être l'ouvrage d'une intrigue 
ou d'un changement dans Topinion publique j 
alors l'existence même du corps législatif se 
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trouveroit compromise j et Tëdifice, éleyé à 
la liberté, seroit bientôt renversé et anéanti. 

La puissance, la prospérité du corps poli- 
tique dépendent du concert et de Pensemble 
des parties qui la composent ; elles s*entr'ai- 
dent , se soutiennent et se balancent par leur, 
propre poids j mais TÉtat chancelle etisedis-- 
sont an moment où l'équilibre est détruit. 

La force et les armes qu'on met entre les 
mains de tous les citoyens , sont plutôt , mes- 
sieurs , le signal de la licence , que le rempart 
de la liberté. 

Une constitution sage , qui a pour base les 
règles immuables de la juAice j un patriotisme 
éclairé , qui réunit les cœurs , les intérêts et 
les volontés; une surveillance attentive, qui 
réprime le» abus j une prudente économie , 
qui pourvoit à tous les besoins ; un concert 
unanime, qui assure la stabilité des opéra- 
tions; voilà, messieurs, les véritables garans^ 
du bonheur des peuples et de là liberté pu-^ 
blique. 

Je ne me permettrai plus qu'une réflexion,. 
En,matière d'adminstration , je pense qu'ii 
faut plus consulter la pratique que la théorie* 
L'expérience est l'école du sage et le guida 
du législateur éclairé. Ce principe posé : 

La province dont yù Thomieur d'être rei-». 
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présentant, a été appelée la pi'emière à goÀter 
les douceurs d'un gouvernement patriotique. 
L'administration provinciale du Berry n'a pas 
pu faire tout le bien qu'elle auroit désiré. 
Elle a souvent été arrêtée dans sa marche 
par les formes compliquées , auxquelles elle 
étoit assujettie. Le premier inconvénient qui 
a frappé les membres de l'administration , a 
été , pour parler le langage de M. le comte 
de Mirabeau, V aristocratie municipale. Dans 
quelques cantons de la province, les paroisses 
des villes s'étendoient fort au loin dans les 
campagnes. Cette partie des campagnes étoit 
tyranniquement subjuguée par les villes, sur- 
tout dans, la répartition de l'impôt et dans 
la contribution aux charges publiques. L'ad-. 
ministration provinciale n'a pu parvenir à 
soustraire les campagnes à l'inquisition et aux 
vexations municipales ., qu'en mettant ime 
ligne de démarcation entre les villes et les 
campagnes , et en établissant deux collectes 
distinctes et séparées. 

Votre comité de constitution vous pro- 
pose , par son plan, de^ consacrer complette-t^ 
ment l'abus que l'administration provinciale 
a détruit dçins la province de Berry. 

Les assemblées municipales ^ réunies en 
grande ^lassç , seront établies, d'après le plan 
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proposé, dans la ville la plus considérable de 
Tarrondissement de la commune. Pour peix 
qu'on ait connoissance des provinces pauvres 
et désertes de Pintérieur du royaume , et de 
Tespèce de ses habîtans, il est aisé de con- 
cevoir que le conseil municipal sera toujours 
composé «des propriétaires les plus aisés j la 
pprtion la plus pauvre sera subjuguée, et 
bientôt victimée par la plus riche. L'ascen- 
dant des villes se manifestera avec les efforts 
les plus destructeurs et les plus tyranniques 
pour les campagnes j et lasses enfin d'un joug 
accablant, les campagnes provoqueront à 
leur tour un nouvel ordre de choses. 

Cette considération , messieurs , mérite 
toute votre attention. 

Je me résume et je dis que, quelqu'in- 
génieux que soit l'ensemble du plan de votre 
comité de constitution , quoiqu'il renferme 
les notions les plus profondes^ de la science 
des gouvememens , et qu'on puisse y puiser 
les connoissances les plus utiles pour l'orga-. 
nisation des corps politiques, il présente 
néanmoins , dans les détails, des inconvéniens 
frappans sur la division de la France , sur la 
représentation nationale, etsur l'organisatioa 
des corps administratifs. 

Ayant do lier mes idées à uti plan général 
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de représentation et d'administration , il est 
tiécessaîre d'examiner rapidement les hnses 
Sur lesquelles doivent reposer la représentation 
nationale 'et l'administration intérieure dû 
royauitie. 

Lorsque je vous ai fait part , à la séance 
de jeudi dernier, de mes observations, je 
n'avois ni entendu ni lu le plan de M. le 
comte de Mirabeau (i). Quoique mes prin- 
cipes soient presque d'accord avec les sîend 
sur la représentation personnelle , j'avoue 
cependant que j*ai été frappé de deux incon- 
véniens à la lecture de son projet. 

Je trouve d'abord que les départemeili 
qu'il propose d'établir , sont trop foibles en 
population. 

L'ordre public et l'intérêt national sem- 
blent exiger que les divisions du royaume , 
que vous allez conserver par une loi conSti-^ 
tutionnelle , puissent circonscrire dans uil 
même arrondissement les diverses espèces dé 
pouvoir, de manière que les peuples d'un 
même département soient soumis au même 
régime ecclésiastique ^ administratif et ju- 
âiciaîre. 

m^tm B , T • . 1 1. I n i, t f iMiii ■■■! . i .i ... i . - ..1 ■ . I .1 n < 1 - ■ Il .II. ■ ■ ■ ■ ^ 

( 1 ) Voyez U Bibliothèque de. l'Homme public ^ 
(vol. IX de la deuxième année, page 361) y dont cet ou- 
vrage-ci peut être rcgarJé comme le su|>pléuieiit. 
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Un département qui ne contiendroit qt» 
trente -six mille citoyens actifs ^ comme le 
propose M. de Mirabeau, for mer oit un dio- 
cèse d^une trop petite étendue; il semble que 
"l'œil attentif d'un premier pasteur vigilant 
peut se porter sur un troupeau plus nom- 
breux. . ,», 

En multipl-ant Iç nombre de départemens ^ 
on augmente considérablement les frais d'adr 
jninistration , qui deviendroient nécessai- 
rement une charge onéreuse pour les peuples. 
On diminue la surveillance du gouvernement 
en la fixant sur un trop grand nombre^ 
d'objets- 

Enfin, si, d'après un système politique et 
uniforme , on vouloit établir une cour de 
justice dans chaque département , il semble 
que le nombre de justicistbles, ne seroit pas 
proportionné à la dignité et à Timportance 
d'un tribunal suprêîtïe. Les affaires forment 
les hommes. On ne peut espérer d'avoir des 
juges éclairés , des défenseurs instruits ^ 
qu'autant qu'ils pourront réunir les con- 
noissançes aux lumières de l'expérience et à 
l'habitude du travail. D'ailleurs, plus on mul- 
tipliera les tribunaux , plus il en coûtera à la 
nation pour les honoraires des juges. 

Cette objection s'appliqueroit encore 'mieux 
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AU plan du comité de constîtutioti , à raison 
des diffërences énormes de population qu'il 
introduit. 

La seconde observation que j'ai faite sur 
le plan de M. de Mirabeau, c'est que les 
assemblées primaires me paroissent trop com- 
pliquées : il me semble qu'il est tombé dans 
l'inconvénient qu'il reproche au plan dti 
comité : c'est de rassembler plusieurs villages, 
éloignés les uns des autres , pour composer 
ainsi d^élémens inégaux , une assemblée de 
cinq cents citoyens j ce qui seroit difficile 
et embarrassant dans les pays déserts et 
incultes. 

Maintenant, messieurs, pour bien juger 
des bases sur lesquelles la représentation doit 
\ être appuyée , il faut la considérer par rapport 
au droit inhérent à chaque individu , et rela^ 
tîvement à Tintérêt que chaque portion de 
l-empire peut avoir à la représentation. 

La déclaration des droits a consacré un 
principe inaltérable, que tous les hommes nais- 
sent et demeurent égaux en droits. Certaine- 
ment, le droit de représentation est un des 
droits les plus précieux, puisque tout individu 
a*le même intérêt à la formation de la loi 
sous l'empire de laquelle il doit exister. 

Ainsi , le citoyen pour qui et par qui la loi 
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est faite, a le droit d'y concotirir par son 
Sufïirage médiat ou immédiat. 

Ainsi la représentation doit avoir pour uni- 
que objet le droit inhérent à l'homme, et 
non pas la valeur ou P^t^ndue du sol qu'il 
habite. 

Si l'on examine l'intérêt que chaque divi*» 
vision du royaume peut avoir à la représen- 
tation nationale , il semble , au premier coup^ 
d'œil , que , plus un département contribue à 
Tentretien de la chose publique , plus il doit 
avoir d'influence sur la législation ; mais on 
ne fait pas attention que , plus un pays est 
fertile , plus il a de richesses , plus ses ha- 
bitans ont de jouissance et plus .ils sont rede- 
vables à la puissance qui les défend , et à la 
force publique qui garantit leurs propriétés j 
le tribut qu'ils paient à la patrie est propor- 
tionné à l'avantage qu'ils en retirent , et à lia 
protection qu'ils en reçoivent j la contribution 
qu'ils acquittent est, de leur part, un devoir 
de justice rigoureuse. Mais un devoir ne cons- 
titue pas un droit exclusif. Il n'est donc pas 
vrai de dire que^ plus im département con^ 
tribue à la chose publique , plus il doit avoir 
d'influence sur la législation. La représenta- 
tion nationale ne peut donc pas avoir pour 
l^ase la contribution. 
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Quand il s'agit de défendre la patrie , cha- 
que homme est soldat , et doit payer de sa 
personne j de même , lorsqu'il s'agit de re- 
présenter la nation , tout homme est citoyen , 
et a le droit de faire compter son suffrage. - 
C'est donc par le nombre des citoyens qu'il 
faut calculer la représentation nationale. La 
population est donc la yéritable base de la 
représentation. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur cette 
Terité incontestable , qui a été si clairement, 
si parfaitement démontrée par M. de Mi- 
ribeau. 

J'ajouterai seulement que , pour porter la 
représentation nationale au degré de perfec- 
tion dont elle peut être susceptible , il faut 
qu'elle soit rapprochée , autant qu'il est pos- 
sible , de tous les citoyens qui ont droit d'y 
concburir , et que les délégués de la nation 
soient choisis par des électeurs nommés im- 
médiatement par le peuple. Il faut que la 
représentation soit telle , que ceux qui seront 
élus ne puissent porter à l'assemblée nationale 
aucune affection particulière , aucun intérêt 
local qui détournent leurs regards du seul et 
unique objet qui doit les fixer , le bien général 
de PÉtat et la prospérité publique. Enfin , il 
faut que sous tous les rapports ils puissent se 
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considérer, non comme les députés d'une 
province , mais comme les représentons et les 
législateurs de la nfition. ^ ^ 

Tels sont , messieurs , les principaux carac- 
tères qui me paroissent convenir à une véri- 
table représentation nationale. 

Il me reste à établir , en peu de mots , les 
bases d'une bonne administration. 

Il me semble , messieurs , qu'au lieu de se 
perdre dans dels conceptions ingénieuses et 
analytique» , il faut consulter les mœufrs et le 
génie simple des peuples auxquels on veut 
donner des loix j je pense qu'en bravant les 
erreurs on doit ménager les affections , et 
même les préjugés. Il me semble que Tadmi- 
nistration la plus simple sera toujours la plus 
parfaite , parce qu'elle sera la plus utile à 
l'intérêt public. Les corps administratifs doi- 
vent être tellement constitués , qu'une régé- 
nération politique garantisse la liberté natio- 
nale ,- que leur marche assure la diversité de 
leurs mouvemens^ qu'une correspondance 
facile soit le garant d'une prompte exécution, 
que leur activité ne soit point ralentie , qu'elle 
soit sans cesse éclairée , jamais arbitraire, et 
toujours subordonnée j enfin , il faut que 
l'action, partie du centre, se porte sans effort 
rers toutes les extrémités , et qu'une réaction 

sagement 



sagement combinée. 9e fasse sentir , sans ancien 
phoc, des extrémités, jusiju'au centre. 

Telle est Tidée que je nje suis formée d^'^M 
bonne administration. 

^e sens maintenant , messieurs^ , quUl est 
plus aisé dé tracer les règles que d'en faire 
Vapplication:| dHndiquer les difficultés quç de 
les résouflre ^ pt je n*o8erois vous présenteiî 
moji opinion personnelle, si je n^'étois eiipoùr* 
ragé j)a^ vojxe jjrdtulgence. 

L/pr^tei^r .donne ensuite \m plan de dî- 
yisipyi pQlitiqi^e , de repr^^entat^pn nationale^ 
/et d^organîsation ^administrative , fondée sur 
Ipç jPf-Ji^ipfsqWj'iljjient 
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P'^j(G^''fiMW' de Hçpinioff. de M. PètèeH/ij s^r 
^., ; ifiUQu^elle. division di^ royùùThè;^ ' - 

La province 4e Bretagne, dfont j'ai iTibfa.- 
jmip- i4!$tre uh des xeprésentânsi, ^nten^iri| 
tqès-cerjifalnemêiit] au nouvel oitîië'ii'dlitîqttê 
(dt.çiyil que Ta^sembl^e nationale .état>lir4 
po^r jLa prospérité du royauniè; miciis, ttès- 
gjrob^blement ftuési , cef^e pl^oyihcè rie cohr 
fl^tiraque ti^ès'-di^dilttm^nt^à ^it^ré ses 
î&l^> pW andens dans l'Afihorîqtle quç 
}^afaHs$eii|ent ^lefiiFrâiics dans les Gaulés ] e( 
Tçme fIL • # - 
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^ à partager leur administration en cinq, sept 
ou huit administrations supérieures égale- 
ment principales. 

A ce motsi à' Etats , et d'états de Bretagne f 
je vous prie , messieurs , de ne pas croire que 
je réclame pour la conservation des assem- 
blées bretotines , qui, depuis deux siècles, 
étoient devenues le fléau de cette province. 
Des assemblées, prétendues politiques, dans 
lesquelles la noblesse entroit individuellement 
pour domkier sur deux millions d'hommes 
représentés par quarante-deux députés , qu'ils 
n'avoient pas nkême la liberté de choisir , 
étoient des assemblées , non pas administra- 
tives , mais oppressives} non pas protectrices, 
mais destructives de la liberté des peuples : 
les Bretons ont attaqué l'administration de 
leurs Etats , et ce colosse , élevé par le despO'^ 
tisme de l'aristocratie,^ est tombé en pièces j 
il ne.se relèyeja jamais; 

Mais , SX îe suis loin de redemander des 
Etats d'une constitution aussi vicieuse, je 
n'entends pas dire qu^il n'en faut plus en 
Bretagne j qu'une administration provinciale 
y seroit -dangereuse j qu'il faut anéantir cette 
unit^ de régime, pour lui substituer une mul- 
titude de régimes particuliers et indépend^^ 
de toute autre surveillance que de <:elle dé 
l'assemblée nationale. 
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Indépendamment dô cette longue habitude 
où est la Bretagne d'avoir une administration 
commune à toutes' ses parties , et à laquelle 
elle ne renoncera pas tout d*un coup , sans y 
ayoir été pTéparée parle temps , par i*expé- 
rience , par les effets nécessaires de sa nou- 
velle situation, respectivement à la France , 
cette province a de grands besoins qu'exigent 
de grandes ressom-ces , et ces ressources 
n'existeront plus dans un état dé division qui 
isolera chaque partie détachée dutoùt, qui 
rendra leè divers départèmens dé cette grande 
coî^oratron ; afesî inorcelée, étrangers les 
uns aux autres. * ' ' " ■ . . . 

La Bi-etagne a dès dèttejS immenses' : si élled 
sont f ëpâf tîés entré lès' bltiq ou sept dépâitH- 
mens ^u^on votiârk ' îîàî donner , il y en aura 
iplusieurfe qui ne poii3i*ront pas acquitter leur 
contrifetîtion sans une gêne effroyable : il 
taudm iioncr que l'Ëtat s'en charge ^ èt^peut^ 
être- ^ l*intérêt dé la jii-orînce, aùé idelvî 
■dfe éëè criéanders; s^oj^ôsérônt'à'cètte'libéra- 
tion ïlp^renïé^ 3ôlit an 'Voudrôît^sé sfervîr 
ensuite piur'étSyer u^^ , danô la con ^ 

tributi'on de cèïte proVinriè , àla mâséé gêhà^ 
raie des impôts, ou pour la grever 'd^n impôt 
'qir'éHènè doit pas connoStte. * ' ' . 

' ta Bretagne a des tiiàVafuxpuMîés côâsid^^ 

£ a ^ 
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jtioi^sur.l^^r î^deç quaia.-çtp.Qirts, de^ppn^t^-^' 
chaussées ^^a navigatipn i^t^ri!ellre,.soDL com- 
merce , les e^çop-ageiaens cjull dem^iide , lef 
dëbpucliés nécesçÉti^-es,^ les. grands jc^mins f 
toiis ces cfbjets égsXeij^e^t iippQrtajis flffl:aa.nr 
dent une adminis|:ratiQn générale ; 'diyiae^.lçi 
province . en cin q oy., ^pp t d^p^ternei^s j. Je^ 
uns serpirt: en état de foTjnûr aw dépensées cfff, 
le\^r seront relatives: Iç^ftutr^s n'en ajironl; 
pas U^^aqujti^ , et dès qi^'ils f^f;oji%étxfi:pg^^]^ 
uns air^^^T^tjre^ , aiAÇWV.f}.e; qes départeni^f s çp 
voudra )[ei^ir a^ s^çqçjj Cflft ^,^*'^^;^'ÉîF^* 
ment j ainsi une partie de la même, prciymcp 
8e|r^ d^ij^ une ^itp^i<i^ ^p^sajpLte^pfudant 
^'T^e ai^trç çep.fl^s un^tj^t de .ç^^ige^ice 
je.t4'a|?an<^pn : irôg f i^iç^^t^^^ 
p^érvi^nt;^',paj;çilj^^^ , elle ppçte; g^ 

tout,s|^ regardçjj.gf^lprp^u'^çUe est ég^emep^t 
JTiçteXtc^^^ texritofîiç 3^;^^ 




existent réell^emeçt j Jle a^ioon/^i r^cl^e esjt 
assuré de l^rouv^r./^§,^cpi]xs qu'Urne se f&jt 
jameds prwuré^ s'ÏL eiÛ4té livré à içek propres 

ressojufçp^r /.. . • ' 1' • 

Ènfîny messiéiirs 9 lorsque vous aure^^talbU 

Twjlâ^ et; réglé $e. répartition ^ sans doute 
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que "Vdiis laisserez: à 'cHaqne proVlticè le soin 
d'eii faire Passiète ef la levée, suivait ce qui 
convîeiidra le niièfi* à ses întérêrs , à son 
genre de production bu d'industrie. Et corn- 
iiient se fefoit dans la Bretagne une àssîète 
unîfonne ? comment se feroit une perception 
régulière ? à qui les contribuables portétoient- 
lis leurs plaintes, sLvec la: confiance de trou- 
for dans leurs ju^es , môine poids , même 
mesur'ë? 

Dès adniinîstratiotls séparées et rèsjiebtîve*- 
nient principales , ' comme respectivement 
indépendantes, întroduiroient, dans la même 
province , une confusion de règles et de 
principes qui établiroît, entré les contfi* 
buables , une inégalité de traitemens souve- 
rainement injuste, et entre les administra- 
tions elles-mêmes des rivalités dangereuses 
pour Tordre public dé la province. 

J'ajouterai, pour dernier trait , à ce tàbleatl 
que je ne fais encore que crayonner , qtie si la 
France veut exposer les provinces qui, jusqu'à 
présent, ont pu opposer une résistance coura- 
geuse aux entreprises des agens du pouvoir 
exécutif, à perdre peu-à-peu cettte force quî a! 
si utilement servi là nation elle-mêifie, il n'y 
a qu'à morceller les provinces d'états, et sur- 
tout !« Bretsignéj bientôt chaque départeittènt 

. E3 
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deviejEidra fluccessivemeiit la proie d^un pou- 
yoir q^ui aura toujours a^sez d'étendue pour 
gêner les administrations , et assez de moyens 
pour les Vexer quand il voudra. 

L'assemblée nationale subsistera. Oui , mes- 
sieurs , mais ce corp§ législatif entrera-t-il dans 
tQus les détaik jd'une administration devenue 
minutieuse par la multiplicité extrême des 
corps administratifs. Qu'il donne aux pro- 
vinces de l'énergie , ou quHl conserve , du 
moins . à celles qui en ojit , cette force poli- 
tique , cette ressource puissante qui a préparé 
le bonheur de la France , et à qui , peut-être, 
elle en devra la consommation. 

J'ai entendu dire qu'il y avoit lieu de craîn- ' 
dre d'établir des corps administratifs assez 
forts pour entreprendre de résister au chef 
du pouvoir exécutif, et qui puissent se croire 
assez puissans poiu: manquer impunément de 
soumission au corps législatif. 

Cette crainte est chimérique , messieurs ; 
quelque considérable que puisse être une 
administration de province , elle ne sera 
jamais en état ^ quand elle oseroit le tenter , 
çle. résister à l'autorité légitime du pouvoir 
exécutif, et de se soustraire aux volontés de 
la nation entière. 

Un autre a dit, ujessîeurs^ qu'après avoir 
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aboli les prétentions et les privilèges des pro- 
vinces , il seroit imprudent de laisser subsister 
une administration qui pourroit offrir des 
moyens de les réclamer et de les reprendre. 

Mais en quoi consiçtoient les privilèges de 
quelques provinces , et, entr'autres , de celle 
de la Bretagae ? Dans la délibération sur les 
loix et sur l'impôt , voilà, quels étoient les 
principaux privilèges de cette province , si 
l'on peut qualifier de privilèges ce qui étoit 
droit et franchise naturelle , ce que la nation 
^ recouvre elle-même aiijourd'hui, et ce que la 
Bretagne n^a abandonné , que parce qu'elle 
exercera , de concert avec la nation , ces droits 
essentiels à tout peuple libre. 

Ils •sont donc abandonnés , ces prétendus 
privilèges. Oui , messieurs j la Bretagne est 
soumise à vos sages décrets , et sa soumission 
ne peut jamais être ni altérée , ni affoibli%par^ 
Peffet d'une administration absolument étran- 
gère à Texercice de ses anciens droits. 

Mais enfin, l'esprit de province n'est il pas 
, nuisible ? Oui , quand il s'exerce sur des pré- 
tentions particulières, et encore une fois ,*il 
n'existe plus de prétentions de cette espèce ; 
l'esprit de province est aujourd'hui l'esprit 
national , puisqu'il n'existe plus de véritable 
autorité que dans la nation , et que je ne 

E4 
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réclame > pour ma proVincç. „ (ju*unë admlhiô^ 
ixation subordonnée à, la natiop ; çt soto$ 14 
èùrveillanôe contjlnuellç et immédiate de l'as^ 
sfeiùbléa permanente qui la représenterai . 

Je demande donc pour la Bretagne , eil tout 
fcas j au nom de n^es Commettans- , qii^ les 
admip:i$tratiohs ,de départemens qui y seront 
établies , ressdrtissentr à uiie administration. 
Supérieure et principale -, dont l'assemblée 
Voudrai, bien régler- L'organisation d'une ma-^ 
. nière , çonTenable ^ laquelle administration 
toirespondra immédiatement ayec rassemblée 
3àationale; . ' .*. 



k)iScotrR$ . de M. Thouret sur la houS/ellè 
division territoriale du ro^aumeé 

Après àVoir développé toiit ce qui liian- 
qùoit encore' à la fbrnlation de la constitutiotl 
iiatîonale , et encouragé rassemblée à éloigner 
d^elle cette pusillanimité routinière > ennemie 
de toute régénération i Pauteur passe à là 
diVisîôli dii royaume, ' ' 

C'est nioins ^ dit-il ^ eii niàiit les avantages 
politiques de cette division '^ qti'en '5f*''Sup* 
posant dea inëonVéniehs } ^U'eh l*a ^^^ 
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iDatttie. jllçcjulcî; De tous les genres tl*at- 
taque, celui-ci élit le plus ailsé , parce .qu'il 
n*y a aucun plan , dans une matière aussi 
dilïîcûltueuse , contre lequel on lie puisse 
faire qùelqiies objections j mais il est aussi 
le moins CDiicliiant , parce^que le vrai 
point de décision n'est jjas qtie le plan soifc 
exempt de toute espèce d'inconvéniens , 
mais qu*ils soient moindres que ses avan- 
tages, où moindres que les défectuosités 
actuelles. 

Depuis loiig-teliips les publicistes et les 
bons administrateurs désirent une meilleure 
division territoriale du royaume , parce qu(3 
toutes celles qui existent sont excessivement 
illégales , et qti'il n*y eii a aucune qui soit 
régulîère , raisonnable et commode , soit à 
l'administrateur ^ soit à toutes les parties dti 
territoire administré. 

Il y a d'ailleurs une confusion de divisiotis 
très-embârrdssante ^ puisqu'il n'y a j)as un seul 
genre de pouvoir ou d'autorité qui n'en ait 
une particulière (l)j ensorte que le même 
lieu pourroit appartenir à autant de dis- 
tricts divers qu'il y a de différentes es{)è(es 

(i) C'est positivement ce qui lioii eiis^Jinble teutt:; It::^ 
parties de l'empîrei 
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de pouvoirs publics. Tout le monde sent 
combien , dans un vaste empire , il importe 
pour l'uniformité de radministration , pour 
la bonne surveillance des administrateurs , 
pour la facilité des gouvernés , d'avoir des 
divisions de territoires à-peu-près égales , et 
d'une étendue calctflée sur celle qui convient 
au meilleur exercice des différens pouvoirs* 

L'époque la plms convenable pour poser ce 
fondement d'une foule d^améliorations fu- 
tures, est celle où la puissance nationale, 
déployant toute son énergie ^ reconstitue 
rttat, et où la désorganisation de l'ancien 
gouvernement en fait sentir le pressant besoin^ 
en même-temps qu'elle a produit Tattente 
d'un nouvel ordre de choses, et a disposé les 
esprits aie recevoir. Si le moment actuel n'est 
pas mis à profit , si la nouvelle division terri- 
toriale n'est pas liée à la nécessité d'admettre 
la constitution dont elle fera partie , et dont 
on ne peut plus se passer , il faut y renoncer 
pour jamais. Sur quel prétexte en repro- 
duiroit-on la proposition , après que la nation 
elle-même aurôit ratifié de nouveau les an- 
ciennes divisions , en les établissant pour 
bases constitutionnelles des nouveaux dis- 
tricts de représentation et d'administration. 

Je sais bien qu'on paroît craindre qu'en ce 
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moment où les hommes sont , comme malgré 
eux , entraînés y ers leurs anciennes faisons , 

parce que le gouvernement , dit^on , n'a pas 
la force de les rallier à lut ^ on ne risquât à 
augmenter la confusion , en voulant rompre 
les unités provinciales. ' 

Mais , 1^. il est assez naturel que dans ce 
moment du passage à la liberté , et du relâ- 
chement des anciens pouvoirs , les citoyens 
aient vu daps leurs anciennes relations le 
moyen de mieux supporter la commotion pas- 
sagère qui les agite. Cette affection produite 
par les circonstances doit cesser avec elle&, et 

^cédera , n*en doutons pas , au sentiment Uni-* 
versel de douceur et de sécurité que rétablis- 
sement de la constitution répandra dans toute 
la France. oP. On s*est replié sur les anciennes 
liaisons , parce que le gouvernement n'a pas 
la force de rallier à lui ; mais c'est la nation 
qui va tout rallier à elle par la constitution. 
Qui ne sentira pas que F^ttachement à la 
grande union nationale vaut mille fois mieux-' 
que l'état de corporation partielle qni 
sera désavoué par la constitution ? 3<*. Enfin 
ces affections d'unité provinciale qu*on croit 
si dangereux de blesser , ne sont pai inêaie 
offensées par le plan du comité, puisqu 'aucune 
province n'est détruite , ni véritablement 



démembrée, et iqu'ellô ne ^esse pais -d- êtref 
province^ et la province de même nom (Ju'au- 
paravant , poui* aVoii* des district^ Nouveaux 
de feprésentatioii ou d'administration. 

Le comité présente quatre-vingt divisionsl 
iiouv^lles , pai'ce que soUs ces deux. rapports y 
retendue de trois Cent virigt^quatre lieues 
carrées I dontchiqUef division est composée ^ 
paroît la plus avantageuse. ÉUé donne lieu 
d'ailleurs à de bonnes subdivisions ihtéiietires, 
puisque chacuiie fournit neuf districts de 
commune , qlii se fractionnent encore chacun 
en neuf cantons : distribution heureuse ^ sui* 
laquelle on pourra , avec le tempo , établir lé 
niécânisme facile de toutes les parties du ré-» 
gime intérieur de cliaque administration* 

Une surface de trois cent vingt -quatre 
lieues > offre une étendue moyenne , qtii con-^ 
rient à des districts d'élection directe , qui 
convient encore plus à des distticts d*admU 
nistration , et qui* pourra convenir ^ j/ar la 
çuite , pour réunir dâUs les mêmes diviâion^ 
l*exercîce des autres pouvoirs piiblîds. Nef 
désespéî*ons pas qUe le jour viendra , où Tes-» 
prît nation al étant ftiîeûx formé , tous les 
françoîs réunis en une seule famille , n'ayant 
qu'une seule loi , et Un seul mode de gouver* 
iienle^t ^ ab}itreî*ont tous les t>téjugés de 
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refiprît df> corporation particulière, et. locale, 
iiâ cojistitutlon doit prévoir , provoquer et , 
faciliter jpe ^on mouvement , qui reûdra la 
nation -Françoise la première et Ip. plus feeii»- 
•réuse nation du monde. 

Mais c'est des dëpartemens administratife 

mir-tout , qu'il importe essentiellement de 

i)orn«r l'étendue. Cette précaution eist néces- 

tjBaire politiquement , et d'ailleurs 1- intérêt de 

. i^haque territoire administré Pexîge, 

La position n'festplus la même qu'elle etok 
. iavcoit 1» révolution actuiellej I^ôrsque la toute- 
pids$ance étoit par le fait dans les mains des 
gministres, et lorsque les provinces isolées 
av^ieaEit des droits et. des intérêts particuliers? 
à défei^e contre le die^potisme ^ chacune 
'flesiroifc^d,vec ràisoix , d'avoir son corps, par^ 
ticulier d'administration-^ et de Tiétabiir an 
;plU8 haut '*df gré djç puiss^nçq et dé JoKce 
qu'ii ét<î>it possible j mais toutes les pi-ovince^ 
^BOBit jpa^iD^iMtnt associées, en droits etneaa iiv 
-térêî3,.^Ja: liberté ^piubtiqu? «st' assuâée pat 
|a pQrmjLj|ij^;cice du corps législatif II ne* s^jiigit 
^l>i$ ^^jourd'hui qu^ de mn^^m l'es^t?;ièt 
d'a^9ia}:^i,le$ ejQPets de U bonstituf ion a^cnuell^; 
CraigjOQ^ don^ d'établir des aorps 'adxmui^ 
|:ratifs.^ assez forts poul* entreprahdrij def «ré- 
sister au chef di* çoUTOir exécutif ; eîxi|iq| 
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puissent se croire assez puissans potir manquer 
imptinément de soumission à la législature. 
.Les membres de ces corps seront déjà ti*ès- 
forts par leur x:aractère de députés élus par le 
peuple ; n'ajoutons pas à cette force d'opinion 
la force réelle de leurs masses. 

Considérons ensuite que l'intérêt des gou*- 
vernés se joint ici à la nécessité politique. Cet 
intérêt consiste à ce que le district de<Jiaque 
administration soit mesuré , de manière 
qu'elle puisse siiffire à tous les objets de sur- 
veillance publique , et à la prompte expédition 
des afiaires particulières. En administration , 
c'est aux effets réels et à l'efficacité de Texé* 
cution qu'il faut principalement s'attacher , 
parce qu'une administration n'est bonne 
qu'autant qu*elle administre réellement. Or 
.elle ne remplit bien cet objet que lorsqu'elle 
est présente , pour ainsi dire, à tous les points 
de son territoire > et qu'elle peut expédier 
avec autant ide célérité que d'attention toutes 
les affaires des particuliers. Cette exactitude 
jsans laquelle le bien ne se fait pas , ou ne se 
rÊLittqu'à demi , seroit impossible à des admi- 
JClistrations qui auroient un trop ^grând terri- 
-toîiie.. C'est donc aux citoyens mêmes qu'il 
raip<krte de . multiplier les administrations 
■|Kmr en resserrer les* di'$tri<cts. • 
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Il semble au premier coup^d'œil qu'il n'y a 
pas d'objectioirs qui puissent balancer tant 
d'avantages j et l'examen des principales dif- 
ficultés qui ont été faites , confirme cette 
vérité* 

Première objection. Pous changez > nous 
dit-on , les anciennes divisions des provinces ; 
vous les anéantissez en confondant leurs ter-- 
rltoires. — . Quand cela seroit ^ quel' incon- 
vénient en résulteroit-il que ceiui qu'un pré- 
jugé fécond eu maux politique suppose et 
exagère? Puisque le gouvernement est devenu 
national et représentatif, puisque tous les 
citoyens y concourent , pxiisque les loix , les 
impôts et les règles d'administration vont être 
les mêmes dans toutes les parties du royaume ; 
qu'importe à quelle divi&ion.de son territoire 
on soit attaché i^ les avantages politiques et 
civils étant parfaitement égaux dans toutes ? 
_ Il seroit bien désirable ,. sans doute , que 
l'assemblée pût faire ce mal imaginaire qu'on 
reproche au plan du comité , pour acquérir 
le bien réel et, inappréciable de, détruire l'es- 
prit de province , quin'est, dans l'ttat, qu'un 
esprit indivi4uel , ennemi du véritable esprit 
national. Si son influence nous domine ici y 
je répète que nous ne ferons pas , ou , ce qui 
est pire peut-être , que notis ferons mal la 



constitution; rr— Mais il faut calmée d*uîi seul 
mot ces alarmes coxwues trop légèrement à 
ridée des provinces ponfondues au morcelées, 
Lauouyelle division, dont le pomîté û'a jamais 
entpndu ^ue Tcîxécution serpit rlgoureuser 
ment géométrique ,'^eut^e faire pï'esque par- 
tout, en observant les convenances locales , 
et suivtout eu re$?pectant les limites des pro- 
vinces. Si. cfuelquesrunes 4e letà-s frontières 
présentent djes irrégularités , dont le redres- 
sement serpit c^esirable pour la perfection du 
plan ,4e ne crains pas de dire qiie ce redres- 
5>em©nt seroit avantageuse aux Ueux même» 
sur lesquels il s'opérerpit,- — iJhaquçi province 
perdant quelqïie-iGjiose d'un côté , gagueroît 
de l'autre 4-peu-près ég24emeht. Enfin , aux: 
jfVon tières respectLvesdes provinicé6jlé& moeurs^ 
les habitudes > ojpsrxelatioft's d^àfeiré^ et de 
cotj^uerce, n'apportent aucun ôbstâde à 1^ 
transposition deacîistrictsadministjriitîfs, parce 
<juo les paxojisses quii se touchent at^X deux 
eirré]pité& de^deux provinces , ont beaucoup 
plus d'affinité entré elles, sous tous les ràp- 
fon9^ ïjj:tysique!a et itiôraux > qu«aVec les par 
rôis^es du centre bu^ de la frontière opposée 
fje leur propre province, 

&EC0IÎDE 033satt(m. Le plan du comité di-^ 
visa (^ujnoî^s les jprvyinces dans le^rin(éHeurJ^ 
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^t il les affaiblit en les désunissant. •«-* Xa 
division d'une province en plusieurs district» 
de représentation et d'administration , nç I4 
désunit pas plus que Ips autres divisioji^ ^j\ 
diocèses , en généralités , eji bailliages , ç^ 
élections , entre lesquelles sPJi territoire e»t 
partagé. Je peux citer la Normandie pow 
exemple ; elle a eu depuis tràs-long»temtp9 
troi$ administratiojis j elle ^est divisée en troîç 
jgénéralités , formant trois ressorts d'iilt^nv 
dances ; elle a trois districts d'assemblées pro* 
yinçiales ; elle n'en subsiste p^s moin^ /sqm 
3on nom , et en un seul corps de proviwe^ 
Jille auroit , dans le plan proposé , quatrf 
administrations p ^t i^e cesseroit pas poiq? 
<:ela d'être la Normandie. Ainsi Pincoiiyé* 
pient supposé n'a point de réalité, — , J'ajoute 
que c'est l'avantage des grandes proyijices 
d'obtenir plusieurs corps administratifs , parc^ 
qu'un seul ne çuffîroit pas aux noinbreux 
détails de leur gouvernement , et parce qup 
c'est le moyen de partager entre plusieurs 
villes l'avantage d'être chefs-lieux d'admini^^ 
tration , qui , sans pela ^ resteroit ^ ayep tout» 
J'influence qui y est attaché ^ aim seules capi<- 
taies. — Je rappelle enfin ce que j'ai dit plus 
haut, du danger politique d'établir dansnofr» 
constitution actuelle dçs administration^ aS3Ç;ç 



82 NottVELLB ORCANISATIO» 

puissantes pour inquiéter, soit le pouvoir 
(exécutif, soit la législature elle-môme. 

Troisième objection. La division pfoposée 
lest impraticable par les obstacles physiques 
qu'elle rencontrera y et par la résistance de 
V opinion ; ilfaudroit (bailleurs y pour Veacé- 
enter y un temps très-long qui nous manque. 

Réponse. i<>. Si quelqu^un a pu croire que 
îa division s'exécuteroit par carrés géométri- 
ques parfaits , qui feroient de la surface du 
royaume un échiquier ; il a dû regarder que 
îe$ montagnes , les fleuves , les villes déjà 
existantes , ne permet troient pas en effet de 
tirer de Test à l'ouest de la France, et du nord 
au midi , des lignes parfaitement droites. 
Mais puisque Texécution n'est pas cela , et 
^i!i'é les sinuosités nécessaires que le local ou 
là convenance économique occasionne sont 
t)bservées , et n'empêchent pas la division , 
cette première partie de l'objection s'éva- 
nôûit. Il me semble qu'on ne peut pas résister 
à révîdéncè répandue sur ce point par l'ou- 
Vragè îïitîtulé : Observations sur le plaît du 
tofnité y ouvrage essentiel à méditer sur cette 
ta'atlèi'e , et auquel je n*ai pas vu c^u*on ait 
, encore eïjtrep!ris de répondre. 

!>.<>. (Vu à iVt à la résistance d'opiùion , c'est 
' d'après Ticlée qu'on s*est faite de provinces 
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tilorcelées , confondues^ , anéanties , c'est sans 
connoîssancè de là nécessité politique et des 
avantages locaut de la restriction des districts 
administratifs , c'est sans la Conviction bieii 
acquise que la division administfative e^îstoit 
déjà en quelques provinces , et pou voit exister 
par^tout sans détruire iii le nom , ni l'unité 
de province , qu'on a supposé ici que les com- 
inettans frappés défavorablement , comme, 
quelques députés l'ont été à la première pro- 
position du plan , se refuseroîent à l'admettre. 
Mais quand ce plan sera présenté aux pro- 
"Vinces sous son vrai point de vue j quand 
elles le recevront émané de vous, et faisant 
jpartîe de la constitution générale et uniforme 
du royaume ; quand enfin elles seront à portée 
d'en apprécier sainement les motifs et les ef- 
fets, ne désespéronis paâ de l'empire si puissané 
de la raison , du patriotisme et de l'intérêt 
réel de chaque territoire. Le coinité a déjà vii 
dés députés de plusieurs provinces, J)révénus 
contre le projet par le^ ôtjections vulgaire^ 
^i ont été faites ^n pirèniier instant , déposer 
leurs préventions, loi'squ'ils ont examiné sur 
là carte le tracé provisoire des divisions dé, 
léurâ provinces , et toiiçu diaprés leurs con- 
iioîssances IbcaîeS là fadiité de les perfectîon- 
îi^r défînitit^dbLènt. il èii sera dé mêiné pair- 

F a 
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tout. — Au surplus , il ne faut jamais s*ef- 
frayer d'entendre fronder d'abord ce qui 
s'écarte des habitudes anciennes , et des idées 
communes. — Enfin , si les préjugés d'une , 
de deux ou de trois provinces , dévoient l'em- 
porter sur le bien général et démontré de 
tout le royaume , si les parties ne dévoient 
pas céder raisonnablement au tout , ou si la 
nation en corps n'avoit aucune autorité sur 
ses membres j si ceux , enfin , qui concourent 
par leurs députés à faire les décrets constitu- 
tionnels , pouvoient ensuite refuser de s'y 
soumettre , il n'y a point- ici d'association 
politique , point de corps législatif^ point de 
régénération à espérer , point de constitution 
à faire ; disons le mot , nous ne serions point 
une assemblée nationale , parce que nou3 
n'aurions pas voulu l'ôtre , et parce qu'après 
en avoir conquis le titre , contens du mot , 
nous n'aurions pas voulu prendre l'esprit de 
la chose , ni en remplir les obligations, 

30. A regard de l'objection relative à la 
longueur du temps qu'exigeroit Texécution 
de la division proposée , le comité a été con- 
vaincu qu'il en faudroit un plus long peut-être 
due la durée de la session actuelle , pour 
arrêter définitivement l'état de chaque divi» 
sion ; mais il a vu aussi que pour rendre le 
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plan provisoirement applicable à la première 
formation des assemblées administratives , 
,qui seules pourront servir à le perfectionner, 
il ne faudra pas , à beaucoup près , un temps 
aussi long. Supposons qu'en conservant les 
divisions actuelles , vous vous bornassiez à 
établir une seule administration en chaque 
province , certainement vous n'anriez d'acquis 
que le clief-lieu : cartons les citoyens actifs 
ne pourroient pas se rassembler pour nommer 
directement les administrateurs j et les élec- 
teurs, députés par les paroisses et communau- 
tés , ne pourroient pas davantage se réunir. 
Il faudroit donc former des arrondissemens , 
tant pour les districts d'élection , que pour' 
ceux des administrations subordonnées. Ces 
arrondissemens n'existent point , et les divi- 
sions judiciaires ne peuvent pas en servir. Les 
ressorts des bailliages sont si inégaux, et leurs 
forces politiques respectives si peu connues , 
qu'en appliquant ces divisions aux élection$ 
et à l'administration , la représentation pro- 
vinciale se trou'veroit très-défectueuse et très- 
injustement répartie. Maintenant, que, d'a- 
près le plan du comité et le travail fait èur la 
carte , les cliefs-lieux de chacun des quatre- 
vîngts départemens soient indiqués , ainsi que 

la démarcation approximante des trente-six ' 

F 3 
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lîeues de IfBur territoire ; que , dans chaque 
département , les chefs-lieux des nevif com- 
munes soient annoncés de même , avec le 
secours d^s députés de chaque province ; que 
Jes officiers municipaux du chef-lieu de chaque 
commune soient chargés de tracer provisoire- 
ipent leurs arrondissemens y celp. va suffire 
pour la formation des premières assemblées 5 
et ce mouvement , qui n'est pas moins néces* 
saire en rejetant le plan du comité , qu'en 
Tadmettant , ne prendra pas plus de temps 
que la distribution Intérieure des provinces 
dans leurs anciennes divisions. 

Je finis , messieuiî's , par résoudre une diffî» 
Çulté élevée relativement aux provinces d'états, 
et fondée sur Tembarrasde terminer après leur 
division administrative, les afï'aires communes 
résultantes de leur administration actuelle. 
Vous examinerejç d'abord ,s'il ne ser oit pas ju^t^ 
que la nation se chargeât de la partie de leur^ 
dettes co3[itractées au profit du gouvernement^ 
et quant à la liquidation de ce qui resteroit 
de leurs affaires communes , il y serôit pourvu 
de la manière qui suit : chacune des nouvelle^ 
^.dministrations d^une même province nom« 
jneroit trois ou quatre députés de son sein, 
qui se réuniroient , pour forn^er un comité 
l^çnéral , 4¥ \^m 4e k sé^çe ^es étm actuels, 
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Ce comité, composé de représentans de toutes 
les parties de la province , seroît chargé de la 
liquidation des affaires communes., et ne 
s'anéantirait que lorsqu'elles seroient termi- 
nées, ou lorsque la division auroit pu s'en 
faire entre les nouveaux départemens, Jus- 
ques-là les provinces d'Etats conservant pouj: 
cette partie Tunité de leur administration , ne 
se trouveroientpas trop brusquement réduites 
Wi l'état de désunion absolue ; et pendant la 
durée de cette positiori mitoyenne, Tespiit 
public se fortifieroit, l'expérience des avan- 
tages des administrations divisées s'acquer- 
roit , l'opinion éclairée et rectifiée |înirpit 
bientôt par accélérer la suppression du comité 
général. 

J'opine , par ces raisons ,. à l'admission de la 
nouvelle division du royaume en quatre-vingts 
départemens de représentation et d'adminis- 
tration , proposée par le comité. 



Discaux de M. Target ^ sur la nouvelle 
division du royaume* 

C'est moins pour défendre le plan du comité 
que cet orateur prit la parole , que pour le^. 
comparer aux autres. 

F4 
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Ttôîs lîienlbres, dit-il, proposent des di- 
visions réglées j ridri stir Tétehctùe du terri-» 
toîre y îdlais sur celle de là pojDùlàtion ^ 
d'âtiti'es proposeîit .plus ou liioiliâ de dîvi- 
fcioîls qiié le cbmitë, et les attachent comme? 
lui à l^'espace. Les preiriiei's s'élèvent à d^^ 
Viieô de diroit public incontestables; les cons- 
titùtioiis sont établies polir les liomtries-, tioil 
jJôUr les dioses. L'homme seul est Tobjet Aeà 
loix^ il faut dohc régler les divisiotis de 
reitipîfe siir le Horfibt-e des liomnles. 

Le princijjé est certain , mais là conséquence 
Test-elië ? Si les menibres , qui aVoielii à pré- 
feeiiter fces idées justes , àvoietït eu à combattre 
ilft système , dans lequel l^liortlme ne fût 
Compté pour rien , et Tespace pour tout ^. 
il me paroîtroit douteU:îî^ endoî*e qu^il fallût 
régler les àrrondissemens sUr la population* 
Eu effet. Il y a deux manîèl*es de donner 
à la popùlatioîl toute rinflr^ence politique } 
Viïué ^ d'avoir des espaces inégaux également 
l^euplés, qui exerceront la même influence j 
rnutre I d'avoir des espaces égaux inégalement 
J)eUplés, qui influeront d'une manière inégal€* 
Laquelle des deux méthodes est préférable ? 
Lé^ diVislohs une fôiô établieâ dôîvetit avoir* 
de la fîxeté f sans quoi il faudroit de temp^ 
•h ténâ^ê déGomj)bsei* fet recoîiipôsèi' Id 
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f ôyaume ; vc qui setoît une source de trou^ 
blés , de dîflicultés et de désordres. Un grand, 
mouveitient est nécessaire aujourd'hui; mais 
la constitution une fois faite, c'est le repos 
qu'il faut obteliir. 

Ceux qui pensent qu'à Télenleilt de sa po- 
pulation doit se joindre celui des richesses 
et de l'industrie , prépàreroient encore plus 
de mobilité dans les- départemens. Ces pro-- 
' portions se ctétniisent sans cesse : la popu-* 
lation varie , l'industrie s'accroît ou diminue ^ 
la culture prospère ou dépérit , le commerce 
s'étend ou se ressère ; il faud^oit donc sans 
èesse introduire l'inégalité de représentation 
dans vos premiers, départemens, ou les rc- 
nouveller d'époqUe en époque. 

En donnant une représentation au ter-» 
ritoire, les pays stériles s'amélioreroient , et 
la richesse et l'industrie y péaétreroîent sous 
le régime de la liberté. On oppose qu'il y aura 
des communes qui n'auront ni villes > ni 
bourgs , ni villages ; je crois cette assertion 
exagérée ; les Landes que j'ai parcourues ont 
des liabitatis î d'ailleurs ce ne sont que ded 
exceptions qui ne détruisent pas la règle i 

M. Target faîsoit valoir les administrations 
hîteriTîédiairo« , comme fcic'rtîtartt ttit ]>oU}>Ié 
1^8 tjhôyens de faire enteiidre leUrs ;[Viàint^ô 



50 NOXTVKLLB 01LGÀKX$ATX0ir 

plus promptement , comme servant d'école 
de patriotisme et de droit public. 

Dans Tesprit de, votre comité , ajoutoit-il , 
les municipalités sont une chose à part des 
administrations générales du royaume j elles 
n*en sont pas même une partie subordonnée : 
les municipalités , dans leurs limites , ont 
pleinement le gouvernement domestique inté- 
rieur de leurs afFaires j mais ce comité a cru 
devoir les soumettre à des administrations 
formées par elles-^mêmes et composées de leurs 
représentans. Ces administrations exerceront 
la vigilance confiée jusqu'à présent au com- 
missaire départi j ces administrations seront 
les vraies municipalités j les villes, bourgs 
et villages ne seront que des bureaux mu- 
nicipaux J à moins que l'assemblée ne 
veuille les appeler des municipalités secon- 
daires. 

Quant à l'aristocratie des villes qu'on vou- 
droit détruire , en les séparant absolument 
des campagnes , M- Target disoit que c'est 
dans l'état de séparation que ces haines sont 
nées , et que c'est dans l'union qu'elles doi- 
vent s'étendre j le mélange des citoyens, dans 
les assemblées politiques , détruit les préjugés, 
tempère les aversions , et réconcilie les inté- 
rêts. Ce n'est rien d'avoir offert à la patrie 
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Vhommage des privilèges, si on ne lui immole 
encore un -faux sentiment d'intérêt person- 
nel. ... 

La division de la France , en quatre-vingts 
départemens , une fois décrétée , il ne faudra 
plus que marquer les chefs-lieux et la circons- 
cription des territoires ^ en respectant les 
localités , les frontières,, les provinces , et 
même ces répugnances idéales qui ne présen- 
tent pas la difficulté la moins digne de con- 
;çîdération. Cela fait , les députée de chaque 
partie de la France , instruits des localités et 
des habitudes morales , subdiviseront les dé- 
partemeïis en communes , et fixeront les 
villes d'assembilée , et ensuite les municipa- 
lités principales et secondaires 8'ét:abliront, 
Xte bonheur de tous , est désormais la réunion 
de tous : la distinction des ordres est suppri- 
mée , et le temps n'est pas éloigné , où, fiers 
d'être françois , les citoyens ne voudront plus 
être désignés que par ce titre de gloire. 

Quant aux dettes des provinces d'états et 
à leurs affaires comrnencéeis , c'est une liqui^ 
datiopa à régler avec ceux qu'elles intéressent j 
une partie de ces dettes peiit regarder la 
nation qui les prendra à sa charge j l'autre 
partie regarde Tassociation qui les a con- 
tî'actée^ } mm cè^ dettes ne peuvent pas êfcrp- 
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éternelles y et encore moins un obstacle à une 
régénération. 

En terminant dette discussion , M. Target 
a déclaré , au n oui du comité , i^. qu'il n'y 
auroit daiiS Tordre de la représentation qu'un 
seul degré intermédiaire d'électeurs entre les 
citoyens actifs et les représentans de la nation* 

2^. Que le nombre des électeurs qui choi- 
siront les représentans nationaux , devant 
être considérable , les citoyens actifs feroient 
choix d'un électeur sur deux centi ^ ou même 
cent votans j qu'ils se réuniroient au chef-j-ieu 
du département , s'y formeroît autant d*as- 
semblées qu'il y auroit de fois six cents élec- 
teurs > et que toutes ces assemblées clioisî- 
roient les représentans de la nation que le 
département devoit envoyer à rassemblée 
nationale , à raison de son territoire , de sa 
population et de ses contributions. 



Id^és Sur la constitution politique la plus 
comeïtable à la ville de Paris , formant 

^ seule un département ; par M* Dupont , 
député de NejnoUrs* 

L'assemblée nationale a pensé que la ville 
de i^aris ^ dont Ifi population égale celle dM 
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trois départemens du Poitou , et surpasse celle 
des troiç départemens du Dauphiné, devoit 
former à elle seule un département. 

On a jugé que c'étoit le moyen d'assurer à 
cette grande ville toute l'étendue de la re^ 
présentation à laquelle elle a droit de pré- 
tendre dans l'assemblée nationale j de la 
rendre , non plus par hasard , mais constitu- 
. tionnellement , capitale du royaume; et de 
iavrorîser, le plus qu'il sera possible, ses ap-^ 
provisionnemens, en y intéressant la totalité 
de l'empire fra^nçois , et en tarnssant la 
source de tous les prétextes qui pourroient 
y porter obstacle. 

Jl n'^st pas inutile de rappeler ou du moins 
d'indiquer les raisonnemens qui établissent 
la justesse de cette opinion , car on y trouvera 
les principes de la forme d'administ^atio^ 
que l'existence constitutionnelle de dépar*- 
tement paroît devoir imprimer à là muni*» 
cipalité de Paris» 

5. I. La vilU de Taris ^ formant un dépar^ 
tement, sera mieux représentée^ 

Si la ville de Paris étoit la capitale d'un 
département ^ elle ne poorroit y former qu'un 
district I et seroit enviroimée de huit autr^ 



districts, qtii composeroient le dtépartement 
le plus peuplé du royaume; 

Chacuti de ces districts concourroit à foumi^ 
des électeurs en l*âîsôn de ces contributions^ 
directes et du nombre de ses citoyens actifs- 

Or , on doit remarquer que les contri- 
butions directes sont proportionnellement 
beaucoup plus fortes dans les campagnes q^ue 
dans les villes , et sur-tout que dans la ca- 
pitale j kl raison en est qu'une graride partie 
des contributions des villes , et sur-tout de 
la capitale, sont acquittées par des droit» 
d'entrée , c'est-à-dire , par des contributions 
indirectes 4 

ïl en î^ésùlte que le nombre des citoyen» 
actifs est proportionnellement beaucoup plu^ 
considérables dans les campagnes que dans 
ies villes, et (nous devons en convenir au 
sein de la première ville du royaume) cela 
même est uri bien j car dans les campagnes 
les mœurs sont plus simples et plus pures , 
c'est-à-dirç , en d'autres termes , que la raison 
y est plus saine , et que les idées y sont plus 
justes, quoiqu'il y ait en général plus de 
talens dans les villes. 

Cependant il faut que les villes soient re- 
présentées; et la nature des impositions 
qu'elles afi'edio»neiit, y diminuant le nombre 
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des citoyens actifs , une ville de six cent 
taille âmes ne doit pas en présenter beaucoup 
plus qu'une Campagne peuplée de trois cent 
mille. 

Les huit districts qui envîronneroient Paris 
ayatit une population supérieure à celle de 
ï^aris même , il pourroit se trouver qu'à ras- 
semblée générale de département il n'y eût 
qu'un tiers d'électeurs fournis par la ville de 
Paris I et que les deux autres titrs le fussent 
par les paroisses et communautés de cam- 
pagne. 

Alors , pour peu qu'il se fôt élevé quelque 
animosité entre les parisiens et les campagne» 
de leur département, une majorité combinée, 
que la différence des mœurs et celle des cos- 
tumes rendroit très-facile , pourroit faire que 
la totalité des représentant fïit choisie dans 
les districts extérieurs , et que la ville de 
Paris ne fôt aucunement représentée , quoi- 
qu'elle parût l'être z/i globo dans son dépar- 
tement,, et que ses citoyens actifs eussent 
participé aux élections. 

On pense bien que la chose n'arriveroît 
pas rigoureusement ainsi ^ mais il sufïîroit 
que Paris pût perdre un tiers , ^ ou même 
un seul des rieprésentans auxquels sa popu- 
lation et ses contributions lui donnent droit,, 
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pour que Tarrangemexit qui Teiposeroit à C9 
danger ne dût pas être agréable auS habitai%3 
de Paris. 

Il leur est sensiblement plus avantageuse 
que la ville , réunie tout au plus à sa banlieue , 
forme à elle seule un département; , dan$ 
lequel ses citoyens ne concourrout qu'entre 
eux, et qui sera certain d'avoir dans Pas* 
jBemblée nationale toiite la représentatioa. 
qui lui est^ due : cet intérêt doit vivement 
toucher les parisiens, quoiqu'il soit moin^ 
pressant que celui dont nous allons pailler 
dans le paragri^phe suivput ; 

S. II. Intérêt de Paris , relativement à la 
subsistance, 

Une ville qui renferme six à sept cent mille 
Jiabitans ne peut subsister qu'autant qu'une 
immense étendue de pays concourt à son ap- 
provisionnement? 

Elle ne sauroit l'y contraindre par la forc^. 

Elle n'en a le droit vis-à-vis de personne j 
et, contre une immense étendue de pays , 
elle n'en auroit pas le pouvoir, 

La liberté de la circulation des denrées , 
àe^ conventions, des prix qui présentent de 
l'avantage au?^ fourniç^urs, et l'ividençe ijn- 

, périeu»© 



pérleuse de se6 besoins sont donc le seiil'gage 
qu'elle puisse avoir des secours qui lui,ser9nt 
donnés par ses cpnipîî.triotes." 

Elle peut et doit o,btenir d*euï j elle ne doit 
rien leur prendre ^ et ne fourxoitiie tenter 
saps péril. ' r. . • 

Ce seroit ufte idée très-injuste et très^incon»- 
titut'onneile que d'iipaginer qu'aucune mii-r 
nicip ilité puisse exercp aucun droit coërcitif 
sur une autre muilicipâUté, lies nmnicipalités 
sont entre elles comme, les hommes, !et. 4a réj- 
yolution a été faite précisément pour que les 
grands n'oppriiftasseht..pas les petits, pour 
que la puissance fût uniquement employée à 
protéger le peuple. ' 

Payis. , phef-lieu d'un, département , n'au* 
roit aucun droit de plus /siur le.moindre village 
de ce département. La municipalotédei Paris 
n^iaui^pit même aucune autorité suciamoiaxdr» 
t^iilage de son district. « î . ':..'* 

L'assemblée de district, quî^tpisèndroit les 
ordres de Tassepxblée^ de département^ les 
intimeroît . égalei4eit^ à ia municipalité d^ 
.Paris et aux autres municipalités. . 

Ces ordres.^ que^s qu'ils fussent, ne pour- 

roient rip4 ^joiifiw à^a, sfkreté des apprpvî- 

sionnemens dç. PaiM j.Qar, encorà^une jfois', 

cette sûreté ne pourra.jamiida êteegafantiequg 

Tome ni. G 
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par rintérêt des fournisseurs , les mo^rens dé 
payer des liabitans, et la Ufeerté de la circu- 
lation des subsistances, qui est et doit être 
une loi constitutionnelle de l'État , dont la 
confédération n'a poiir objet que de faire 
respecter toutes les propriétés , et de pourvoir 
à tous les besoins en* raison de leur urgence. 
Or , le degré^ d^urgençe des besoins ne peut se 
manifester <jue pat lé prix qu'offrent les con- 
sommàteutsuCeux qui ont le plus de besoin^ 
payent le plus cher :- on ne peut ni les priver 
dès secours, qu'ils appellent, ni obliger les 
Tendeurs de les donner à perte, pour foiumîr 
à des besKÂns moins pressàns. C'est ainsi que 
les approvisionnemens et les prix s'égalisent 
pax'-tDvt, a» grand gfvantage d« l'humanité , 
et avec équité pour tout le monde. < 
. Mais, ^â la liberté de là circulation peut 
seule assurer l'approVi^ionnenlent desgran des 
villes, il n'est pas inutile, pour son parfait 
étaÙissenieiit/aprè^tÉjl long espace de troubles 
et dkxrages, que chacun soit convaincu de 
l'indispensable nécessité de cette liberté, et 
de l'impossibilité eùf sèroierit les villea de 
"subsister par elles^méhies et par leur territoire* 
Ori lorsque Pâtis n'auiajpour territoire qu'une 
banlieue, il n'y a pcfrsonne qui ne sente que 
jcettû ville d(Àt tirer aum "àppr OTisionncmcHt 
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«les proyinces, et qu'on ne pourroit lui refuser, 
à cet égard, toute la facilité nécessaire, sans 
démence , sans injustice , ^ sans cruauté : , 
toutes les forces, du royaume concourront 
dont en ce cas à l'approvisionnement de 
Paris. 

Si, au contraire, Paris sembloit commander 
à un département, dont la ville sèroit le 
chef-lieu , et auquel cependant sa muni- 
cipalité ne commanderoitpas , lesdépartemens 
ehvironnans pourr oient croire ou feindre de 
croire que le département de Paris suflit pour 
fournir à cette ville tout ce qui peut être 
nécessaire à sa subsistance *, et cependant un 
départemen t de neuf lieues de rayon , ou d'un^ 
lieue de rayon , une province ,' une banlieue^ 
y sont également insuffisans. 

C'est à quoi Paris s'est exposé toutes les fois 
qu'il a demandé îiiie sorte de préférence dans 
un arrondissement déterminé. Les arrondis- 
semens environnans sont devenus ennemis* 
de Paris. Chaque viUe a voulu avoir le sienj 
la circulation a été obstruée j des cantons 
abondans ont manqué de débouchés pour leurs 
productions, et ont été privés d'une partie de 
leurs revenus; d'autres, qui manquoient déjà 
d'approvisionnement, sont tombés dans un 
Ndénuement plus grand encore j et Paris lui^ 
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même reconnoissant l'insuffisance de son ar- 
rondissement , a été obligé d'avoir retours à 
des approvisionnemens faits en pays étranger, 
et cela, au milieu d'une récolte abondante 
et dans un royaume fertile , mais où le système 
des arrondissemens , devenu général de fait, 
malgré le droit naturel et politique , malgré 
les loix , malgré les décrets de rassemblée 
nationale , malgré la sanction du roi> inter- 
ceptoit tous les approvisionnemens. 

Cependant , quoiqu'un arrondissement de 
neuf lieues de rayon ou d'environ trois cents 
Keues de superjfîcie , soit aussi infcapable de 
fournir à ^approvisionnement de Paris qu'une 
simple banlieue , il ne le paroît pas autant; 
et l'on objecteroit à Paris comme une richesse , 
un territoire de trois cents lieues qui ne 
pourroit lui être presque d'aucun secours. 

C'est un principe, lorsqu'on veut appro- 
risionner une grande ville, de commencer 
les achats au loin , afin de les ramener pro- 
gressive^ment sur elle , et de faire participer 
à son abondance les provinces environnantes. 
L'institution des arrondissemens est tout-à- 
fait contraire à ce principe. Au moment de la 
récolte , la ville , éblouie par les ressources 
faciles q,ue lui présente son arrondissement , 
l'épuisé 5 et lorsque ensuite il faut quVUe 
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tire de plus loin , ce n'est pas sans alarme , 
ni sans humeur , que les villes de Parrondis- 
sèment , déjà dénuées de provisions , voient 
passer lés grains destinés à la consommation 
de la ville principale. On multiplie donc les 
obstacles à la subsistajîce des villes par les ar- 
rondissemens qu'on leur attribue. 

Si Ton vouloit embrasser dans le départe- 
ment de f^arîs tous les lieux d'où cette ville 
lire les choses nécessaires à ses besoins , il y 
faudroit compreiidre la Normandie , l'Au- 
vergne, le Limousin, pour ses bœufs j l'Or- 
léanois , la Bourgogne , la Champagne et la 
Guyenne, pour ses viiis; la Provence et le 
Languedoc, pour ses huiles j le Nivernois , 
pour ses bois, etc. etc. * 

Mais quel est le moyen de faire que toutes 
les provinfces soient , pour ainsi dire , dans le 
département de Paris , c'est de n'y en mettre 
aucune } c'est de liés intéresser tourtes, et 
tl'intéresser l'opinion publique , qili se forme 
à Paris plus qu'ailleurs , à faciliter par-tout' 
l'ècliaiige et la communication des denrées; 
é'est de lever tous les obstacles qtd s'oppo- 
sent à la liberté du commerce. 

Quelques personnes ont cru qu'il seroit 
nécessaire que les moulins qui servent à l'ap- 
provisionnement de Paris ,' fussent placés 
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dans le département dont cette ville serolt le 
chef-lieu ; leur erreur à cet égard vient de ce 
qu'elles ont confondu la propriété avec Tad- 
ministration, et Tadministration municipale 
avec celle de département. 

La ville de Paris, comme toute autre corpo- 
ration , peut être propriétaire de moulins et 
de magasin j sa municipalité peut régir ses 
moulins et ses magasins, comme les représen- 
tans de toutes les corporations régissent , p^-r- 
tout le royaume , leurs propriétés. Un grand 
nombre d'établisseniens publics à Paris ,. et un 
bien plus ^rand nombre ^de bourgeois de 
Paris, ont des propriétés hors; de Paris : ils 
les administrent comnie ils le jugent conve=- 
nable, et toutes lesloix du royaume sont faites, 
tous les pouvoirs sont établis, pour leur en 
conserver, pour leur en garantir la liberté. Il 
n'y aur oit aucune sûreté publique, ni parti- 
culière^ TEtat seroit renversé , la constitu- 
tion seroit nulle , si , après que celle-ci aura 
été complettement décrétée et sanctionnée, 
on pouvoit empêcher v^n seul particulier de 
faire travailler ses moulins comme il lui con- 
viendra, d'y porter des grains, d'en retirer la 
farine ; à plus forte raison une ville , à plus 
forte raison la première ville du royaume. Si 
Paris achetoit les moulins de Moissac, la 



puissance entièii^ du jcoi et de la. nation 
devroit lui en, garantir ,rusa,ge a^ssi assuré 
que celui des moulins de Corbeil ou des mou<r 
lins de Montmartre , qui peuvent lui appar- 

On ne peut supposer rien de contraire 
qu'en supposant l'abus de la force, la guerre 
civile ; la dissolution deJa^ocîété; mais dans 
ce ca$y comme d^rts Pautre, la fli^^^^^.^ 
Pontoise ou de ÇoîrbeiJ. à Paris ugc^eroit .iw 
augmentée, ni (^if^inuée : soit qi;Lp:ron eiit 
copipri^ ou non ce^ ."vUles dans le départe- 
ment, de Paris ^Jes difficultés ou les^ facilités 
4e- U 4X)mmunic4tion seroient exactement 
les mêmes. r .... 

Ain^i , oti il y apra paî^x et h(^ f^4^ ♦ f^ 
^lors tout le roy aump ,g,pj)f pvisioniy rgi. Paxig-:» 
avecd'âfïitant pli^ade zèle., que , ne liii mo}^^^ 
qu'unç banlie,t3^,,totij:le, TOyauxnje.sefa con- 
vaincu que cette b^içue et Pai]i^ â^oive^U 
i&tre npi^rris p^r leSjpr^yinceçj' ou il y^3*iffi 
^Tjjexre,- désordre, anéaptissement dç l^ ipx)- 
narcliie / de la république , de tout , et alors il 
n'y aura plus de puissance qu*à la poj^tée des 
armes, et la destruction de Paris pwlp^^ette 
4evien/iroit iiiéyitable ; mais Dieu^ la sagessp 
de l'assemblée nationale^ J^ bonjté.diî roi^ Ja 
modération des Parisiens eux-mên^es , le re^- 

G4 ' 
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pect qùlU doiréût àti corps lég'sMif, au pôti- 
Yoîr exécutif , garantiront k patrie d*im tel 
malheur. '' ' 

$. III. P j jLt s s capitale du royaume ou 
d*urt dépdrtetnehté 

' Si Paris étoît oomprîs dans ^n départc- 
^ment > il ne serait considéîé par les autres 
départemfeus que dôxkiiïie tcae parlîié de pro- 
Vîhcé.' "Ilsf ne se regarderaient pas comme 
layant -tleis relations avec Parts /«aïs seule- 
ment avec le département de Paris: 'Et en 
éfîét ; Jamais ils n'auroîent avec la intmici- 
palité de Paris aucune correspondance dî- 
rectVj iB i^ pourrèîèni éxi avoir qu'aVéc Pas- 
«èmbléë du départeincfnt dajlô leque! la ville 
de Paris seroit située; car ce n*étoît pas le 
dérangement de la conSstitution que quelques 
districts de Paris avoient demandé , en sollî- 
citant un départeùient'de' neuf lieiies dé 
rayon , t^'étoit la conforinité de régiine avec 
les autres* villes. \ - » 

II àurbit donc fallu établir à Paris , au-" 

•dessus aè la municipalité , une assemblée de 

district', fdrmée par les représentàns déà 

citoyens actifs compris dahs Paris yétàj^ ceux 

qui se sëroient trouvés 4^^^ 1^^ Villes et dans 



lés villages qui auroient fait partie du diatiiet 
4ie Paria. 

Au*des8U8 de cette assemblée de district^ 
quî^dans tôtites lés matières d'administration, 
commande dî)*ectemedt à la municipalité de 
P^rÎ8'> il auroît fallu établir encore rassemblée 
dedépartèmentforméedesdéputésdescitoyens 
ftcti&, àès huit districts environnans et de 
ceui dtt district de Paris j et nousf avons vu , 
dans le premffier paragraphe, que par le 
simple u^ge de la liberté des élections diri- 
gées par quelque mécontentement particulier, 
soit que ce mécontentement fïïlt bien ou mal 
fondé, il auroît pu quelquefois arriver que 
dans rassemblée de; département, comme 
dans rassemblée nationale ^ il ne se trouvât 
aucuri: député direct de la ville de Paris. 

Si la municipalité de Paris avoit donc eu 
Tjuelque pétition à faire, elle auroitété tenue 
^e s'adresser à l'assemblée du district dan^ 
lequel auroient été comprises la ville et sa 
banlieue : cette assemblée de district , ou en 
auroit décidé, si la chose' avoit été de sa com- 
pétence , ou bien elle en auroit référé à Tas* 
serabléede départenieïit, qui auroit prononcé 
si l'objet eût été de son ressort, ou qui en 
auroit référé elle-même à l'assemblée nationale 
«t au roi. Comme il faut en tout de Tordre , 
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f tun ordre régulier et impartial , Parisn'aureit 
pu à cet égard avoir aucun droit de plus qua 
le moindre village. 

. Cette cascade d'autorités a par^ ne pouyoic 
convenir à la ville de Paris, qui £^ toujours 
été regardée compie un département par- 
ticulier , qui n'a jamais été compris dan^ 
rintendance on e^ étoit enclarvée,^ et qui 
même forpioit à elle seule un gonveirnement, 
H n'y a point de parisien qui n'e^l; ^étéafîligé 
de l'état sub^terne auquel il auyoit failli 
réduire cette grande yille : il n:'y -en a point 
gui »é doiye ^ppl^udir aux citpyens ,qni se 
sqnt occupés des moyens de propurçr à la 
ville de Paris une plus grande existence, por 
litique dans VÉtat. ; . 

Cette existejice politique sera le^ plus grande 
possible , si la municipalité de Paris est honorée 
des fonctions d'une assemblée de départe- 
ment j si elle peut correspondre, directement 
^vec les autiTe^ 4<q)artemen^, avec Rassemblée 
pa.tfjQpale et aveq le roi. ^ 

, ^ Alors on saur^ que Paris , inférieur en 
territoire, mais supérieur en. » contributions 
et en. population, aux plus ^andes provinces 
du rQyaume> vaut.^t ^pèse- autant et plus 

qu'aueui?.e 4© ces provinces. Alors la vUle 
,de Paris 5Le§pra:plus regaifdéç ;çomme, une 
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sunpl<j municipalité j elle sera un des ëlémeus 
principaux de l'organisation de l'État; et cp 
nç sera que de ce moment qu'elle deviendra 
yéritablement capitale du royaume, non par 
«me simple acciimulation de maisons , mais 
par la constitution qui lui sera donnée. 

Nous examinerons dans le paragraphe 
suivant, quelle doit êtr^ la forme que la 
dignité de département oblige de donner en 
jeffet à la constitution de Pari^, afin qu'il n'y 
ait dans son sein aucune autorité supérieure 
à celle de sa municipalité , que celle de ras- 
semblée nationale et celle du roi. 

5. IV. Con^ment organiser nu département 
dans J41 ville de Paris et sa banli^u^.^ 

. La ville de Paris formant un département', 
^ il faut de toute nécessité qu'il présente, .les 
jnémes 4lémen6 que les. autres, et qu 'pu ne 
pui«3é remarquer aw.cu|ie dissemblapcer hj^- 
portante entre son organisation et la leur. 

Il faut donc qu'il s'y trouve des cantons 
où se tiennent des assemblées priihairès^,afin 
que les citoyens actifs y procèdent en là même 
forme établie dans les antres cantons, clii 
joyaun^e aujç électijons pour lesquelles iU ojit 
un droit direct. 



j 



i 



Xo8 NOUVBLLS ÔRGAirtSÂTXOK 

Il faut que dans ces cantons de Paris , des 
juges de Paris remplissent les mêmes foucttonâ 
qui leur seront attribuées par-tout ailleurs^ , 

Ces cantons sont déjà formés; leur nombre, 
leur étendue ont paru proportionnés à celle 
delà ville. On est accoutumé à y tenir des 
assembleurs primaires : ce sont les soixante 
districts actucllemfent subsistans (ï). Ils n'au- 
roient à changer que de nom et de fonctions. 
Ils éliroiént un nombre de juges de paix suf- 
fisant , pour qu'à toute heure du jour et 
de nuit on pût en trouver un ou deux séans 
dans la salle commune du canton, aujourd'hui 
nommé district : la vigilance perpétuelle que 
demande la police d'une grande yillè , exige 
dans chaque canton cette séance permanente 
des juges de paix j et les districts actuels de 
FeLvîa en ont contracté Thabitude. 

On pourroit encore y conserver, par les 
mêmes raisons tenant à la multiplicité des 
détails^ un comité composé d'un président. 



( 1 ) Ce que Von dît ici du nombre des di$(ricjts éUifslU 
autrefois par un pouvoir arbitraire , tae signifie pçint du^ 
tout que la ville ne puisse proposer à Passenvblée natio- 
nale , et celle-ci combiner et décréter toute autre division 
C}ùl âembleroit plus convoiiable aux besoins ded admi* 
jjis^és, - ...^ ■ 
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d'un vice-président et de quatre conseillers 
chargés des fonctions d'administimion qui 
leur seraient déléguées, et notamment de 
l'inspection des hôtels garnis et autres maisons 
publiques, et de Texécution desréglemens, 
relatifs à riUumination et à la propreté des 
rues. 

Il faut que ces cantons soient divisés en 
sections , . qui soient à plusieurs égards une 
image des petites municipalités champêtres » 
et dans lesquelles un syndic et deux con- 
seillers assistés d^un greffier , et tous les quatre 
_ élus par les citoyens de leur se t'or*, fassent, 
comme le bureau municipal dans les paroisses 
de cimpagne , la répartition des impositions 
entre les contribuables, et veillent, sous les 
ordres du comité de leur ôanton , à tout ce 
qui concerne la propreté et la sûreté pu* 
bliques. s 

On diviseroit la banlieue en douze cantons, 
o\\ Ton tîendroit pareillement des assemblées 
primaires, et où Ton établiroit le nombre de 
juges de paix qui seroit convenable. 

L'administration de ces, cantons hors des 
murs y et celle des municipalités qui s'y trou- 
yeroient comprises , seroient en tout sem- 
blables à celles des cantons et des munici- 
palités de tous les autres départemens. 
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La totalité de celui de Paris, ville et ban-* 
lieue comprises , seroit donc divisée en soi- 
xante - douze cantons , que Ton pourroit 
partager en huit di3tricts, composés chacun 
de neuf cantons (i). 

' Chacun de ces huit districts oloioïi y comme 
ceux des provinces , un directoire et un 
conseil. Le directoire rempliroit précisément 
les mêmes fonctions que les directoires des 
districts provinciaux} il répartiroit les im- 
positions entre les cantons et les sections d€s 
canton j il feroit entretenir , soiis les ordres 
de la municipalité, ou de l'assemblée de dé- 
partement , le pavé , les chemins dé son 
district} il inspecteroit l'administration des 
•^^tablissemens publics , collèges , hôpitaux , 
casernes qui se trouveroient dans son dis- 
trict , d'après les instructions qu'il recevroit 
de la municipalité généi*ale qui feroit les 
fonctions d'asseml)lée de département. 

On n^établiroit point de tribunal dans les 
districts , parce que la seule raison qui ait 
porté IPassemblée nationale à placer un tri- 



Ci) Il faut répéter que l'on ne parle toujourJ. que par % 
hypothèse sur le nombre des cantons \ pour lequel on 
s'Jn rapporte enliôrcnient aux lumières des citoyens d© 
Par s j et ^ la sagesse de^ l'assemblée nationale. 
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bnnai dans chaque district des autres dé- 
partemens^ est le louable désir de rapprocher 
la justice des justiciables* Mais cette raison 
e$\ inapplicable aux districts du département 
de Paris , puisqu'il ne s*y trouvera pas un 
canton , ni pas une section de canton , qui 
ne soit à une distance très-rapprochée du 
châtelet, lequel exercera les fonctions àé 
tribunal de district, sur tous ceux du dé- 
partement. 

Enfin la municipalité, présidée par le maire, 
et formée pareillement d'un directoire et 
d'un conseil à la fois municipal pour la 
ville , et de département pour tous les dis- 
tricts, ainroit Tadministràtion générale , par- ^ 
tageroit Timpôt entre les districts , recevroit 
et vérifieroit les comptes de leurs directoires 
et de leurs conseils , leur intimeroit les ordres 
qui lui seroient donnés par l'assemblée na- 
tionale et par le roi , dirigeroit les établîs- 
semens publics qui seroient , d'une utilité 
comipiune à tout le département, surveilleroit 
tous lés autres , exerceroit la police générale, 
administreroit la rivière, convoqueroit et 
présideroit les assemblées générale^ d'élec- 
teurs, rerapliroit toutes lesmêmes fonctions que 
les assemblées de département des provinces. 
La gi:anda municipalité de Paris, corres- 
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pondant dlFeCtement avec rassemblée na^ 
tionaleet aveclo roi, seroit donc parfaitement 
organisée jusque dans ses moindres ramifi- 
cations, et comme municipalité, et comnie 
assemblée de département. 

Les cantons et les sections de cantons de 
Paris, seroient en quelque façon de petites 
municipalités, dont les officiers seroient r&- 
yêtus par délégation d'une subdivision du 
pouvoir administratif. 

Les districts , formés de neuf cia.ntons , 
seroient en tout semblables aux districts des 
provinces j la ville de Paris garderoit sans 
inconvénient la plus jgrànde dignité dont elle 
soit susceptible; la constitution de son dé* 
partement seroit complettement analogue, à 
celle des autres départemens, et auroit at- 
teint le plus haut degré de perfection que 
Ton puisse donner à tm département urbain* 

Il me semble que , pour peu que l'on ait de 
connolssance du cœur humain, ainsi que de 
la grande nécessité d'éviter dans l'adminis- 
tration tous les conflits d'autorité et la com- 
plication des ressorts inutiles , on jugera que 
cette constitution pour la ville de Paris et 
pour son département , formée d'elle-même , 
et , au-delà de ses murs , d'une simple ban- 
lieue, est incomparablement préférable à celle 

qui 
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qui ne mettroit la municipalité de Paris qu'au 
troisiènie rang dans l'administration ^ et qui 
la soumettroit à rassemblée de son district, ' 
qui seroit soumise ellermônie à une a^seiablée 
de département. 

J'offre à la fois ces idées à la commune dq 
Paris et à l'assemblée nationale , et je désire 
qu'elles y trouvent ce que je crois y voir , le 
moyen de concilier tous les droits , tous le^ 
intérêts, tous les besoins, et, ce qui est:biei| 
plus difÇcile^ toutes les prétentions, 



RjpppRT sur le décret, général ^ relatif auoo 
dépçLrtemens du royaume ^parM. Dupont^ 
député de tfepiours ;, i^jaiiner l'J^Of 

Messieurs, en vous proposant de terminer 
Ja division du royaume en départemens et eu 
districts par un décret général , votre comité 
<àe constitution regrette de n'avoir plus pour 
organe le citoyen laborieux qui vous a rap* 
porté ^ dans cette tribune , le plus grand 
nombre des résultats du travail de vos pom-» 
jnissaires, M. Gossip avoit désiré qu'il î^% 
possible d'attendre , pour vous faire ce der- 
nier rapport , le rétablissement de sa san(4 
épuisée par les effprts de son zèle j mai^ Jl 4 
Tonw IIL H 
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été le premier ensuite à souhaiter que nous 
n'attendissions pas plus long- temps pour finir 
une opération si importante à la constitution 
du royaume , et en nous cédant Thonneur de 
parler à sa place , c'est uii nouveau sacrifice 
que son zèle fait encore à la patrie. 

Votre comité^ messieurs , va vous présenter, 
dajjs un seul décret , le résultat des décisions 
que vous avez déjà rendues sur les quatre- 
vingt-trois^ départemens et sur la subdivision 
de leurs districts , afin que cette grande orga- 
nisation du royaume , cette espèce de terrier 
général de l'empire François , puisse être 
renfermée dans un seul acte, et sanctionné par 
une seule résolution du roi. 

Mais, ayant de vous soumettre ce projet de 
décret définitif, il croit devoir vous exposer 
les principes d'aprè^^ lesquers il lui paroît q*ie 
vos décrets précéderas doiyent être entendus; 
et indi(tuer les moyens qui lui semblent propres 
à pourvoir aux défauts inévitables que doit 
renfermer un travail atissi immense et aussi 
pyomptempit exécuté , au milieu d'un com- 
bat d'intéçets,,qui n'a pa,s toujours permis de 
reconnoître avec évideïica, à travers \uie mul- 
titude d'assertions coh tradictoires^çe que pou- 
ypic^nt exiger les localités. 

Dans les. démarcations qui vous ont été* 
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proposées , messieurs , soit par les députés 
des différeiJS départemens, soit par vos com- 
missaires , on à pris , autant qu'il a été possible, 
pour bases, les Jimites physiques, les rivières , 
les diemins , les ciêtes de montagnes , et leurs 
eaux pendantes. 

Quelquefois aussi, on a tiré des lignes 
purement conventionnelles, et telles que la 
convenance réciproque a paru les commander. 

Un principe générale a été adopté pour 
ces lignes conventionnelles , c^est que les 
clochers emporteroient les paroisses avec 
tout kur territoire j que les clufs-lieux de 
communauté en traîneroient avec eux tous les 
liameaux cotisés sur les mêmes rôles d'impo* 
sitîons. 

Votre comité auroit regardé comme nn 
grand mal, de rompre les habitudes contrac- 
tées j>ar les citoyt ns de ces premiers élémens 
de Pempirc, et de faire passer à dlffërens dis- 
tricts ou àdifïerens départemens, des hommes 
accoutumés à être de la même paraisse ou d« 
la même .communauté. La maxime de 
Lycurgue, ne séparez pas les ajiiis , lui a 
paru conforme à votre sagesse. Vous ne per- 
mettre2; pas que les lîriiîtes inJic|uées sur les' 
cartesauthentiques de la division duroyau:oe, 
servent de prétexta pour détacher aucua 

H % 
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hameau, aucune maison de son ancienne 
communauté , et les faire passer dans un autre 
département , ou même dans un a\itre district 
que'belui auquel leur chef- lieu a été assigné. 

Ainsi , messieurs , lorsque sur les cartes 
déposées à vos archives , et qui feront titre 
dans toute la France, des lignes ont été tirées, 
ces lignes doivent être regardées comme sim.- 
pleraent indicatives des chefs-lieux , comme 
totalement idéales quant aux finages et aux 
territoires. 

Aucune des lignes réelles qui devront un 
jour être rapportées sur ces cartes , ne sera 
parfaitement conforme à celles qui s'y 
trouvent aujourd'hui tracées. 

Elles souffriront toutes des ondulations 
qu'un travail subséquent pourra seul faire 
connoître , et qui seront déterminées par 
l'empiétement mutuel que le territoire des 
villes, des paroisses ou des communautés 
situées sur les limites de chaque départe- 
ment, de chaque district, de chaque canton , 
fera sur le terreîn , qui , d'après les lignes 
£xées par les députéii des provinces et par 
votre comité , sembleroit devoir appartenir 
au canton, ou au district , ou au département 
voisin. 

I^es assemblées administratives et les muni* 
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cipalités devront être invitées à faire passer 
aux archives de l'assemblée nationale , la véri- 
table configuration des limites, à mesure que, 
par dçs arpentages exacts , on aura pu 
apprendre jusqu'où s'étendent les paroisses 
et communautés situées sur les confins dea 
départemens des districts et des cantons. 

Ce que votre comité vient de vous deman- 
der, messieurs, de vouloir bien décider, sup- 
plique même au^ limites physîquesi 
*- Ilnë peut y avoir aucune difficulté quant à 
celles indiquées par des chemins, puisque 
les^ chemins ont toujours été faits pour tra- 
f eriser des paroisses, et pour la comnfodlté 
du chef-lieu, qtii se trouve ordinairement 
^lacé à leur centre. 

Quant aux rivières qui prédententune limite 
bien plus naturelle , et qui en général 
séparent , excepté vef s la tête des ponts , et 
vis-à-vis des bacs et autres lieux de passage , 
les établissemens civils et religieux, votre 
comité s'est attaché , autant qu'il a dépendu* 
de lui , à ^n mettre le vallon entier sous une 
même administration , afin de pouvoir conte- 
nir par une seule autorité, les tentatives que 
forment quelquefois de part et d'autre les 
riverains , pour augmenter leur territoire par 

H 3 
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des alluvîons, et jeterlarivièresur leurs voisinô. 

Il y a des rivières dont il faut nécessaire- 
ment défendre les rives , ou plutôt il n'y en a 
pas qui n'exigent ce soin d'une manière plus 
ou moins impérieuse j mais il importe aux 
principes des sociétés qui veulent que ron 
conserve à chacun sa propriété , que les tra- 
vaux , souvent indispensables sur les bords des 
rivières, soient dirigés avec l'impartialité la 
plus exacte , et que l'on ne puisse pas en 
ordonner d*un c' té , sans avoir combiné leur 
effet sur l'autre.* C'est par cette raison que 
votre comité s'est refusé à un projet très-plau- 
siblé , qui a^oit été proposé par quelques 
députés de Guyenne , pour bprner le départe- 
ment d' Agen par la Garonne , et pour étendre 
jusqu'à ce fleuve , le département situé à son 
midi. 

Dans'd'autres parties du royaume , et parti- 
culièrement entre le Dauphiné et le Vivarais> 
qn a, été. obligé de prendre le fleuve pour 
lipiite, 4'après la règle que vous avt^z près-, 
crite , de respecter , autant qu'il seroit pos- 
sible , celles des anciennes provinces, lorsqu^il 
n'y auroit pas de puissantes raisons pour les 
déranger. Mais, à cet égard ^ votre comité â 
pensé qu'il importoit au biejaptjblic, lorsqtie 
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J'oii ne pouvoit confier à uiie même adminis- 
tration la totalité du vallon, de ne pas laîssefr 
lé cours du fleuve ' tout ' entier à un seul 
département , dont le directoire , uniquement 
chargé fies travaut: iécessaires , pdiirt'Oïtêtre 
plus touché de riiitérêt du peupV de son 
département <]ùe de celui du . j^euple dti 
département voisin. Il a doiïc entètidù eli 
génénltjue les limites marquées pai* uïi fleuve 
DU par uneirîvîê3*e>:''séit)ient' fixées au milieu 
de l'éàû, et qtië chaque département , où 
»eme ëliaqùe district, seroit prôpriétaîiié- 
admîdistratéur de sia rive. C'est eii ce sens 
qu'il vous a proposé plusieùrà décrets^ et qufe 
vous leà àvfez rendus. 

Usé réôéï'vè', lorsqu*il vous proposera les 
principes de l'administration fluvîatîle , d'in- 
diquer des môyènè pour que cette adminis- 
tration n*en traîne <[ué le moins d'inconvé- 
nient qtt*il Sera possible, lorsqu'il faudrait 
jD^rtàgei" entre deux d^pâttémens ; et le pre- 
mier de ces moyens , celui qui sert de basé 
aux autres , est prédsékfaent de partager le 
eoiirs de la rivière. 

Mais ce pi^incipe n*èm|^êche pas que les vil- 
lages et les h^meàuxl, actuellement dépendons 
d'une paroisse située dé Tautre côté de la 
rivière > ne continuent de lui appartenir , au 

H -4 
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tnoins jusqu'à ce, qu'il en ait été autrçmeiÇ: 
. ordonné par les légîslutures suivantes, d'après 
les observations réciproques des départemens 
^t des districts intéressés. 

Quant aux crêtes des montagnes qui déter- 
ininent, de deux cotés opposés, la pente des 
eaux ,. et qui sont, ainsi les plus impo^sanjtes de 
^toûteslesîiniites, ypt^ie comité a encpre jugé 
^iie,malgrejles fortes r^oja^qu'elles^embljeat 
.présenter poundevenir.^es JULmitesnùay^Â^biçp 
dç dôpartemens^et d^.cjListricts^ oifdoit/irpire, 
que même en pays deçaonî^gne,. js^nais lUi. 
Jbameaun'a fait parf^djunepftypip/seou d'une 
, communauté , que p$^r.ceqïi'ilayoit;fty^q^€yyi« 
dés communications plu^. faciles fjtt'%v,^c les 
autres paroisses ou les autires.GOpul^uaalltés 
dont il ne dépend pas. - . .... 

Il peut y avoir, à cet : éga^d > . iquelques 
exceptions très-rares j mais, il faut i attendre 
qu^elles aient été démontrées poui* permsfite 
aux hameaux, soit 4^, changer d^ cctf^^m^t^-^ 
iîauté j soit d'en former ■ une nouyeJle» Là. 
pt-éyention est toujours/pour la poss^^s^ipii.^ - 

Mais si lés anciennes relations des hKpjeaux 
et de leurs paroisses . dpi ve?it être m^in^^nUesi 
il est important de. laisseï:. à Pjgcpérience à 
juger les relations nouvelle^, établies par voô 
Ûéëreis loutre les paroisses elles^mâmes plâcéed 
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àtii* les limites dès districts ou des départe- 
niens^ et ces dépàrtemens ou ces districts* 

Le principe de tout votre travail à ce sujet 
à été l'intérêt des . aduiijiistrés et des juridi- 
ciables. Votre coipité js'eu est fortemejit 
occupé , et il â lieu de croire que les députés 
des protinçeâ ont été anifnés du même eepriti . 
Cçpeiadantxl est possible aussi que Tintérêt 
particulier des Villes se soit quelquefois coii- 
fondu aux yeux des députés qu*elles ont 
envoyés , avec'rîntérêt public > et qiie malgré 
la vigilance de votre comité, il ait influé sur 
plusieurs points des démarcations que^ vous 
avez tracées i . . - '. 

; U .est constant qtle plusieiurs villes et urt 
nonibr^ bjeii.plus grand de communautés da 
cançipa^n-e , se trouvent attachées à d!AUtre3 
dépàrtemens, à d'antres districts, 'qne;oeu» 
auxquels elles auroient désiré appartenir* . . 
II ia.e s'ensuit pas, messi-eurS) que' vous 
deviez actuellement fgiiîe droit sur leutsfécla^ 
mations»!. • .^ .^:,:-.^.. 

-^ Pjfemijàrenleirt , il faut finir; yoiis vou& èi5es 
déterminé? par desiflaotifs raisonnables y et 
quand il y aurait qudbrnu93tntéprisés> commo 
U doit' nécce^iren^eïtt y §n av-oir dans un. si 
^cand trftyaij |. votre 4«ypir aot«ei et l'intérêt 
public tjiii yot^^. çdmttig^d^xUi^ 4© BOîil-pas qiXiHf 



^ 



Isa NoUVEXiB ORGANl'ôATIOir 

vous jugiez, même équitablement , des récla- 
mations particulières , mais que vous vous 
hâtiez d'organiser leâ départemens et les dis- 
tricts , et de monter l'administration générale. 
Les erreurs locales se répareront dans la suite ; 
mais un plus long retard dans rétablissement 
d'une forme régulière d'administration pour 
toutes les parties de cet empire , présente un 
danger qui pourrxiit avoir des efiets irrépa- 
rables. 

Secondement , vôtre comité est convaincu 
par les pièces qui lui ont été mises sous les 
yeux, qu'une partie des réclamations actuelles 
des villes et des paroisses , situées sur les 
limites des départemens et des districts , ont 
été ou sollicitées par les agens des villes prin- 
cipales. Ou dét0rnliiiées par des idées peu 
justes que l'on se formoit de Tinstitutions des 
cantons , des districts et des départemens. Il 
faut donc laisser au temps et à l'expérience % 
démêler , à constater les véritables intérêts y à 
fixer les véritables vœux. Ainsi , messieurs , 
sans fermer la potte aux féclaiiiatioxis fondées, 
il paroît à votre comité que c*est devant la pro- 
chaine législature que vous devez ordonner de 
porter cesréclamations,etque quant à prévient, 
vous ne pouvez en admettre aucune contre 
vos décrets relatifs ^ux limites , qui doivent 
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^Volr proyisoirement leur exécution , jusqtt^à 
ce que la. prochaine législature les ait où con- 
firmés ou réformés ^ d'après les demandes qui 
pourront lui être faites. 

Il paroît encore à TOtre comité qu^il ne 
faudra même admettre à réclamer, devant la 
prochaine législature , que les villes et les 
paroisses qui seront assez proches des limites 
pour que leur passage d^un département ou 
d'un district dans un autre , ne dérange pas 
Téquilibre général des départemens et des 
districts* ^ 

Votre comité pense donc qu*il ne faut 
étendre la liberté de changer de district ou 
de département qu'aux villes, paroisses et 
communautés , dont le clocher n*est pas à 
plus de cinq cents toises des limites , lorsqu'il 
s'agira d'un simple changement de district' 
à district; et que lorsqu'il s'agira dô passer 
d'un département dans un autre , la liberté 
de ce passage ne doit pas être étendue / aux 
yilles> paroisses et communautés qui sont 
à plus de douze cents toises de limites. 

Quant aux cantons , leur nombre et leurs 
limites sont des arrangemens purement in- 
rérieurs, sur lesquels votre comité pens0 
que vous devez vous déterminer d'après les 
lumières des départemeiis et des districts > 
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à qui, ni vous, ni les législatures suivantes 
ne refiiserea jamais sans doute l'autorisation 
nécessaire pour les changemensqu'iLpoTirroit 
être utile d'apporter .dans la distribution et 
iee limites des cantons. Il faudra seulement 
ifaç cette autorisation soit demandée à la lé* 
gislu-ture ; car il importe- que les cartes to* 
pographiques déposées airx archivés de la 
nation:, soient toujours semblables ^ Celles 
qui 'devront l'être aux archives de^ dëpar- 
;temens et des district^, v et qu'il soit perpé- 
tuellement possible tant aux législatures 
qu'aux agens du pouvoir exécutif, lorsqu'il 
$'élèvera une réclamation quelconque d'une 
communauté ou même d'un hameau , de 
savoir à quelle paroisse , à quel district , à 
quel' département ce hameau appartient, et 
^e juger sa position* i . 
• Il importe encore plus que nul chattgemenc 
ne se fasse dans l'Etatrque par l'autorité du 
pouvoir législati£M>ans linè conslxcution sa ge , 
ce pouvoir émané de laxonfiance du peuple , 
et dont Jes organes* sont sansxesseTenouvâlés 
par le choix du peuple,, -ne peutiétre sdbélégiié 
par ce corps , auquel Ije peupfe ue i'acXemis 
que oojoame unç.£^<lctil^lXl tèacomirniviicable» 
Ce corps doit profiter idectoittes W lumières : 
il; fui doit, /^n :f y^pQUâs^r aùôunr\} ii J^oit. 
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chercher de tontes parts tous les renseigne- 
jnens j il doit attacher le plus grand poids 
à ceux qui lui sont fournis par Ils corps ad* 
jninistratifs j mais dépositaire , avec le chef 
du pouvoir exécutif, de la majesté nationale , 
il ne doit pas souffrir qu'aucun ordre im- 
périal puisse être donné que par^ses décrets , 
ou par le roi pour leur exécution. 

Cette dignité* des deux pouvoirs princi- 
paux, est l'uniquç garant de la liberté du 
peuple ; Tunique préservatif contre les con- 
flits d'autorité , dont le peuple pourroit être 
la victime , l'unique assurance que l'ordre ' 
régnera dans la société, et qu'elle sera gou^ 
vernée , comme TuAivers , par des loix uni- 
formes et cohérentes. 

Lorsque vous ave;z décrété, messieurs, que 
les électeurs , assemblés dans les départemens 
ou dans les districts, détennineroient le lieu, 
soit de leurs séances subséquentes, soit de 
l'emplacement de tel ou tel établissement 
public , quel a été votre but ? Ae ne pas 
vous décider encore , parce que les infor- 
mations ne vous paroissoient point présenter 
un résultat asse^ constant j d'attendre en 
conséquètice les lumières ultérreures que l'in- 
térêt des administrés et des juridiciables , et 
la çonnoissance du pays qu'ils habitent. 
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pourroient vous procurer* Vous axez donc 
ordonné qulls délibéreroient pour savoir où 
il leur paroftroit le plus convenable de placer 
les difFérens établissemens feur lesquels vous 
consultez leur vœu. Vous avez déclaré que 
vous auriez égard à leur délibération , et aux 
propositions qui en seroient la suite} mais 
TOUS n'avez pas pu entendre qu'ils seroient 
dispensés de prendre votre attache ou celle ' 
des législatures qui vous succéderont. 

Vous leur avez donné la^'plus puissante 
des voix consultatives, et vous avez bien 
fait , puisqu'elle sera la plus éclairée sur l'es 
localités ; mais vous ne pouviez pas , sans 
manquer à leur confiance môme, leur donner 
rien de plus. 

Ainsi> messieurs, votre comité pense que 
vous approuverez que dans le décret général 
où vous relaterez Tintention que vous avez, 
que. le vœu des assemblées de département 
ou de district soit le motif déterminant, cette 
intention soit exprimée de manière à ne laisser 
aucune équivoque sur les. principes consti- 
tutionnels, qui sont que ce soit vous qui 
ordonniez , conformément à Tîntérêt <lu 
peuple, après avoir été éclairés par la ma* 
nifestation de son désir , par la preuve de son 
avantage. 



BE LA France, etc. 127 

C'est son plus grand avantage qui est Tu- 
nique but de vos travaux j vous avez cru 
^e voir quelquefois*dans des dispositions d'al- 
ternat pour les sessions des différentes as- 
semblées, et de leur directoire entre dif- 
férentes villes j et Ton ne peut nier çn effet 
qu'il ne doive souvent eîi résulter, pour 
l'administration , une connoissance plus ap- 
profondie de tous les différens intérêts lo- 
caux , et vraisemblablement une plus grande 
variété dans le choix des personnes qui com- 
poseront le directoire. 

Mais il est sensible aussi que cette dis- 
position rendra beaucoup moins facile le 
bon ordre et la conservation des papiers; 
qu'elle pourra quelquefois exposer ceux-cî 
à des risques inévitables dans les transports, 
et que Comme il est à-peu-près impossible 
que plusieurs villes soient également cen- 
trales , il ne puisse y avoir un inconvénient 
très-réel à ranger tous les citoyens d'un dé- 
partement ou d'un district, à faire cesser 
pendant un temps , leurs principales relations , 
avec la ville qui étoit la plus à leur portée, 
pour aller en former de nouvelles , plus em- . 
barrassantes, moins naturelles, plus dispen- 
dieuses, avec une ville située vers une des 
extrémités du district ou du département. 
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Il n'y p. en France qu'environ les deux, sep* 
lie mes de la population , qui habitent les 
villes ; et ce n'est pas pour leur intérêt spécial , 
c'est pour l'intérêt commun que vous avez 
divisé le royaume. 

Les yiUes avoient des représentan» , qui 
.sa voient très-bien parler j mais vous étiez, 
vous, les représentans de la nation entière, 
obligés de penser pour les citoyens qui ne 
vous parloient pas. Vous n'avez donc pu 
accorder aux villes aucune faveur particulière, 
que sous la condition .sacrée que leurs de- 
mander i^e seroient pas contraires à l'intérêt 
du pays j vous n'aye?; donc pu enlever aux 
assemblées de district et de département, le 
pouvoir et le droit d'éclairer les législature^ 
suivantes , sur les ava.ntages et les incon véiiiens 
de ce qvie vous avez décrété relativement à 
rétablissement alternatif ou stable des cliefs-r • 
lieux de département ou de district, et vos 
décrets à cet é^ard n'emportent que l'exé- 
cutlon provisoire que la prochaine législa-r 
Uive rendra définitive , ou dans laquelle , 
5nir la demande des provinces , elle pourra 
faire des améliorations. 

Quant à ce que votre comité vous a proposé 
plusieurs fois, relativement aux tribunaux 
dç justice , il est sens^ible que les villes qu'il 

vous 
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yotis a indiquées , ne peuvent y trouver qu'un 
motif légitime d'espérance dans le cas de cet 
établissement j et que les autres villes où. vous 
avez placé des établissemens dilférens , ne 
doivent y voir qu'un avertissement de ne *: 

se pas flatter d'une cumulation qui ne vous 
a pas paru, dans leur province, conforme à 
l'intérêt pul>lic. Mais n'ayant encore rien 
statué sur Tordre judiciaire, n'ayant même 
pas discuté les propositions qui vous ont 
été faites à cet égard par votre comité, U 
seroit prématuré et susceptible de beaucoup 
d'inconvéniens que vous prissiez, par votre 
décret général , des engagemens positifs qup 
vous n'êtes pas certains de pouvoir réaliser. 
Ces différentes observations , messieurs ^ 
ont déterminé votre comité à i^endre , dans 
Iç décret général, votre pensée, par deg dis- 
positions quiîie fussent pas trop affirmatives j 
à vous proposer; de commencer ce décret qui 
rassemblera toutes les dispositions particu- 
lières aux départemens par quelques articles 
généraux, propres à prévenir toutes méprises 
dans le sens de vos décrets antérieurs, et dans 
celui des articles particuliers qui vont vous 
être proposés. 

L'assemblée natîpnale a décrété, et décrète ; 
(c Art. I. La liberté réseryée aux éjectevirs 
Tome IIL l 
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de plusieurs départemens ou districts, par 
diflérens décrets de l'assfeitiblée nationale , 
. pour le choix des chefs-lieux et remplacement 
de divers établisseinens , est celle d'en dé- 
libérer, et de proposer à rassemblée nationale, 
ou aux législatures qui suivront , ce qui 
paroîtra le plus conforme à l'intérêt général 
des administrés ^ des juridiciables. 

yy II. Dans toutes les démarcations fixées 
entre les départemens tt les districts , il est 
entendu que les villes emportent le territoire 
ôoumis à l'administration directe <îe leur 
municipalité, et que les communautés de 
campagne comprennent de même tout le 
territoire , tous les hameaux , toutes les 
itiaîsons isolées dont les habitans sont cotisés 
^ur les rôles d*imposition du chef-lieu. 

yy III. Lorsqu'une rivière est indiquée 
comme limite entre deux départemens ou 
deux districts , il est entendu que les deux 
dépaïtemens ou les deux districts ne sort 
bornés que par le milieu du lit de la rivière, 
et que les deux directoires doivent concourir 
à r administration de ïa rivière. 

>D IV. La division du royaume en dépar- 
teîffiens et en districts n*est décrétée , quant 
r^ m^ésent, que pour l'exercice du pouvoir 
adm^istratif^ tt les anciennes divisions re- 
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latlves au pouvoir judiciaire , et à la per- 
ception des impôts , subsisteront jusqu'à, ce 
qu'il en ait été autrement ordonné par l'as- 
semblée. Les dispositions relatives aux yîUes 
qui ont été désignées comme pouvant être 
sièges de tribunaux , sont subordonnées à ce 
qui sera décrété sur l'ordre judiciaire, 

Noasobserveronsen terminant cet article que 
l'idée; d'une nouvelle division du royaume, 
t;elle qu'elle a été présentée par le comité , ne 
doit point être attribuée à M. l'abbé Syeyes , 
comme quelques papiers publics l'ont répandu, 
mais à M. l'abbé Soulavie ; il attaque , en 
effet , dans le discours préliminaire de Vlfls-^ 
taire naturelle de la France > ^nos anciennes 
divisions , et en forme de nouvelles en dépar*- 
temens , selbn la direction des fleuves. Lé 
même auteur^ après avoir observé , dans àon 
Histoire sur la convocation des états-g. nU 
Taux , publiée en inai ty8^ , que toutes les 
anciennes divisions tiennent à des révolutions 
particulières de la monarchie Françoise ; eii 
déduit la nécessité de suWivîser le royaume 
pour faciliter les élections en petits cercle^ 
semblables , depuis les plaines ^ lès fleuves , 
jusqu'au sommet des montagnes des VosgfîS , 
4^ Pyrénées , des Cévàites , des Alpeà , etç^ 
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RjppoRT du comité de constitution, sur 
Inorganisation du pouvoir judiciaire y 
présenté à l'assemblée nationale par 
M. Bergasse. 

Messieurs, notie dessein aujourd'hui est 
de vous entretenir de rorganisation du pou- 
voir judiciaire. 

Objet du rapport du pouvoir judiciaire. 

C'est sur-tout ici qu'il importa de ne faire 
àuciin pas sans sonder le terrain ^ur lequel on 
doit marcher , de n'avancer aucune maxime 
qui ne porte avec elle l'éminent caractère de k 
vérité, de ne déterminer aucun résultat qui ne 
soit appuyé sur une profonde expérience de 
ï*homme , sur une connoissance exacte des 
affections qui le. u^euYWt , des passions qui 
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Teittraînent , des préjugés qui, selon les 
diverses positions où il se trouve, peuvent ou 
le dominer , ou le séduire. 
, C'est ici qu'à mesure qu'on avance dans ht 
carrière qu'on veut parcourir , les écueils se 
montrent ^ les difficultés croissent , les fausses 
routes se multiplient ,• et que le législateur , 
s'il abandonne un seul instant le lîl qui doit 
le diriger , errant au hasard , et comme égaré 
dans la région orageuse des intérêts humaines ^ 
«0 trouve exposé sans cesse ou à manquer p 
ou à dépasser le but qu'il se propose d'at- 
teindre. 

De toutes les parties de notre travail , celle 
^ont nous allons vou3 rendre compte est donc 
incontestablement la plus difficile j et , nofOMt 
^evoxus^ le dire , nous sommes loin de penser 
qu'à cet égard, nous ne soyons demeurés bien. 
au-dessous de la.tâche qui nous étoit imposée» • 
Mais il nous semble que du moins notis êxixamr 
assez fait dans les circonstances importunes oii> 
nous sommèfe , et quand lé loisir nousnmn^fad) 
pour donner à nos idées tor^tibe. développe^- 
ment dont elles sont susceptibles, si, en essa-* 
minant le plan qui va votxs être soumis, vous 
vous appercîevez qwe nous. avons découvert le- 
setd ordre îudiciaire^qu'iL faiUe adoptes j le 
sçul qui, engcurpAtî^^fM^HO^ droits,, netlei^^ \ 
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J)lesse jamais; "le seul qni, dès-lors, puisse 
convenir à un peuple libre , parce qir*ilrésulte 
immédiatement des vrais principes de la 
société , et des^premières loix de la morale et 
de la nature. 

Influencé^ du pouvoir judiciaire. 

s On ne peut déterminer la matiière dont il 
faut organiser le pouvoir judiciaire , qu'au - 
tajit qu'x)n àe^ lait une idée ftiste de son 
influence. 

L'influence du pouvoir judiciaire n'a point 
de bornes ; toutes les actions du citoyen 
doivent être regardées, en quelque sorte, 
oomme de son domaine ; car , pour peu qu'on 
y réfléchisse, on remarquera qu^il n'est aucune 
action du citoyen qu'il ne faille considérer 
c€»nme légitime ou illégitime j comme per- 
mise ou défendue , selon qu'elle est conforme 
ounon àla loi. Or , le pouvoir judiciaire étant 
institué pour Papplication de la loi , ayant , 
en coniséquenee , pour but unique d'agsurer 
l'exécution de tout ce qui est perflils , d'em- 
pôclier tout ce qui c*st défendu , on conçoit 
qu'il n'est aucune action sociale, même aucune 
action domestique ,aqui n^ ^it, pli^sou moins 
iwttrédiatem^t y 4e 'SmxT^6S0rt, 
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L'influence du pouvoir judiciaire est donc , 
pour ainsi dire, de tausu les jours, de tous le» 
instans j e.t , comme ce qui influe sur nous tous 
les ,jpurs et à tous les în^tans ne peut pas ne 
poii^t agir, d'une manière très-proionde sur le 
•système entier de nos. habituues , on conçoit 
qu'entre les pouvoirs pu'oiics^ a:luiqui ^ou« 
modlfle Iç plus en hÏQn ou en mal , est incoup 
testabiçnjijÊjut le poT;ivuir judiciaire. 

De toutesies afftjctiox^s humaines , il n'ea 
est aucune qixi' corrompe comxne la crainte, 
aucu^ue qui déaatuie davantage les caractères, 
aucune qui empêche plus efficacement le 
développement de toutes les facultés. Or , si 
les formes du pouvoir judiciaire , de ce pou- 
voir qui agit sans cesse, étoient telles dans un 
Etat , qu'elles n'inspirassent que la craint^ , 
par exemple, quelque sage, d'ailleurs, qu'oli 
voulût supposer la constitution politique de 
Tiltat , quelque, favorable qu'elle fût à la 
liberté , par cela seul que le pouvoir j^^diciaire 
ne développeroit que des sentimens de crainte 
dans toutes les âmes , il empêcheroit tousleiî 
effets naturels de la constitution. Tandis que 
la constitution vous appelleroit à des mçLurs 
énergiques et à dps habitudes fortement pro- 
noncées , le pouvoir judiciaire ne tendroit à 
vous donuer , au coutraire , que de^ mœurs 
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foîbles et de serviles habitudes ; et parce qlx*il 
est de sa nature, comme on vîeiit de le dire , 
de ne jamais strspetidf e son action , il voti% 
est bien aisé d*appercev6ir qu'assez prompte - 
ment il finiroit par altérer tons les caractères, 
et par vous disposer aux préjugés et aux ins- 
titutions qui amènent le despotisme , et qui , 
malheureusement ^ le -font supporter. 

Aussi tous cetix qui ont voulu changer 
l'esprit des nations , se sont41s singulièrement 
attachés à organiser au gré de leurs desseins 
ie pouvoir judiciaire; Trop ^labiles pour en 
méconnoître Pinfluence, on lés a vus par la 
seule forme des jugemens , selon qu*ils se 
•proposoient le bien ou le mal des peuples f 
appeler les hommes à la liberté et à toutes les 
vertUrs qu'elle fait éclore, ou les contraindre 
à la servitude et à tous les vices qui" Paccom- 
pagnent, 

Athènes', Sparte , Rome sur- tout , déposent 
de cette importante vérité j Rome où le sys- 
tème judiciaire a tant de fois changé , et où il 
n'a jamais changé qu'il- n'en soit résulté xme 
révolution constante dans les destinées de 
l'Empire. 

On ne peut donc contester l'influence sans 
bornes du pouvoir judiciaire ; mais si soti 
jmflttenee est sans bornés, si elle est supérietnfe 
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à celle de tous les autres pouvoirs publics , il 
n'est donc aucun pouvoir public qu'il faille 
limiter avec plu& d^exactitude qiie celui-là} 11 
ii'en est donc aucun qu'il convienne d'orga- 
niser avec une prudence plus inquiète et dés 
précautions plus scrupuleuses. 

Oèjet'du pouvoir judiciaire. 
* ».',<.,■ 

^ Or , pour constituer le pouvoir judiciaire 
de manière à ce que son inf luience soit toujours 
bonne , il n'est besoin , ce semblé , que dé 
réflécliir avec quelque attention sur le but 
qu'on doit naturellement se propgser en te 
•constituant. 

C'est parce qu'une société ne peut sub^ster 
«ansloix, que, pour le maintien de la société, 
il faut des tribunaux et des juges , c'est- à-»- 
dire, une classe d'iiomoiescliargés d'appli- 
quer les loix aux diverses circonstances pour 
lesquelles elles sont faites , et autorisés à user 
Kle la force publique, toutes lés fois que ^ pour 
■assurer l'exécution des loix , l'usage de cette 
•forcé publique devient indispensable. 

]y[ais le grand objet des loix en général, 
étant de garantir la liberté , et de mettre ainsi 
4e citoyen 'en état de jouir de tous les droits 
Tjui sont déclcajés lui appartenir par la cous- 
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^MLÛon , on sent que les tiibunaiu: et les 
juges ne seront bien institués , qu^autant que 
dans Tusage quUls feront de l'autorité qui 
leur est confiée , et de la force publique 
dont ils disposent, il leur sera coinioe im- 
possible de porter atteinte à cette même 
liberté que la loi les charge de garantir. 

Pour savoir comment il faut instituer les 
tribunaux et les juges, on doit donc, avant 
tout, rechercher en combien de manières 
on peut porter atteinte à la liberté. 

Il y a, comme on sait, deux espèces de 
liberté ; la liberté politique et la liberté 
€ivile, 

La liberté politique , qui consiste dans 
la faculté qu'a tout citoyen de concourir, 
soit par lui-même , soit par ses représentans, 
à la formation de la loi. 

La liberté civile, qui consiste dans la fa* 
culte qu'a tout citoyen de faire tout ce qui 
n'est pas défendu par la loi« 

Or, la liberté . politique est en danger, 
toutes les fois que , par l'effet d'une cir- 
constance ou d'une institution quelconque, 
le citoyen ne concourt pas à la formation 
de la loi avec la plénitude de sa volonté^ 
toutes les fois que , par une certaine dis^ 
position des choses ^ la loi qi^i devroit tou* 



Jours être l'expression de la volonté générale , 
^l'est que l'expression de quelques volontés 
particulières; toutes les fois encore que la 
puissance publique est tellement tîoncentrée , 
distribuée , ou ordonnée , qu'elle peut fa- 
cilement faire effort contre la constitution 
de l'Ltat , et y selon les événemens y la modifier 
ou la détruire. 

La liberté civile est en danger , toutes les 
fois que le pouvoir qui doit protéger le citoyen 
dans sa personne ou sa^ropriété^ est tel- 
1 ment institué, qu'il ne sufEt pas poitr cet 
objet ; toutes les fois encore que , suffisant 
pour cet objet , il devient malheureusement 
facile dè\ l'employer au détriment de la per- 
sonne ou de la propriété. 

On ne peut mettre la liberté politique en 
danger , sans y mettre également la liberté 
civile. On sent , en effet , qu'à mesure que le 
citoyen perd de sa liberté politique , ou de la 
faculté dont il jouit de cpncourir à la forma- 
tion de la loi , sa liberté civile, qui n'est elle- 
même protégée que par la loi, doit être néces- 
sairement moins garantie; • 

On ne peut mettre la liberté civile en dan- 
ger , sans y mettre également la liberté poli- 
tique. On sent, en effet, que si le pouvoir 
dewiné à protéger 1^ liberté civile , c'est-à* 
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dire, cette espèce de liberté dont l'usage est 
de tous les jours, tendoit au contraire à l'al- 
térer , le peuple., esclave par sa constitution 
"civile f serpit bientôt sans force et sans cou- 
rage pour défçndre sa constitution politiqixe. 

Définjtjoît de la meilleure orgqmsatiort dû 
pouvoir judiciaire* • * 

AjGn que le pouvoir judiciaire soit orga- 
nisé de manière à, ne mettre en danger ni 
la liberté civile , ni la liberté politique , il 
faut donc que , dénué de toute espace d^ac- 
tivité contre le régime politique de VÈtat^ 
et n^ ayant aucune influence sur les volontés 
qui concourent à forïner ce régime ou à le 
maintenir ^ il dispose ^ pour protéger tous les 
individus et tous les droits^ d^ une force telle ^ 
que toute puissante pour défendre et pour 
secourir y elle devienne absolum<ent nulle , 
si-tôt que changeant sa destination, on 
tentera d^ en faire usage pour opprimer* 

Cela posé, 

En combien de manières le pouvoir judiciaire 
peut être mal organisé. 

ïiC pouvoir judiciaire sera donc mal or- 
ganisé, s'il dépend I dans sou organisation > 
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d^une autre volonté que de celle de la nation. 

Car, alors la volonté particulière, à laquelle 
la faculté d'organiser le pouvoir judiciaire 
auroît été laissée maîtresse de toutes les 
formes dés jugemens , seroit aussi maîtresse , 
comme on vient de le voir , d'influer à son 
gré sur toutes les habitudes du citoyen^ 
de corrompre ainsi le caractère national par 
Texércice même de la loi, et, en substituant 
aux opinions fortes et généreuses d'un peuple 
libre, les opinions foibles et lâches d'un 
peuple esclave, de porter une atteinte mor- 
telle à la constitution. 

Le pouvoir judiciaire sera donc mal orga- 
nisé,; si les dépositaires de ce pouvoir ont 
une part active à la législation, ou peuvent 
idfluer, en quelque manière que ce soit, sur 
la formation de la loi. . - 

. Car l'amour de • la domination n'est pa$ 
moins dans le cœur de l'homme que l'amour 
de la liberté j la domination n'étant qu'une 
espèce d'indépendance, et tous les hommes 
voulant être indépendans : or, si le ministre 
de la loi peut influer sur sa formation ^ cer- 
tainement il est à craindre qu'il n'y influe 
qu'à son profit, que pour accroître sa propre 
autorité, et diminuer ainsi, soit la liberté 
publique, SQxX la liberté particulier ^^- . . > 
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. Le pouvoir jiirlicîaîre sera donc mal or* 
ganisé, si les tribunaux se trouvent com- 
posés d*uii grand nombre de magistrats, et 
forment ainsi des compagnies puissantes. 

Car, s'il est convenable pour un peuple 
qui ne jouit d'aucune liberté politique , qu'il 
existe des compagnies puissantes de ma- 
gistrats , capables de tempérer , par leur ré- 
sistance , l'action toujours désastreuse du 
despotisme j cet ordre de chose , au contraire, 
est funeste pour tout peuple qui possède 
tine véritable liberté politique : des com- 
pagnies puissantes de magistrats, disposant 
du terrible pouvoir de jiîger , mues comme 
involontairement dans toutes leurs démardied 
j>ar le dangereux .esprit de corps, d'autant 
moins exposées dans leurs jugemens à la 
censure ds l'opinion, que la louange ou le 
biftme ' qu'elles peuvent ou mériter ou en- 
courir ^ se partagent entre un grand nombre 
d'individus , et deviennent, pour ainsi dire, 
nuls pour chacun j de telles compagnies, dajos 
un État libre , finissent nécessairement par 
composer de toutes les aristocraties la plus 
formidable , et on sait ce que l'aristocratie 
peut engendrer de despotisme et de servitude, 
dans un État quelconque , lorsqu^lle s'y 
«6t malheureusement introilulte. 
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Le pouvoir jucUci^-ire sera donc mal or- 
ganisé, si le nombre des tribunaux et des 
juges se trouve plus considérable qu'il ne 
convient pour l'administration de la jusCtpe. 
Car , tout pouvoir public n'est in$ti||ilé 
comme il doit l'être , qu'autant qu'il est 
nécessaire -j et il n'y a de pouvoir public 
nécessaire que celui qui maintient la liberté : 
d'où il suit qu'un pouvoir qui n'est pas 
nécessaire ^ est un pouvoir qui , dèsJors , n^ 
rflaintîent pas la liberté : or , un pouvoir qui 
ne maintient pas la liberté , par cela seul 
qu'il est pouvoir oti puissance , agit nécessai- 
rement contre la liberté j car toute force qui 
n'est pas employée pour elle , est employée 
contre elle. Il importe donc de la détruire. 
Si dans un État les tribunaux étoierit telle-* 
ment constitués , si leur compétence étoit 
tellement régléa ou tellement embarrassée 
qu'une action civile ou un délit pût y ressortir 
de plusieurs tribunaux à là fois , que beau^ 
coup de tribunaux encore d'espèces diffé*- 
rentes , fussent employés à faire ce qui pour- 
toit être fait par une seule espèce de tribunaux*, 
il y auroit là des pouvoirs publics qui ne se* 
roient pas nécessaires^ î i^ y a^iroit donc là des 
pouvoirs publics qui tendroient à nuire à la 
liberté , et il faudroit réduire le nombre de» 
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tribunaux , et de leurs espèces , jusqu'à. la 
• limite du besoin , jusqu'au terme où leur 
établissement seroit démontré rigoureusement 
indispensable. 

Le pouvoir judiciaire sera donc mal orga- 
,nîs.é , s'il est , ou la propriété d'un individu 
qui l'exerce , ou la projjriété d'un individu 
qui en commet un autre pour le faire exercer. 

Car , en général , il est de principe . qu'un 
pouvoir public ne peut être la propriété de 
personne j et la raison de ce principe est 
simple": par^tout où un pouvoir public de vient 
nue propriété iiKlividuellqi, il y a un pouvoir 
qui ne suppose aucun choix préliminaire 
dans la personne de celui qui en j.ouit , qui 
se transmet comme toute autre propriété peut 
se transmettre par vente ou concession. Or , 
des pouvoirs de ce genre rompent l'égalité 
naturelle des citoyens j ils n'existent pas dans 
un Etat , sans qu'il y ait, des hommes puissans 
par eux-mômes , des hommes exerçans une 
autorité indépendamment du concours médiat 
ou immédiat de ceux sur lesquels ils l'exer- 
cent j et par-tout où il y a de. tels hommes , 
on ne jleut jxis dire que la liberté soit entière. 
De plus , et dans le premier cas , si le pou- 
voir judiciaire est la propriété du juge qui 
l'exerce ,. u'cst-il pas à craindre <J^»i'il n'offre 4 

Tcsprit 
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Vesprit du juge , aussi souvent Tidée d'um 
(iroit , que l'idée d'un devoir j et celui qui 
dispose du pouvoir de juger comme d'ua 
(iroit , celui qui le conàdère coinme une pro-? 
priété qu'il exploite , plutôt que comme un 
çlevoir qu'il doit remplir , ne serart-il pas 
tenté d'en abuser ? et , parce qu'ici l*abus j^ 
quelque foible qu'on le suppose , est toujours 
' un attentat contre la liberté du citoyen , ne 
faut-il pas s^'o<2pup^r^ soigneusement de le 
prévenir f 

De plus , et dans le second cas , si le pour 
yoir judiciaire est la propriété d'un individu, 
qui pei^t commettre à volonté un autre in? 
dividji pour le faire exercer , l'individu qui 
çera comj:i3.is , tenant d'un autre l'autorité 
dont il est revêtu , pourra-t-il jamais être 
présumé l^ors 4e la dépendance de cet autre ? 
Qr , pour que la justice soit impartialement 
renduje , pojir que la manière de la rendre 
inspire sur r tout wie grande confiance au 
peuple , ne convient-il pas qu'elle le soit par 
des juges, qui ne dépendent jamais des per- 
sonnes , mais de la loi ; et qui , au^des^us de 
l^a crainte et de 1^ complaisance , se trouvenj 
4ans l'exerpice de lejars for^ction^, en pleine 
. p^iss^iiçe , si l'on peut se jSQrvir de ce teripe • 
|de leur conscience ejt de Jeur raison ? 
Tome fil, |Ç 
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Le pouvoir judiciaire sera donc mal orga- 
nisé ; si le peuple n'influe en aucune manière 
sur le choix des juges. 

Car , afin que le pouvoir exécutif soît un , 
il est convenable , sans doute , que le dépo- 
sitaire du pouvoir exécutif nommé les juges j 
mais il ne faut pas moins de certaines formes 
^vant cette nomination , qui empêchent tout 
homme qui n'auroit pas la confiance du peu- 
ple de devenir juge. Par exemple , ne seroît-il 
pas à souhaiter que, parmi-nous , lesassemblées 
provinciales nommassent à chaque vacance 
de place , dans les triburiaux , trois sujets , 
parmi lesquels le prince seroit tenu de choisir ? 
Ainsi se concllieroit cç qu'on doit au prince , 
avec ce qu'on doit à l'opinion du' peuple, 
dans une matière qui intéresse si essentielle- 
ment sa liberté j ainsi les emplois de magis- 
trature ne seroient jamais le prix de l'adula- 
tion et de l'intrigue; et pour les obtenir , il 
faudroit toujours avoir fait preuve de sixffi- 
sance et de vertu. 

. Le pouvoir judiciaire sera donc mal orga- 
nisé , si son action n'est pas tellement étendue 
^ur la surface de l'Empire , que prosent par- 
tout , il puisse être à la portée de tous les 
citoyen^ , et ne soit jamais vainement im 
ploré par aucun. 
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Car ce n*est pas assez que la loi soit égale 
|)Our tous j afin ^ue son influence soit bien- 
taisante , il faut encore que tous puissent 
ririvoquer aVeô la même facilite ; autrement , 
on verroit commencer la domination du fort 
sur le foible , et toutes les conséquences fa- 
tales qu*elle entraîne. Il convient donc que 
les tribunaux et les juges soient tellement 
fépartîs , que la dispensation de la justice 
n'occasionne que le moindre déplacement 
possible au citoyen , toutes les fois qu'il sera 
Jiécessaîre qu^il se déplace ^ et qtie la perte 
de temps employé 'à l'obtenir ne soit jamais 
telle que le citoyen pauvre préfère le dé- 
pouillement ou Toppression , à Fusage ou à 
rexercice de son droit* 

Le pouvoir judiciaire sera donc mal orga- 
nisé , si là justice n*est pas gratuitement 
rendue. *. 

Car la justice ^st une dette de la société^ et 
il est absurde d'exiger une rétribution pour 
acquitter une dette. De plus , si la justice 
îi'étoit pas gratuite , elle ne pourroit être 
réclamée par celui qui n'a rien j et afin que 
la liberté existe dans un empire^ il faut que 
celui qui n'a rieri puisse demander justice 
comme celui qui a; il faut former des institu- 
tions qui mettent celui qui nV rien , en état 
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de lutter avec égalité de forcfe contre céîtii 
qui a. De plus encore, si la justice n'étoitpas 
gratuite, elle corromproit en quelque sorte 
elle-même son propre ministre. Le juge voyant 
dans l'exercice de la justice un moyen d'ao 
quérir , pourroit être tenté d'ouvrir son ame 
à Tavarice ; et un juge avare est toujours Tes- 
clave de celui qui paye , et le tyraîi de celui 
qui ne peut pas payer. 

Le pouvoir judiciaire sera donc mal organi» 
se, si, dans les tribunaux, l'instruction des 
affaires, sôit civiles, soit criminelles, n'est 
pas toujours publique. 

Car , s'il est des gommes qu'il importe , 
dans l'exercice de leur ministère d'environner, 
le plus près possible de l'opinion, c'est-à-dire, 
de la censure de$ gens de bien , ce sont les 
juges : plus leur pouvoir est grand , plus il 
faut qu'ils apperçôivent sans cesse à côté d*eux 
la première de toutes les puissances, celle 
qu'on ne corrompt jamais^ la puissance redou- 
table de Popinion j et ils ne Pappercevi^ont 
pas , cette puissance , si l'instruction des 
affaires est secrette. Dans un ordre de chose 
si vicieux,' vous laisse!^ nécessairement une 
grande latitude aux préventions du juge, à 
ses affections particulières, à ses préjugés, 
aux intrigues des hommes de mauvaise foi^ à 



^influence des protections ; aux délations 
sourdes , et à toutes les passiopos viles qui ne 
6e meurent que dans Tombrei et qui n'ont, 
besoin ^ue d'être apjperçUesi pour cesser d'être 
dangereuses. Couvrez le juge des regards du 
Peuple I ^t comme il n'y a que des hommes 
consommés dans le crime ^ qui ^ étant obser^ . 
Vés de toutes parte i osent mal faire; soyez 
certains f sur- tout si le peuple, est libre , si sa : 
censure peut s'exprimer avec énergie 1 qu'il 
ji'y aura rien de si rare qu*un juge prévarica- 
teur , parce, qu'il il'y a rien de si rare qu'un 
homme qui ose af&onter la honte ^ et s'envi- 
ronner y de sang-r&oidy d'une grande infamie« . 

hé pouvoir judiciaire sera domcmal orga^ ' 
3>isé^ si le juge jouit du dangereux privilège 
d'interpréter la loi ou- d'ajouter à ses dîspo*^ 
sidons. 

Car ^ on appperçoit sans peine, que si la loi 
peut âtre interprétée , augmentée^ ou, ce. qui 
est la même chose , appliquée au gré d'imec 
yoJônté particulière, l'homme n'est plus sotrS" 
la sauve^^rde de las^loi, mais sous la puis- 
sance de celui qui l'interprète ou qui l'aug-- 
mente ^. et le •pou voit d'un hoiiime sur un 
autre homme étant essentiellement ee qu'oit 
s'est proposé de détruire par l'institution de. 
la loi , on voit clairement que ce pouvoir aii. 
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contraire acquerrolt line force prodigieuse , 
si la faculté d'interpréter la loi é toit laissée à 
celnî qui en est dépositaitte* 

' Le pôtivoir judiciaire sera donc mal orga* 
ïiisé, si, en matière criminelle, les former de 
ce pouvoir sont telles qu'elles Ôtent toute con- 
fiance à l'accusé 5^ <î'est-îVdire , si eltes sont 
telles ', que Taccusé , certain de son innocence , 
Xi'ait cependant pas as^ez de son innocence , 
jîôur échapper à lâf^eJiïe dont iL est menacé. 
Car, on n'a* pas' tout tait,' quand on a 
ordonné la publicité des instructions pour 
toute espèce d'af&ires ," quand on a- interdit-. 
<in jugé la faculté d^interpréter la loi : ..en- ma- 
'lière'crîmiiiÊliei il' faut.pfaisepcorej i\ éaut 
qu'il n'y ait au cime; des foroiies eipployéésà 
la découverte d'im ] délit et d'iin coupable , 
qui ne soit également propre à procurer la 
justification de* l'iiinooence, 

.. Une des raisôna naturelles qijiiibnt'quo les 
Jiommes vivent en société, v c'est sans doute 
parce quç ce n'@««'-que dans l'ordre: social , 
que leur existence ^petit être suffisamment 
protégée, ,;..?: < . 

Le but de l'ordre sooial^eroît donc manqué| 
si, lorsque l'existeïiee d*un individu quel* 
conque est en. danger ^ la loi ne faisoit pas 
(i'autant plus pour lui^-que 1^ rist^ws qu'il 
epurt sont plus grands, 
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Or, certainement notre existence n'esl 
jamaîs plus en danger que dans les açcusâtîoriS 
criminelles. C'est dans les accusations crimi- 
nelles que la loi sur- tout ne doit rien omettre, 
afin qu'il ne nous manque aucune des res- 
sources qui nous sont nécessaires pour nous 
garantir j et la première* de toutes les res- 
sources est, sans contredit , la confiance dans 
la loi. 

Que faites- vous avec des formes judiciaires 
qui n'inspirent aucune confiance à l'accusé ? 
Vous placez l'accusé dans une situation trou- 
blée , où sa raison ne suffit plus pour diriger 
Pusage de ces facultés j vous le dépouillçz de 
ses forces quand vous devriez les accroître ; 
vous lui ôtez son courage quand jamais il 
n'eut plus besoin de courage; vous coiltrariez 
la nature elle-même, qui, ayant placé au- 
dedans de nous un instinct conservateur , veut 
si impérieusement que notre énergie se dé- 
ploie , en raison de ce que le danger qui noug 
menace est plus prochain ou plus grand; et 
vous savez cependant que ce n'est pas pour 
diminuer l'exercice des droits ou des moyens 
qu'il tient de la nature , que Tliomme conaent 
à vivre en société. 

Ainsi donc vous commettez une grande 
injustice , vous offensez essentiellement la 
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liberté naturelle i qui ne diffère pas de là 
liberté sociale ^ quand tous croyez cepèndai>t 
iie rien laire que pour la liberté , et voijs 
violez les droits de rhoiiime par les formes 
înêmes qui doivent les assurer. 

Mais^ cdmrnent, par Pinstitution mêmes des 
jorihes d-estinées à procurer la conviction des 
coupables, parviendrez-voiis à faire naître la 
confiance dans le coeur de rhoirime injuste- 
itieiit àcciisé ? 

La confiance naîtra , lorsque la loi perinet- 
tra que IVccusé fasse autant de pas pour se 
disculper, qu'on en fera contre lui pour prou- 
Ver qu*il est coupable. Si vous produisez des 
témoins qui m'accusent , il faut que , dans le 
îiiêine teiiips , je fasâe entendre les témoins 
qui me justifient. 

Là confiance iiâitrâ , si l'accusé est le maître 
de choisir à son gre ses moyens de justification. 
Il est bien étrange qu'il existe des codes crimi^ 
iiéls, qui laissent au juge la facilité de rejeter 
fen entier oii en partie , les moyens de justifi- 
cation de l^accusé , il est plus étrange encore 
ijtie > dahs un siècle de lumières, un abus si 
déplorable ait trouvé des panégyristes. 

Là confiance naîtra, si Taccusé nest pas 
induit , polir écarter Timpûtation qui lui est 
faite >'à sëï-eiifèrmer daiis ie8 circonstances û% 
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i^imputation î sî ^ comme eh Angleterre , par 
exemple , il petit faire parler èrifaveilr de soil 
innocence , sa vie toute entière ; s'il a lé droit 
de confronter ^ pour me serVir de Texpre»- 
sion d'un magistrat célèbre , le Cf ime qu'on 
lui siippôsé avëCf, là conduite antérieure qull 
a tenue j si les bonnes cictionéj si lés fertus 
^ deviennent utiles et peuvent ainsi servir 
comme de défenseurs et de témoins à celui fyû 
s'en est long-tems environné; . 

La confiante Haîtfaj si le hiagistràfc qui 
applique la loi est distingué du magistrat qui 
met sous la puissance de là loi j c'^est-à-dire , 
du magistrat qui décrète Taceusé. La léglsr- 
lation criminelle est nécessairement désas^ 
treitse J)âr'tôul où là distinctiah dontils'&git 
ici n'est pas soigneusement établie. Tant que 
le magistrat qui décrète sera le même:.quç 
celui qui juge, vô|isaurez toujours à craindrtî 
que, s'il a décrété sur de faux spupçons > 6ou 
amour-propre oU sa prévention ne le portent 
à justifier ^ par une condamnàtîoii inique», 
un décret injustement lancée 

La confiance iiaîtra, ôi > noii^seulemeiAi: 
le magistrat qui décrète est disttiiguè 'd:ii 
itnagistrat qui applique la loi ; iftalô si le 
îiidgistrat qui applique la loi lie peut le fa îr&j 
^ù'aulant qu'ua autre ordre de f eibsdjihei? ♦ 
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des jurés, par exemple , auront prononcé sur 
la validité de l'accusation. Parce qu'il est 
dans le cœur de celui qui dispose de quelque 
puissance y d'aimer à en faire usage , il faut , 
autant qu'il est possible, ne pas mettre le 
juge dans une position où il soit le maître 
de multiplier à son gré les occasions d'exercer 
son ministère : or, cet i^nconvénieîit , qui 
laisse, une si grande activité aux passions 
particulières, cesse absolument, si, semblable 
au glaive qui ne peut frapper qu'autant qu'il 
est mu par une force étrangère , Ife jnge ne 
peut déployer l'autorité de la loi , qu'autant 
qu'il est déterminé par une décision qui n'est 
pas son ouvrage. 

La confiance naîtra, si, par là méthode 
qu'on emploiera pour former l'ordre de per- 
sonnes qui doit prononcer sur la validité 
d'une accusation , il se trouve qu'il n'est au- 
cune de ces personnes qui ne puisse être con- 
sidérée comme du choix de l'accusé j aucune 
qui, à son égard, ne soit à l'abri de tout 
soupçon d'inimitié ou de vengeance; aucune 
qui , par rapport à lui , ne soit dans cet état 
d'impassibilité si désirable pour assurer l'im- 
partialité des }ugemens. C'est sur-tout par 
de telles précautions, qu'on donne à l'homme, 
faussement accusé, la liberté d'esprit dont 
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îl a besoin pour s'occuper utilement de sa 
défense. Ce n'est qu'autant que vous le laissez 
le maître de rejeter du nombre de ceux 
qui doivent prononcer sur son sort , qui- 
conque peut lui inspirer le plus léger sen- 
timent de crainte, que vous mettez une 
vpritable sécurité dans son coeur , et que fort' 
de son iriûocence , vous faites que , parmi* 
les périls de raccusatîon même la pluis re- 
doutable , jamais îl* jl*àpperçoit dans la loi- 
qu'une autorité qui protège, et non péstiti' 
pouvoir armé pour Topprimer ou le détruire. 

Voilà quelques-uns des moyens qu^on. peut 
mettre en œuvre ,^ àfià. d'entretenir la con-T. 
fiance dans ramé' des ^ccuséd, et concilier 
ainsi ce qu'il faut 'faire pour la recherche 
des délits et là pùiiîtiôn desi coupables , avec 
ce qu'on doit à la liberté du* citoyen , àr cette 
liberté pôuï* Je maitttîeii 'de laquelle ' toutes" 
lêi5 loix'sôïît instituéeîsi. 

Au reste, on s'appereevra fàcîlemeitt qu'il 
n'est aucun des moyens dont not^s parlons 
ici, qui ne ôôus ait-; été fourni par la ju- 
risprudence adoptée eA Angleterre et 'dans 
rAmériqué libre, pour la poursuite et la 
painitiôu dés délits : c'est qu'en effet, il n'y 
a que cette jurisprudence , autrefois en usàgè- 
parmi îîous, qui soit humâ:iue : c'est V|u'it* 
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h'y a que cette jurisprudence qui s'associa 
d'une, maïlière profonde avec la liberté : c'est 
que ^ûus n'avons rien de mieux à. faire en 
ce genre , que de Padopter promptemeut, en 
Taméliorant néanmoins dans quelques-uus de 
ses détails, en perfectionnant, par exemple, 
encore , $11 est possible , cette sublime ins- 
titution des jurés qui la rend si recom- 
mandable à tous les hommes àccouttimés à 
réfléchir sur Tobjet . de la législation et les 
principes politiques et moraux qui doivent 
iioùs gouverner. 

Le pouvoir Judiciaire sera donc niai dr-»- 
gani^é, si, dans le caa où Tordre public 
exigerpif qu'en une certaine partie de Tad- 
ministration de la justice^ on laissât quelque. 
c]|iose ^à faire à la prudence du jugé , la loi 
,aie prenoit pas de tellçç . précautions qu'il . 
devînt comme impo^ible au juge d'abuser , 
dans les circonstances où la loi s'en, rappor* 
teroit à. sa pnïdônoe^ de l'autorité plus ou 
moins étendue qui lui seroit confiée» 

Ici je veux parl^ de la police , qui a poiir 
objet de prévenir les cripies , et. qui ^ si , elle 
est mal instituée , jsuffît tpute seule pouf dé^ 
J>rayer entièrement le caractère d'un peilple p 
et opérer tiile révolution profonde dans la 
isystême de ses opinions et de ses moMirsi 
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C'est à notre polû^e , si inconsidérément 
célébrée, à ses précautions mimitienses pour 
entretenir la paix au milieu de nous , à son 
organisation tyrannicjue , à son activité tou- 
jours défiante^ et ne se développant jamais 
que pour semer le soupçon et la crainte dans 
tous les cœurs , au secret odieux de ses 
punitions et de ses vengeances j c'est à' l'in- 
fluence de toutes ces choses que nous avons 
dû si long-tempsPanéantissement du caractère 
national , l'oubli de toutes les vertus de nos 
pères, notre patience honteuse dans la ser- 
vitude, l'esprit d'intrigue substitué parmi 
nous à Tesprit public , et cette licence obscure 
qu'on trouve par-toi*t où' ne règne pas la 
liberté. 

Quoi qu'on fasse , il entre toujours quelque 
chose d'arbitraire dans la police (i). Comme 

(i) Je veux expliquer ici ce ^ue j'entends par Parbi* 
traire de la police. Jamais il ne doit' rien y avoir d'ar- F 

t)itraire dans les cjiâtimens qu^nflige la police , à cet 
égard y comme dans )es autres parties de l'administration 
de la justice. Il faut que la loi ait tout prévu et déter- ^ 
miné \ mais l'arbitraire se trouve nécessairement, jusqu'à 
un certain point dans Les précautions que la police e^t 
pbligée de prendre pour le maintien de l'ordire public ^ et 
.dans les actçs de surveillance sur les personnes non moii)L9 
que sur les choses qu'il est indispensable de lui jper-r 
mettre» 
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elle n!est instituée, ainsi qu'on vient de \ê 
dire, que pour prévenir les crimes j comme 
tm crime peut être préparé par une foule 
de circonstances qu'il est impossible de dé^ 
terminer , et qui ne se manifestent qu'à 
mesure qu'elles se produisent j comme un 
crime , à moins qu'il ne soit l'effet d'une 
passion subite, suppose toujours un désordre 
antécédent j comme ici, c'est essentiellement 
à maintenir Tordre que la police est destinée , 
l'ordre qui peut être troublé de tant de ma- 
nières , sans que pour cela, celui qui le trouble 
puisse être mis au rang des coupables j comme 
ici dès-lors , ce n'est pas de punition qu'il 
s'agit , mais d'avertissement , mais de cor- 
rection , mais de surveillance j on conçoit 
que dans cette partie de l'administration 
de la justice, tout ce que peut faire la loi , 
c est de bien déterminer les objets qui sont 
du ressort de la police , de borner ce ressort 
le plus qu'il est possible, et d'arranger les 
circonstances de façon à ce que le choix des 
juges soit toujours aussi bon qu'il peut l'être* 
Or, en premier lieu, la loi aura rempli 
soil objet, si elle dispose telleikent l'ordre 
isocial , que la police, ait peu d'occupation* 
Les limites de la police s'étendent d'autant 
plus que l'ordre social est plus mauvais. Par- 
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tout OÙ la loi sagement ordonnée pour le 
développement facilç des facultés de l'homme, 
lui fait trouver, à côté de son travail, une 
subsistance assuréeetdes jouissances paisibles, 
il se commet peu de délits; et il n*esï mal- 
heureusement que trop vrai que c'est dans 
l'organisation peu réfléchie des gouvernemens 
et leiir opposition avec le développement na- 
turel de nos facultés, qu'il faut aller chercher 
la cause de presque tous les crimes. 

En second lieu , la loi aura rempli son ob- 
jet , si elle ne confie pas l'exercice de la polite 
aux mêmes magistrats et aux mêmes tribu-- 
naux qui sont chargés de punir les crimes; 
car c'est ainsi que la police se corrompt, parce 
que c'est ainsi qu'elle étend son empire , eC 
qu'elle ne se corrompt qu'en étendant son 
empire. Le magistrat qui doit prévenir le 
crime , étant aussi celui qui doit le punir , 
est assez porté à ne pas disUnguer ces deux 
espèces de fonctions ; à ne voir que des 
Grimes, où il ne fe.ut voir que des fautes j 
à n'appercevoir que des coupables ^ où il ne 
faut appercevoir que des hommes qui peuvent 
le devenir; et, en confondant ainsi deux mU 
nistères très-difiFérens , à ôter à la police ce 
caractèï*® de modération et de douceur qui. 
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senly peut faire supporter ce qu'il y a^ (l^'axhis 
fraîre dans se^ fonctions. 

En tî-pisième lieu ^ la loi aura rempli sert 
oTijet , si elle fixe un ternie assez court , de 
deux ou trois années, par exemple ^ après le- 
quel les juges de police cesseront dç Têtre j pt 
SI elle les fait dépendre entièrement , ^t sans 
aucune interventipn du prince , dp J^ liof]:;^!^ 
iiatlon et du choî:^ du peuple, 

Tant qu'il'n homme ne dispose que du ppuy 
voir d'un mpment^ et qup, destin^^ à feutrer 
dans la classe prdinaire descitpyens, U sent 
qu'il ne peut accroître ce pouvoir sans se nuire 
à lui-même , lorsqu'il n'en disppsera plus, i| 
n'est pas à crajndre qu'il eh .a)3u^e^ et qu'il 
fasse servir à, ses passions particulières une 
autorité qui, dans la suite, employée par un 
autre, pouyroit si facilement lui dçvenir fur 
nestCy 

Tant que, d'un autre côté ^ le choix deç 
juges de police dépendra essentiellement du 
. peuple p il faut s'attendrje qu'en ce genre 
il choisira toujours les meille)xrô juges. 'On 
^e gagne le peuple que par le bien qp.'on 
lui fait} et j'ose dire qu'il est inipossible 
qu*il puisse confi.er l'exprcic^ d^ U police 

celui , par exemple ^ qui se seroit fait 

reijaarquef 
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remarquer par des mœurs IZ' "^^ ""'' '^' 

fandxs qu'au contraire il eLlT^"' ^"^°^^«. 
intervienne dans la „o ' ^'^ '*''"'« PW 

^ "s--^«-sou™e.îa^:r;:uT' '" -^«» 

J«Ses, iepeuple ne se con^ff ^ ^«^e» 
Tes autres ^uges ne peu^^^ ^^ ^^^- 

nécessairement un peu „ l ^ ^ autorité • 

<3e police, ce n'est pas à ] ^î" ^'«'^ i^ge 
f «V en beaucoup 7e cil: " ^^^«-e„f' 
Jomme que le peuple ^ co T'"^^^ ^ ^ " 

jugemens. J^"«cient pas de leu,., 

. l'" ^"°^« q^'il suffît d'ënonr. 
-t.on pour la faire ado;rUn"^^^P-opo. 
les juges ne répondroient pas d^^ ''"'''''' ^^ 
-->seroit, «anscontredt .a"?i-êe. 
claje de toutes les nations Vt ^^"^ ^^- 
^ément que l'esprit de liC/" ^«^Çoit 
chez un peuple, en rai.o« de d '"^"^""*« 
2V«e ///. ''^ ce que la ^g^_ 



l6% O&GANXSATZOïr 

ponsabiiité des agens du pouvoir exécutif y 
est plus étendue. 

Mais il y a des bornes à tout ; s'il faut que 
les juges soient responsables , il convient aussi 
que les limites de cette responsabilité soient 
tellement déterminées , qu^on ne puisse pas 
sans cesse les inquiéter à Toccasion de leurs 
jugemens. Tout homme qui exerce des fonc- 
tions publiques 9 doit jouir d'une certaine 
sécurité en les exerçant : autrement , trop' 
ordinairement dominé par la crainte, au lieu 
d'obéir à la loi , ce seroit à celui qui lui 
inspireroit quelque crainte qu'il obéiroit. 

Rien n'est donc si essentiel , en même temps 
qu'on rend les juges responsables , que cette 
responsabilité sôît déterminée de façon que, 
suffisante pour les empêcher d'abuser de leur 
ministère , elle ne soit cependant pas telle 
qu'elle les empêche d'en user. 

Ce n'est pas ici le lieu de fixer les ca<^ 
ractères de la loi concernant la responsabilité 
des juges, cette loi devant comprendre un 
, plus grand nombre de circonstances , selon 
qu'on laisse plus ou moins de pouvoir au juge, 
selon que le code civil et criminel eist plus ou 
moins perfectionné. 

On observera seulement que, quoiqu'en 



Di; POUVOIR JITBÎCXAiaB. 1(53 

général il paroisse convenable que la fonction 
de juge soit à vie, à cause des çonnoissances 
malheureusement assez étendues qu'elle sup- 
pose , çonnoissances qu'on seroit peu jaloux: 
d'acquérir , si elles ne dévoient procurer 
dans la société un état permanent à celui 
qui les possède ; cependant il seroit à désirer 
qu^après un certain terme ^ les juges eussent 
besoin d'être confirmés. Dans un pareil ordre 
de choses , il est bien peu à craindre que le 
juge qu'une bonne opinion environne , coure 
le risque de perdre sa place j le peuple a trop 
'd'intérêt à conserver un bon juge. Il n'y 
auroit donc que le mauvais juge qui auroit 
un déplacement à redouter; et il y a tant 
de manières d'être mauvais juge , on peut 
prévariquer en tant de façons dans Temploi 
du pouvoir judiciaire, sans paroître néan- 
. moins offenser la loi , sans se trouver dans 
aucune circonstance où l'on soit responsable 
à ses yeux , qu^il faut ici laisser quelque chose 
à faire à Topinion, et souffrir que celui dont 
la conduite n'a pas été constamment assez 
pure pour être au-dessus de tout soupçon , 
soit forcé à certaine époque à renoncer à uii 
ministère qu'on ne peut bien exercer qu'au- 
tant qu'on inspire une grande confiance en 
l'exerçant. 

L 2 
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Tels sont à-peu-près, messieurs, Ie$ ëcueils 
qu'il faut éviter en constituant le pouyoir ju- 
diciaire , si, comme je Tai dit en commençant, 
on veut que ce pouvoir ne porte aucune 
atteinte ni à la liberté politique , ni à la 
Kberté civile. 

Or , dans une pareille carrière , marquer 
les éçueils , c'est nécessairement tracer la 
route j les principes ici se montrent à mesure 
que les abus se découvrent. 

De ce que le pouvoir judiciaire se trouve 
mal organisé toutes les fois qu'il l'est d'après ' 
les fausses maximes dont je ^viens de tous 
entretenir, il est donc nécessairement vrai 
que le pouyoir judiciaire se trouvera bien ' 
organisé , toutes les fois qu'il le sera d'après 
des maximes contraires. 

Ve qu^il faut pour que le pouvoir judiciaire 
soit bien organisé. 

Ainsi donc, en revenant sur tout ce que 
j'ai dit, afin que le pouvoir judiciaire soit 1 
bien organisé , il faudra : 

En premier lieu , que dans son organi- 
sation , comme dans les changemens qu'il 
peut subir , le pouvoir judiciaire no dé- 
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^ende essentiellement que de la volonté de 
la nation. 

En second lieu, que les dépositaires du 
pouvoir judiciaire ne participent en rien k 
la puissance législative. 

En troisième lieu , que les tribunaux né 
soient composés que d'un petit nombre d« 
magistrats. 

. En quatrième lieu, qu'il ne soit pas créé 
plus de tribunaux que ne Vexige le besoin de 
rendre la justice. 

' En cinquième lieii , que les charges de 
magistrature ne soient pas vénales, et que 
le droit de fe.ire rendre la justice ne soit la 
propriété ou la^ prérogative d'aucun citoyen 
dans PEtat. 

En sixième lieu, que le prince, seul, 
nomme les- juges j mais qu'il ne puisse les 
choisir que parmi les personnes qui lui seront 
dé^gnées par le peuple (i). 

En septième lieu , que les tribunaux soient , 
le plus qu'il sera possible , rapprochés des jus- 
ticiables. 

En huitième lieu , que la justice soit rendue 
gratuitement. 

En neuvième lieu, que Tinstruction des 

(i) Oest-à-dire ^ par les jfepréscntans du peuple»' 

Là 
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a£faires> tant crinunelles^ que civiles, soit 
toujours publique. 

En dixième lieu y quVucun juge , en xna^ 
tière pivile ou criminelle , n'ait le droit d'in« 
terprëter la loi , ou d'en étendre les dispo* 
sitions à son gré. 

En onzième lieu , qu'en matière criminelle, 
les formes de la procédure soient telles, 
qu'elles procurent une instruction qui soit 
autant à la décharge qu^à la charge de raccn» 
se; et parce qu'il n'y a que les formes du juge- 
ment par jurés ou par pairs , qui , à cet égard, 
satisfassent le rœu de la raison et de Thuma*' 
nité, qu^en matière criminelle, nulle autre 
procédure ne soit admise que la procédure pa; 
jurés^ 

En douzième lieu , que dans cette partie 
de l'administration de la justice , où il faut 
laisser quelque chose à faire à la prudence dû 
juge, c'est-à-dire, en matière de police, le 
juge soit amovible après un temps désigné , et 
qu'il ne soit choisi que par le peuple , sans 
aucune intervention du prince. 

En£n,eten dernier lieu, qu'en quelque 
matière que ce soit, les juges soient. respon« 
^bles de leurs jugemens. 

Il me semble que ces propositions sont 
gctiiellement autant de vérités démontrées. 
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Or, de ces vérités démontrées » résulte^' 
pour le pouvoir judiciaire , le projet de cens* 
titutîon suivant. 

M. Bergasse réduit ici en articles tout It 
système (V organisation judiciaire dont il vient 
d^ exposer les principes. Il continue ensuite 
son discours* 

C'est à regret, dit-il, qu'en nous occupant 
de la constitution de ce pouvoir , nous nous 
sommes vus forcés de vous proposer un ordre 
de choses absolument différent de celui qui 
est établi depuis si long-temps au milieu de. 
nous. 

. S'il nous eût été possible d'améliorer sim- 
plement au lieu de détruire , pour reconstruire 
de nouveau, nous l'eussions fait d'autant 
plus volontiers , que la nation n'a sans doute 
pas oublié tout ce qu'elle doit à ses magis* 
trats. Combien , dans des temps de trouble et 
d'anarchie , leur sagesse lui fut salutaire ; 
combien , dans des temps de despotisme , et 
quand l'autorité , méconnoissant toutes les 
bornes , menaçoit d'envahir tous les droits ^ 
leur courage , leur fermeté , leur dévouement 
patriotique , ont été utiles à la cause , toujours 
trop abandonnée des peuples (1) ; avec quelles 

(1} Le plus beau trait de leur oraûon funèbre ^ dit va. 

L4 
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heureuses précautions ils se sont occupés d« 
conserver au milieu de nous , en maintenant 
les anciennes maximes de nos pères , cet esprit 
de liberté qui se déploie aujourd'hui dans 
tous les cœurs d'une manière si étonnaute et 
8Î peu prévue ! ; ^ 

Tant d'efiForts pour empêcher le njal méri- 
tent certainement de notre part une grande 
reconnoissance. 

Malheureusement , quand on est appelé à 
fonder sur des bases durables la prospérité 
d*un empire , ce n*est pas de reconnoissance 
qu'il faut s'occuper , mais de justice j ce ïi'est 
pas ce qu'on doit à plusieurs , mais ce qu'on 
doit à tous , qui peut devenir la règle de nos 
déterminations 5 et les magistrats eux-mêmes 
ïiousblâmeroient certainement, si, empêchés 
par les égards que nous faisons profession 
d'avoir pour eux , nous ne remplissions pas 
la tâche qui nous est imposée dans toute sou 
étendue., 

Or , il ne faut plus se le di$simuler , et les 
principes que nous avons développés le dé- 
montrent avec trop d'évidence , les circons- 

\« : _ :_^_ _ 

auteur anonyme , sera^de rappeler' que la cour , au faite 
de la toute-puissance , étolt obligée devoir recours aux 
ffOBunissioiis pour satisfaire ses vengeances. 
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taBces présentes demandent un autre ordre 
judiciaire que celui que nous avons si long-' 
temps respecté. Notre magistrature étoit for- 
tement instituée pour résister au despotisme ; 
mais maintenant qu'il n'y a plus de despo- 
tisme , si notre magistrature conservoit toute 
la force de son institution , l'emploi de cette 
force pourront facilement devenir dangereuse 
à la liberté (1). 

Il est donc indispensable qu'une révolution 
absolue s'opère dans le système de nos tribu- 
naux j mais elle ne peut s'opérer en un mo- 
ment , et d'autres établissement doivent être 
préparés avant que vous puissiez vous occuper 
du nouvel ordre judiciaire qui vous est pro-' 
posé. 

Cependant jamais empire ne s'est trouvé 
dans un état de dissolution plus déplorable 
que celui-ci j tous les rapports sont brisés ^ 

(i) M. Bergasse raisonnoît dans l'hypothèse d'un gôu- 
Tcrnement purement monarchique 5 mais il savoit que plus 
un gouvernement a de tendance à la démocratie, plus on 
doit investir les tribunaux' de ^majesté et de puissance ^ 
car plus Pinâuence du peuple est dominante dans le gou« 
Ternement , -moins elle doit se faire sentir dans les tri*« 
bunaux , sans quoi il n^y a plus de justice , et les passions 
populaires doivent dicter toutes les décisions. L'his- 
toire d'Athènes en fournit mille exemples. 
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toutes les autorités sont méconnues ^ tons les 
pouvoirs sont anéantis j on renverse toutes les 
institutions avec violence j on commande 
tous les sacrifices avec audace ; on s'affran- 
chit avec impunité de tous les devoirs ; chaque 
jour éclaire de nouveaux excès , de nouvelles 
proscriptions , de nouvelles vengeances j lea 
crimes se multiplient de toutes parts ^ et la 
palme de la liberté ne s*élève encore an 
milieu de nous que couyerte de sang et de 
pleurs. 

Au sein de tant de désordres et d'anarchie , 
et quand jamais la justice n'eut besoin de se 
déployer avec un appareil plus imposant^ que 
vous reste-t-îl à faire ? ce que vous avez déjà 
^t en partie ^ messieurs j mais ce que vous 
n'avez peut-être pas fait d*uiie manière assez 
expresse. Il vous reste à demander un dernier 
acte de patriotisme à ces mêmes magistrats 
qui , en tant d'occasions , nous ont donné des 
preuves si éclatantes de leur . amour poux le 
bien public. Ils voient , comme nous , que les 
provinces veulent une magistrature nouvelle , 
et qu'en vous proposant une autre constitu- 
tion du pouvoir judiciaire , nous ne faisons 
que céder au vœugénéralement exprimé de nos 
commettans j ils ne peuvent donc pas se dissi- 
muler qu'une révolution dans l'administration 
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de la jiistice devient inévitable ; mais ils voient 
en même-temps , comme nous , que si , jusqu'à 
Tépoque de la création de cette nouvelle ma- 
gistrature , les tribunaux demeuroient sans 
exe:rcice , il seroit impossible de calculer le^ 
maux de ^oute espèce qu'une telle inaction 
pourroit produire : or , ils sont citoyens comme 
ils sont magistrats j vous devez donc les in-» 
viter à seconder de tout leur pouvoir , les 
efforts que vous faites pour rappeler la paix 
au milieu de vos concitoyens ; et il nous sem-^i 
ble qu'ils s'empresseront d'autant plus à ré-, 
pondre à votre invitation , qu'il y a pour eux 
une véritable grandeur , dans l'instant même 
où la nation exige de leur part d'importans 
sacrifices, à s'occuper du bien public avec 
entant de zèle , que si leur dévouement de- 
voit leur obtenir , ou une autorité plus puis- 
sante , ou des prérogatives plus étendues* 

Ce n'est pas tout : les magistrats ne peu-^ 
vent rien par eux-mêmes , si la force publique 
ne les environne ; il conviendroit donc aussi 
de rendre à la force publique tout le ressort 
qui lui est nécessaire pour agir avec efficacité. 
Qu'il me soit permis d'exprimer ici mon opi- 
nion personnelle : on ne m'accusera p^s sans 
doute de ne point aimer la liberté j mais je 
sais que tous les mouvemens des peuples ne 
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conduisent pas à la liberté; mais je sais qu*un6[ 
grande anarchie produit promptement une 
grande lassitude , et que le despotisme qui est 
une espèce de repos , a presque toujours été 
le résultat nécessaire d'une grande anarchie. 
Il est donc bien plus important qu'on ne le 
pense de mettre fin aux désordres dont nous 
gémissons j et si on ne peut y parvenir qn*en 
rendant quelque activité à la force publique , 
il y a donc une véritable inconséquence à 
souffrir qu'elle demeure plus long-temps oi- 
sive. Qu'on ne me dise pas que cette force 
peut encore devenir dangereuse. D'abord , je 
ne sais pourquoi , je pense que les hommes 
qui se défient toujours , sont nés pour la ser- 
vitude j que la confiance est l'apanage des 
grands caractères , et que ce n'est que pour 
les hommes à grands caractères que la provi- 
dence a fait la liberté. Et puis , qu'a-t-on à 
redouter , quand tous les citoyens sont à leur 
poste , quand une profonde révolution s*est 
faite dans les habitudes sociales , quand les 
préjugés auxquels nous obéissions , ne sont 
déjà plus que d'antiques erreurs , quand , à 
force d'expérience d'infortunes, on est enfin 
parvenu , non pas simplement à connoître , 
mais à sentir qu'on ne peut être heureux 
qu'avec la liberté ? Laissons^donc là toutes 
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cejs craintes pusillanimes j et lorsque nous 
disposons d'une somme incalculable de moyens 
pour amener à sa perfection Pouvrage que 
nous avons commencé , ne souffrons plus des 
désordres qu'il est de notre devoir ^ autant 
que de notre intérêt, de prévenir. Que le chef 
de cet empire , que ce roi que vous venez de 
proclamer à si juste titre , et avec tant de 
solemnité , le restaurateur de la liberté fran-- 
çoise y s'entende avec vous pour rétablir le 
calme dans nos provinces ; que , par vos soins 
réunis , par une surveillance commune, aucun 
jour de désolation ne se mêle aux jours qui 
vont se succéder^ que pour l'honneur de l'hu- 
manité cette révolution soit paisible, et que 
désormais le bien que vous êtes appelés à 
faire , ne laisse , s'il se peut , dans l'ame 
d'aucun de vos concitoyens , ni regrets amers, 
nJL souvenirs douloureuic. 
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RjtppoR T du comité chargé de proposer à 
V assemblée nationale un projet de dé^ 
claration sur quelques changemens pro- 
visbires dans P ordonnance criminelle , par 
M. de Beaumetz} séance du xg septembre 

Messieurs, chargés par tous d'une coin^ 
mission importante ^ nous avons regardé 
comme notre premier devoir de nous pé- 
jiétrer profondément de l'esprit du décret 
dont vous nous avez confié l'exécution. 

Depuis loiig - temps l'Europe accuse de 
barbarie notre législation criminelle. La voix 
de l'humanité a retenti dans tous lès coeurs : 
de terribles exemples ont trop prouvé le$ 
vices de la loi j et le iang de plus d'une 
victime innocente , que n'a pas sauvée la 
religion scrupuleuse des magistrats les plus 
vertueux , a déposé contre les formes de notre 
procédure. 

Ce cri universel devoit redoubler au mo- 
ment où les citoyens françois , réintégrés dans 
leurs droits , étoient avertis de la dignité de 
leur être. 

La constitution, en distribuant les pou- 
voirs, avoit à organiser le pouvoir judiciaire j 
^Ue devoit sur-tout s'occuper de la justice 
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criminelle, dont les rapports avec la liberté 
sont si prochains et si agissans. 

Un système vaste et complet d'ordre ju- 
diciaire vous a été proposé par votre comité 
de constitution. 

Cet ouvrage profond , que vous avez honoré 
de vos applaudissemens , va chercher, jusque 
dans les premières bases de la morale et de la 
justice , les principes dont il fournit des dé- 
veloppemens très-lumineux. 

Mais tandis qu'une sage lenteur diffère une 
régénération plus ou moins absolue, vous ne 
pouviez laisser , dans le code existant , des 
taches qui révoltent l'humanité. Vous avez 
voulu qu^elles disparussent sur le champ j et 
quand vous n'auriez été qu'un setd jour les 
législateurs d'une nation libre , elle vou$ au- 
roit dû ce bienfait. 

Il étoit digne des lumières de la capitale , 
et du guerrier philosophe , qui commande à 
ses milices citoyennes, de donner le premier 
mouvement à cette réforme si vivement dé- 
sirée. La ville de Paris, théâtre principal 
d'une mémorable révolution , n'a pu échapper 
aux désordres qui en sont inséparables. Un 
grand nombre de citoyens s'y trouve chargé 
des accusations les plus graves^ Les soup- 
çons , fruit de la fermentation publique ^ 
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augmentent et entretiefinent à leur tonr cette 
fermentation. Jamais il ne fut plus néces- 
saire d'écarter du sanctuaire redoutable de 
la loi , ces nuages épai^ , qui , environiij^ant 
à-la-fôis le juge^ le coupable et la procédure, 
ne présentent au public que méfiance et 
terreur , où il ne doit voir que protection et 
sûreté. 

Jamais il ne fut plus nécessaire d'anner les 
accusés de tout ce qui peut rendre Tinnocence 
évidente, dissiper les préjugés , éteindre les 
suspicions j et lorsque tout un peuple agité 
est prêt à se joindre aux accusateurs, le ci- 
toyen dans les fers, seul , avec sa conscience, 
ne pourra-t-il invoquer les lumières d'un 
conseil , la voix d'un défenseur ? 

Il étoit juste que tout le royaume participât 
^à des changemens qui par- tout sont néces- 
saires, par- tout sont appelés par l'opinion. 
Vos actes sont des loix j le premier caractère 
de la loi , c'est d'être générale 5 et comme 
vous avez voulu que c^s changemens fussent 
subits, que leur exécution fût soudaine, vous 
avez voulu aussi qu'ils pussent s'adapter à 
l'ensemble des lois existantes 5 qu'ils pussent 
se pratiquer parles tribunaux qui subsistent j 
que , sans délai , sans préliminaires , ce bienfait 
fût, dès'à-présent, mis à la portée de ceux 

qui 
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qui doivent en jouir, et de ceux qui doivent 
le distribuer, jusque dans les jurisdictions 
les plus subdivisées- 

Ce que vous attendez de nous n'est donc 
pas un code , niais un petit nombre d'articles j 
une régénération, mais une première réforme j 
tm système durable de législation , mais une 
disposition provisoire i Vous avez voulu que 
sous peu de jours trois sources principales 
d'erreur et d'oppression disparussent de la loi , 
sans que la loi fût anéantie. Pour rechercher 
ces abus jusque dans leurs racines les plus 
déliées , il auroit fallu creuser trop profon- 
dément , et le désir de la perfection auroit 
^ui à Putilité du moment* 

Enfin, noiis avons cru devoir noug rappeler 
à tous les instans de notre travail, qui n'a 
rien de commun avec celui de la constitution j 
et qu'autant les créateurs d'un pouvoir judi- 
ciairiç ont dû s'élever au-dessus des institu- 
tions actuelles , pour concevoir les pla^s et 
tracer les dessinsd'un édifice tout neuf, autant 
nous devions être, soigneux de raccorder, 
avec ces mêmes institutions, les inova:tion8 in- 
dispensables^qu'il nous est prescrit d'exécuter. 
Vous les avez bornées à trois par votre 
décret. 

Rendre la procédure publique j 
Tqme IIL > M 
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Accorder un consçil à Taccusé j 

Admettre , en tout état de cause , les faits 
qu'il propose pour sa justification. 

Lé premier de ces points, autant par son 
importance que par son étendue , mérite la 
plus sérieuse attention. La publicité embrasse 
la procédure toute entière, et elle en change 
pour ainsi dire la nature. 

Ces deux considérations nous ont déter- 
minés à fixer d'abord nos regards sur les effets 
de la publicité, à calculer son influence sur 
tous les actes de l'instruction et sur Je ju- I 
gement lui-même, à envisager cette iniluence 
sous le double rai)port de l'intérêt public et 
de l'intérêt de l'accusé. 

Ce sont ces deux grands intérêts que la lé- 
gislation doit soigneusement concilier. -La 
sûreté publique doit être établie. Les passions 
qui enfantent les crimes,^ doivent être ré- 
primées par la crainte ; mais rhumanité , 
riiumanité sainte doit être respectée, et avant 
tout, et par-dessus tout, l'innocence doit 
respirer tranquille à Tabri des loix. Heureux 
si ces principes sont empreints dans notre 
ouvrage, comme ils sont gravés dans nos 
cœurs ! 

Deux époques très-différentes sont à dis- 
tinguer dans la j^rocédure ; celle qui précède 
le décret,^ celle qui le suit. 
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Un délit s'est commis : la société toute en- 
tière est blessée dans un de ses membres ; la 
haine du crime , ou Tintérêt privé , amenait 
une dénonciation , ou motivent ime plainte j 
le ministère public est averti par l'offensé , 
ou réveillé par la clameur générale} on cons- 
tate le délit ; on en recueille les indices j on 
en vérifie les traces. Il faut que l'ordre public 
8oit vengé } il faut que le malfaiteur soit 
connu. Le magistrat, dépositaire de l'intérêt 
commun, s'adresse au jugej il demande à 
produireses témoins, àadriainistrersespreuvesj 
le juge les admet. Il recueille les témoignages, 
il rassemble , il constate les pièces de convic- 
tion. Jusque-là, il n'existe encore qu'un délit, 
des recherches , peut-être des soupçons } il 
n'existe pas encore d'accusé. Si la publicité 
accompagne ces recherches j si les , notions 
transpirent à mesure qu'elles sont acquises ; 
si chaque degré de vraisemblance ou de preuve 
qui s'accumule , est connu du coupable aussitôt 
que du juge , n'espérez pas que jamais la vin- 
dicte publique puisse être accomplie. Le seul 
espoir d'être ignoré aveuglôit le coupable. 
Quoique tourmenté par sa conscience , il 
restoit. Il est découvert , et 41 fuit. Il n'at- 
tendra pas que la preuve soit complette. On 
a saisi la trace qui doit conduire à lui, et il 

i Ma 



i 



l8o OtlOAKtSAl-ÎOir 

est évadé. Le. décret ne trouvera plus qu*un 
fugitif, et la procédure un contumace. Avec 
lui sont disparues toutes les traces de com- 
plicité. Il ensevelit, dans un odieux mystère, 
dés vérités importantes : et qui sait si , par 
des moyens plus cruels , il n'essaiera pas 
encore de replonger dans la nuit llnstruction 
qui le menace ? Trop certain que sa tête est 
déjà désignée, que risque-t-il d'accumuler de 
nouveaux crimes pour empêcher de nouvelles 
preuves. 

Ainsi l'impunité certaine , l'impunité évi- 
dente rendra tous les crimes sans danger , et 
toutes les loix sans eflFet, Alors la société , 
continuellement souillée par les forfaits , ne 
sera jamais purifiée par leur expiration. Ce 
n'est pas, messieurs, cet ordre de choses 
que vous avez voulu établir : l'intérêt public 
y seroit sacrifié. 

Dé quelle importance ne sont pas ce- 
pendant ces premières procédures ? Elles ser- 
viront de base à l'accusation j elles en dé- 
termineront peut-être l'événement définitif. 
Demeureront-elles enveloppées de ténèbres ? 

Sera-cfe désormais au sein de l'obscurité 
que le dénonciateur ira déposer sa révélation 
sur le.registre formidable? Le dénonciateur, 
qui, trop souvent accusajeur et témoin, a un 
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si grand intérêt à ce que Taccusé soit trouvé 
coupable , pour n'être pas lui-même jugé ca- 
lomniateur ? 

. Sera-ce loin de toute lumière et de toute 
surveillance que sera reçue la plainte de la 
partie offensée ^ au hasard de la voir négligée 
pAr4in juge distrait ou trop accablé d'autres 
soins j au hasard même de la voir long-temps 
étouffée , s'il pouvoit exiger un juge assez 
coupable pour calculer la foiblesse de Tofïensé 
et le crédit de roffens,eur ? Car , dans Tétat 
actuel, cette plainte, dont la date est si im- 
portante , n*en a d'autre que Celle du jugement 
qui la/reçoit. 

Les procès- verbaux , les visites ,. les rapports, 
des experts, tous ces. moyens, si précieux 
pour coiistater la vérité, p^xçe qu'ils saisissent 
les traces du délit toutes récentes, et qu'ils 
recueillent des témoignages muets et incor-- 
ruptiUça,, ont , pour la plupart, une sorte de 
publicité naturelle. Il est sans inconvénient 
de leur en donner unQ légale et authen- 
tique. ' . 

Mais4<;'est :sur-;î;ou^ la prenifière» infor- 
mation., celle qui*'doit précéder et motivée 
le décret, qu'il sei^oit aWmaiit de laisse^ 
con^oflfimer dans la nuit d^ secret actuel de W 

Ma 
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La loi doit elle-mêiûe environner son mî- 
nistre , du respect qu'elle doit exiger pouç 
lui; mais c'est en le plaçant dans la lumière 
qu'elle doit rinyestir de confiance et d'hon- 
neur. Il dispose du sang des hommes , et les 
hommes ne sauroient trop constater , par leurs 
yeux y avec quelle sainte circonspection c^ 
ministère redoutable est exercé. 

Renfermés dans des murs impénétrables , 
vn commissaire, un greffier^ un témoin , 
tiennent aujourd'hui le fil de la vie des 
citoyens. Un commissaire , pénétré sans doute 
du sentiment effrayant de ses devoirs j inca- 
pable de ce relâchement que produit l'habi- 
tude ; supérieur à toutes les passions de 
l'humanité ; mais sujet , hélas! à l'erreur qu'il 
n'est pas donné aux hommes d'éviter cons- 
tamment. 

Un témoin , souvent grossier', et qui ne 
connof t ni Tordre de$ idées , ni la valeur des 
expressions. .. 

Un greffier instrument passif, et presque 
toujours subordonné. 

Chaqiïe mot qui échappe au témoin ^ et qui 
est dicté par le commissaire , sera recueilli en 
apprécié par le ji^ge: Ghtfque rtlot décidera 
du degré de la preu^ èt-du destin de Paccusé. 
Cette rédaction sera pesée , en jugeant , eu 
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poids du sanctuaire j mais elle aura été l'ou- 
vrage d'un seul j d*un setd qui avoit à démêler 
Pobscurité du langage rustique d'un témoin j 
d'un seul qui n'a pas pu être averti s'il s'est 
trompé, et qui, dans tous les cas, ne peut 
avoir que sa confiance pour surveillant et 
pour juge. 

L'intérêt de Taccusé ne vous a pas paru 
taffisamment protégé dans cet ancien ordre 
de procédures, et là publicité, dont vous 
attendez de si heureux effets , vous sembleroit 
trop tardive, si l'instruction avoit déjà' fait 
d'aussi grand pas avant de lui être soumise^ 

Il a donc fallu imaginer un moyen d'accor- 
der la vindicte publique avec la sûreté de 
l'accusé , d'écarter lès , inconvéniens d'une 
obscurité alarmante , et ceux d'une publicité 
prématurée ; et c'est Jiour y parvenir que nous 
vous proposonis, messieurs, d'adjoindre a« 
/ministère public et au juge, pour toutes les 
procédures qui précéderont le décret , un cer- 
tain nombre de citoyens notables, liés^ par 
un double serment, à garder le secret des 
actes dont ils seront témoins , et à veiller > 
pour l'accusé , à la régularité, à l'impartialité 
de toutes les opérations. Ces notables, au 
nombre de deux ou de quatre , pris dans un 
nombre plus considérable, nommé chaque ' 
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année parles municipalités, formeroientiine 
sorte de jurés ou de pairie , dont le témoi- 
gnage irréprochable seroit tout-à-la- fois rassu- 
rant pour l'accusé , et honorable pour le juge. 

Rien ne seroit fait hors de leur présence , 
depuis la dénonciation jusqu'au décret. 
Devant eux la plainte seroit remise et sa date 
.assurée 5 les procès-verbaux dressés , les rap- 
ports d'experts reçus , les pièces de conviction 
vérifiées. Devant eux seroient ouïs les témoins 
de l'information j par eux la conscience du 
juge seroit rassurée sur le sens exact et précis 
des dispositions} leurs interpellations salu^ 
taires, mentionnées au procès- verbal , réveiUe- 
roient à propos l'attention du commissaire > 
sur quelques circonstances qui peuvent lui 
échapper, et établiroient entre eux et lui une 
heureuse émulation, un concours d'exactitudq 
et de zèle toujours favorable à la vérité. 

Les citoyens , accoutumés , par cette instin 
tution, à s'associer aux fonctions augustes de 
. la magistrature, s'élèveroient peu- à-peu au 
$entimei;it si utile de leur propre dignité. Ils 
jtie consiidçreroient plus le droit de jnger leurs 
semblables , ce droit de ^tous les hommes 
libres, comme la prérqgative d'une castes 
particulière j ils s'approcheroient peu-à-peu 
4? Ç:Çt esprit public ^ §i ixéçe§ç^ire 4 Vçt^bUssç-- 
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menlf du jugement par jures , établissement 
qui n'est pas étranger à la France; mais qui , 
pour renaître dans son climat primitif, exige 
peut-être plus de mouvement encore dans les 
esprits , que de changement dans les insti* 
•tutions. ' 

Tels sont, messieurs, les avantages qui 
nous ont frapjpés , dans l'adjonction des 
citoyjeris notables , à tous les actes qui doivent 
précéder le décret , et cette adjonction 
s'adapte très-aisément avec toute la marche 
a^ctiielle du procès, 

Presque tous les actes en sont conservés j 
l'ordre même n'en est pas interverti; l'admis- 
sion des notables , témoins discrets et impar- 
tiaux , et leurs signatures ajoutéps par-tout à 
celle du témoin , du greffier et dii juge , aug- 
mentent l'authenticité de la procédure , sans 
en accroître les embarras. 

Si quelqu'un regrettoit qu'une publicité 
plus complète n'éclairât pas, dès Pori^ine , 
tout le progrès de rinstruction et des charges, 
et nous qitoit les formes de l'Angleterre , à 
l'appui de son opinion , nous nous croirions 
fondés à lui répondre, qu'assujettis à conser- 
ver toute la partie de l'ordonnance dont vous 
n'avez pas prononcé la réformation actuelle , 
pous n'avons pu emprunter du codé dea 
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anglois , ni les grands , ni les petits juréa , ni 
\e v/arant y au moyen duquel toute procé- 
dure débute par la capture de la personne 
soupçonnée, qui, à la vérité, obtient sa 
liberté en beaucoup de circonstances, moyen- 
nant caution. 

Nous pourrions ajouter , qu'imitant Pes- 
prit plutôt que les termes de c^tte législation , 
nous ne laissons, dans notre projet , subsister 
un sfecret quelconque , que jusqu'au moment 
où l'accusation commence , et nous plaçons la 
publicité la plus entière immédiatement après 
Texécution du décret. 

Sans en avoir reçu la mission expresse , 
ïious osons vous proposer ici d'ordonnw que 
tout décret sera rendu au moins par trois 
juges, parce que cette injonction n'exigeroit 
qu'un article très-court et très-facile àrédiger. 
^ Un autre article , également juste et concis ,. 
pourroit aussi éviter aux personnes domici- 
liées la gravité du décret de prise-de-corps , 
quand le titre d'accusation ne peut conduire 
qu'à une peiné infamante , et non pas à une 
peine afflictive. 

Dès Finstant où, par le décret, la loi a 
désigné l'accusé et saisi sa personne , elle est 
dispensée de garder avec lui un mistère affli- 
geant. Tout ce qui a été fait, doit lui être 
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communiqué j tout ce qui sera fait., le sera 
publiquement ; son interrogatoire , cette 
partie si essentielle pour sa dcfense , si formi- 
dable pour sa conviction , n'a rien qui doive 
être soustrait aux regards du public. Cette 
épreuve importante n'aura aucun des carac-» 
têres de la surprise , et aura tous ceux de la 
vérité ; elle sera précédée de la connoissance 
de toutes les charges, et de la lecture de toutes 
les pièces j elles seront connues de l'accusé 
^ui répond, comm^ elles le sont du magistrat 
qui interroge; et celui-ci n'aura plus la douleur 
de voir un homme innocent, mais efïrayé , 
hésiter , balbutier des réponses incertaines 
dont il redoute les conséquences , parce qu'il 
les ignore, et s^accuser faussement lui-môaie , 
en substituant le mensonge à la vérité. 

Ce malheur , si déploré par les magistrats 
qui en ont fait une longue expérience , sera 
prévenu encore par les lumières du conseil , 
dont l'accusé pourra implorer le secours. 
Cette disposition, déjà connue dans l'ordon- 
nance pour certains titres d'accusations plus 
compliquées, n'a besoin que d'être étendue è 
tons les cas > et admise avant l'interrogatoire 
dont elle ne difïerera {)oint l'époque beaucoup 
au-delà des vingt-quatre heures prescrites par 
la loi. Mais le conseil ne pourra ni ijatCTroinpr^ 
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Tinterrogatoire , ni répondre pour Taccusé* 
C'est de la bouche de celui-ci que doit sortir 
sa justification ou la preuve de son crime. 
Vous voulez , messieurs , donner des armes 
suffisantes à l'innocence : vous ne voulez pas 
fournir au crime le moyen d'échapper à la 
vengeance de la loi. 

C'est, animés du même esprit, que vous avez 
voulu permettre à l'accusé dé faire , dans tous 
les momens de Tinstruction, la preuve des 
faits qui importent à sa justification. Aucun 
article peut-être ^ dans l'ordonnance de 1670, 
n'exige une réformation plus pressante que 
celui des faits justificatifs. On a peine à con- 
cevoir commentla loi,si soigneuse de recueillir 
les vestiges du crime , et d'en prévenir le dépé- 
rissement, repousse, pendant toute l'instruc- 
tion , les faits justificatifs y et n'en admet la 
\preuve que quand la procédure est déjà cdn* 
sommée. Elle n'a point assez prévu, cette loi, 
que le temps peut faire disparoître les traces 
les plus décisives en faveur de l'innocence ; 
elle n'a point assez calciJé les angoisses xl'un 
accusé qui gémit longuement dans des chaînes, 
qu'un fait justificatif,^ prouvé dès l'origine , 
auroit pu faire tomber aussitôt. 

Une réformatioh si précieuse ne vous 
coûtera qu'un article. 



I 
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Mais en permettant aux accusés de repous- 
ser les témoignages rapportés contre eux , 
en leur opposant une preuve contraire , vous 
ne voulez pas sans doute qu'ils éternisent les 
procédures par des preuves frustratoires , et 
vous autoriserez le jnge à rejeter les faits qui 
lui paroîtront impertinens et inadmissible. 

Nous parcourons rapidement les autres 
actes de la procédure, et nous trouvons par- 
tout que la publicité seule leur donne un 
degré suffisant de bonté, et répond à toutes 
les objections. 

Admettez le public au recollement, à la 
confrontation des témoins qui ont déposé 
avant le décret : admettez-le aux informa- 
tions par addition^ et aux confrontations qui 
en sont la suite , aux interrogatoires devenus 
nécessaires par Tallégation des faits nouveaux; 
et tous les intérêts publics et privés sont à 
couvert, et rien n'est dérangé dans Tordre 
judiciaire , rien ne suspend l'activité des lois , 
rien n^introduit dans l'organisation générale 
ce mxwnent de station et d'embarras , qui est 
toujours au préjudice de la société. 

On peut considérer comme une simple con- 
séquence des principes que vous nous avez 
donnez à développer , l'admission des 
reproches contre lés témoins en tout état de 
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cause : car il n^ a pas de moment où il faille 
repousser la vérité} et les caractères qui la 
font reconnoître ne dépendent pas de l'heure 
où elle se présente à nos yeux. 

Mais l'acte qu'il importe sur-tout de rendre 
public , celid qui doit completter la tranquil- 
lité de l'innocence , et concilier aux magis* 
trats un tribut mérité de confiance et d'estime, 
c'est le rapport du procès : ce dépouillement 
complet, clair et précis des faits, des indices et 
des preuves. ï-'humanité vous engagera vrai-"^ 
semblablement à éloigner l'accusé de ce mo- 
ment solemnel et décisif} mais le peuple entier 
y veillera pour lui, partagé entre la commi- 
sération et la justice, ^ais son défenseur y 
sera admis à résumer verbalement tous ses 
moyens de justification* 

Enfin nous arrivons au moment du dernier 
interrogatoire, où Taccusé paroîtra pour la 
dernière fois sous les yeux du public , et pour 
la première fois en présence de tous ses juges: 
nous osons encore dépasser notre mission en 
VOU5 proposant de ne point affliger ses regards 
par cet instrument d'un funeste présage , qui 
convertit en opprobre, même les soulage- 
^ mens accordés par la compassion à l'humanité 
défaillante. Cette réforme de la seliete , déjà 
projetée dans un temps où les opérations du 
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toînistère ne joulssoient pas de la faveur 
publique, a été critiquée alors comme minu- 
tieuse* Nous osons la reproduire , parce que 
rien ne nous paroît minutieux dans de si 
grands intérêts j parce qu'un premier mouve- 
ment de répugnance ou d'effroi, peut affoiblîr 
ou distraire les idées de l'accusé, quand il 
devroit au contraire recueillir toutes ses' forces 
pour le dernier instant accordé à sa justifica- 
tion. 

Le jugement doit suivre immédiatement le 
dernier interrogatoire ; il paroît nécessaire à 
la liberté, à l'étendue des discussions qui le 
doivent accompagner, que les magistrats, 
retirés dans l'intérieur de la chambre du 
conseil , se livrent, dans le calme le plus pro- 
fond, à cette fonction redoutable ; ils rentre- 
ront, pQur prononcer leur sentence ou arrêt, 
devant le peuple assemblé ; car la peine 
décernée au crime , ou la justification de Tin- 
nocence , ne sauroient être accompagnées 
d'une publicité trop éclatante. 
. Vdus fixerez , messieurs , dans votre sagesse, 
si vous le jugez à propos , quelle pluralité de 
suffrages sera désormais requise pour faire 
prévaloir Topinion qui condamne un homme 
à une peine afflictive , et sur-tout à perdre la 
Tie. La ville de Paris avoit provoqué votre 
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décision sur ce quatrième objet ; mais il n'est 
pas renfermé dans le décret que vous avez 
porté sur la délibération des représçntans de 
cette commune. 

Ce ne seroit pas ici le lieu d'objecter que 
toute fixation proportionnelle , autre que la 
simple pluralité, aboutit à faire prévaloir 
l'avis de la minorité sur celui de ïa majorité : 
car cette observation , vraie en général , ne 
reçoit pas son application , quand l'avis de la 
majorité simple est combattu par de fortes 
présomptions de droit qui' lui sont contraires. 

Toutes les délibérations ne sont que des 
calculs de probabilité. Ce sont des probablli* 
tés qu^additionne tout homme qui recueille 
et qui compte des suffrages. Or, toute proba- 
bilité doit être comparée avec les jirésomptions 
opposées j et, dé toutes les prés(\mptions, la 
plus forte , la plus sacrée , celle-dui doit être 
la plus i:'eligieusement consultée , c'est la pré- 
somption de l'innocence. 

Vous déterminerez, messieurs, à quelle 
majorité proportionnelle de suffrages doit 
céder cette présomption , sur laquelle toute 
jilstice,repose. 

Là finit la procédure ; mais nous av<)ns cru 
devoir à l'humanité de vous adresser une 
dernière observation. 

Déjà 
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^ ' péja le roi , digne en tous points du titre 
.^orieux que vous lui, ayez décerné , a banni 
de la France Tusage cruellement absurde d^ar* 
racher aux accusés ^ à force de tourmens^ 
Tâyeu des crj^mes , vrais ou faux , dont ils 
étoient prévenus) mais il vous a laissé la gloire 
de compléter ce grand acte de raison et de 

Il reste encore dans votre code une torture 
préalable ; si les raiinemens de la cruauté' la ^ 
plus inouic ne sont plus employés à forcer lea 
hommes de s'accuser eux-mêmes, ils sont 
encore mis en usage pour obtenir des réyéla* 
tiens de complices. Fixer vus yeux sur ce reste 
de barbarie,n'est-cep$.s, messieurs, en obtenir 
^e yos cœurs la proscription ? Ce ser^. un beau ^ 
un touchant spectacle pour l'univers , de voir 
un roi et une nation , unis par les liens indis-* 
^qlubles d'un amour réciproque , rivaliser de 
zèle pour la perfectioi^ dés lois, et élever, 
comme à Tenvi, des monumens à là justice ^ 
à ia liberté, à l'humanité. 



Dtscoitrs de M. de Cabales , le X4 tnatà. 

M. Thouret, rapporteur du comité de 

^nstir^tion, exposa de îiouyeau , mais sucr 

' 'tome ÏIU ■■■ N . ; 
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cinGtetiîexït , les motifs du comité àani Jia 
rédaction de son plail iur l'institution du pou- 
w^o^r pldiciaire ;plan<|ui nécessitoît la destruc- 
tion totale de tous lei^ tribunau!^: existant. Lé 
rapporteur renouvela toutes les plaintes si con- 
nues , si développées ancienneinent par diyerl 
publicistes , contre les usurpations des coiirà 
souveraines^ et contre les abus intoléraUes de 
l'adxQinistration de la justice f 

Ces vices notoires , et démontrés par nné 
longue et funeste expérience, ne laissoîenji; 
idouter aucun homme impartial , dt la néces*- 
site d'une grande réfonne; mais M. Thonret 
ne vit de salut i^ue dans une régénération:. 
{^'impression de son tableau ne put être aÔbi^ 
blie par l'opinion de ]M[. jie Cazalès , dont noui 
regrettons de ne pouvoir mettre ici le discours 
^ue par extrait. 

1 « On vous propose, dît c^t orateur, dé 
4étruire ces corps antiques, qui, liés au ber* 
çeau de k troisième race, orit^ dejhiîi IjLuit 
ijents ans, par leurs lumières et par leurs vertus^ 
mérité la vénération et Tamour des peuples, 
jQrganes impassibles de la loi , les premiers , 
ils Tout étendue sur lous les citoyens sansdîs- 
tinetion. C'est eux cjiii ont détruit cetée odieuse 
aristocratie <|ùi ù^éxîstoit plus , quand on en a 
«^Ijammaxit renouvelé le nom , pdué'^égÉ^ 
fer et p#ur épouvanter le$ peuples ?n ' ^ 



«c J« ne yous rappellerai pas que c^est fii| 
généreux pa^iolisme fies parlemehs que you^ 
devez la convocation ides états-généraux , ei 
par conséquent rassemblée nationale ;*je n^ 
yous inviterai pa^ ,4 I^l reconnoissance ; je sais 
qu'elle n'est pas la vertu des natiops : mais je 
ypus rappellerai un fait qui lionore notre hisr 
toire; c'est que depuis Huit siècles, il n*es^ 
léonais arrivé qu'iin citoyen injustement pour- 
suivi par l'autorité, ait été condamné parle^ 
parlemens. , f . Les rois , lorsqu'ils yovdpient 
abuser de lenr autorité , nommoi^nt ces com^ 
missions , dont le nom seul faisoit connpitre 
rinnocence 4^ }a viptime qu'elles 4^ypient 
Immoler «^ 

V Combien ^st-il important qu^ le§ Ipi^ 
soient confiées à des corps de judicature , qtjj 
^îent assez de consistance pour résisKr aux 
effervescences du peuple . et à Taiitofit^ de§ 
lyrans ! >? 

» Il faut du ntoias prendre le f emps d'ex^r 
nûner les reproches qu'on fait ^ux parlemens^ 
Jl seroît si facile de les lier utilemen|: ^ la 
constitution ! Si yous les détruisez , vous 
précipitez le royaume dafis une noiiveU|| 
anarchie ; vous rendez ces tribunaux ennemis 
de votre constitution. 

>» Considérons eusuite le ^^sordrf^ d^ nof^ 

Na ' 
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finances , nous serons obligés de rembourser 
cinq cent millions de charges , dont au jour-» 
d'iiui nous ne payons qu'un pour cent. 

» N'est-il pas plus utile d'établir un ordre ^ 
tel c|ue le roi , en qui doit résider la pléni- 
tude du pouvoir exécutif], dont le pouvoir 
judiciaire n'est qu'une branche et une éma-- 
nation j que le roi , juge suprême de la 
nation , qui répond de tous les jugemens , 
ait une influence direcje dans le choix des 
jugés ; au lieu de confier ces places à l'élec- 
tion , c'est-à-dire , chez un peuple corrompu ^ 
à la vénalité et à l'intrigue f 

» Je conclus à ce qu'avant tout , vous dé- 
cidiez cette première question : L* ordre ju-- 
dicïaire sera-tdl détruit , ou seulement ré^ 
Jbrrné »? j 

Les murmures qui s'étoient élevés vers la 
fin de ce discours , se convertirent en applau- 
dîssemens universels , dont le motif fut 
bientôt palpa1)le ^ car , sur le champ , la grande 
ma jorité se leva pour de^lander l'anéantisse- 
ment de tous les tribunaux ? 

M. le marquis de Foucault , voulant mo- 
dérer xîette impatience y proposa de déclarer 
qu'aucun membre de l'assemblée lic seroît 
éligîble aux nouveaux tribunaux. Une ex- 
plosion- de clameins forcèrent bientôt Topi- 
uant II descendre de la tribune. 
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Vainement M, de Cazalès invoqua le renvoi 
de cette discussion à la sessioi^ prochaine , 
ce qui n'étoit guère praticable j vainement 
învoqua-t-il , avec plus de fondement , le 
règlement positif de rassemblée, qui ordonVie 
trois jours de discussion siir toute motion 
importante. 

Plusieurs autres membres opinèrent suc- 
cessivement, les uns pour appuyer la motion 
de M. de Cazalès, mais par des motifs opposés ; 
les autres pour appuyer l'ordre du travail 
proposé par le comité , en observant que 1a 
déclaration que proposoit M. de Cazalès» 
n'étoit propre qu*à décourager tous les trîbu^ 
4laux. Le seul moyen de détruire l'opposition, 
cria M. de Toulongeon , est de détruire l'es- 
pérance. Je demande donc que la question 
aoit mise aux voix en ces termes : 

.<c X'oirdre judiciaii'e sera-t-il , ou xLon , rô- 
-constitué en entier î 

L'afiirmative fut décidée à tme très-grânde 
toajorité. Ainsi , en deux heures , &reiy: 
anéantis tous les tribunaux de la monarchie 
françoise* 
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WiscovRS de M. Thouret à V assemJbléè 
nationale ^ èttr l^organisatioii du pouvoir 
Judiciaire. 

Séahdé dii 6 avril 15^90. 

discussion sur l'établissement des juré^É'. 

Établîi^a-t-on le juré ? Cette Question dans 
«èes termes values , et dans l'état de noS 
'^opinions connues, n'est pas Tohjet d^ua 
•débat utile. Il me semble qiie tout le moilde 
^eut le jiirëi inais que tout le monde iLe 1^ 
r^-eùt jVas de la même manière. 

H faut donc passer à la seconde question ^ 
-ôi le juré sera établi , tant en matière civile 

Ijtie criminelle i pour trouver le point qui 
lient les esprits divisés , et qui peut seuil 

fbtirnit* desl développëtnens mtéressaiis pour 
-Id décision. Il est impossible que ceùxf qui 

hë veillent le juré qu'eii matière criminelle 

seulement , et ceux qui ne le rejettent pas 
%ti citil d*iine itiânière absolue , mais qifi' 
4ie trouvent pis le moment actuel favorable 

à sbÀ établîssenient , s'expliquent sur la j5re- 
, iniète ijùëstioii , isabs entrer dans des éclair-^ 

ëissemehs ^tii appartiennent â la seconde. 
Vous àpjpel^cevess déjà^ messieurs, quéll* 

fet moii bpinioii j fcar si je pehsois que le 
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|uré pi^t â£re établi dès*à*préseat; dans tomesle* 
parties de notre régime |udiciair^ , }e n'auTcni 
ftucan interdit à' \ona présenter oette obv- 
ier yation. 

Je peiis^ qull est indidpeziaable i^^établçr 
^liijstituiîoimellemeiiii; d^^s cette âessieoi If 
juré en matière criminelle, et de le mettrf 
en fM^iYJ^é.avs$itôt qU'U serd. poesib)0' fi 
ikat r^tabl^, même da^^ les ti*ibuni3iu3( mU 
}^B.hreB, ^t encore ^^mi^ les déllits de l» prccse^ 
guaiid ils u^ ^^oient :p0urisuiyis ^u'àu ciril^ 

Je désire sincèrement que le juBé pvisây 
^tr^ admis par H $uite pour toutes 4es ma« 
itiérès civiles; y^ m'oppi^serois de toutes ms§ 
Ib^^îces à toi^te prpposilioi;i ^ à toute jédactiott 
^u décret qui poiiriroit présenter l!idéf dbt 
«oâ ,^pccl«sW absolue I mais je pense .^tr- 
ie moment n'est pas \em9^ d'en Êiire im ét^i' 
t)Us!Sement géçiéral. C*ert mêmie par intérêt 
pwx- iç^ue InstitUition , que je siûs teteaù 
jdan^ 0ett^ opmioja, petrâiiia4é (pie nous fiek 
quons à perdre pour jamais la jouis&ânct 
^1^ juré t «i fiQ^ YX>i%lojas eu .€» moqieut h^ 
|)récîpiter. • > 

Mon opinioiî est fondée sur quelqûèe^aotip 
^xHé^^tifim ge^nérales^ qu^il ma sémite qt» 
tioiis tie dcYOtis jamais petdre de vaae 
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tout le cours de nos dëlibératiohs sur Tordre 
judiciaire. Je les développerai. 

Je tâcherai ensuite de fixer le degré d^in-' 
térêt que nous devons attacher à la réînté- 
giration du juré dans notre régime judiciaire; 
parce qu'enfin - il est essentiel de s'assurer 
s'il est au civil d'une nécessité si impérieuse , 
bu dhine utilité si pressante, qu'il soit in^ 
dispensable , pour le conquérir tout-à-l'heur e > 
d'ai&onter des dangers présens, qui doivent 
s^ofibiblir , et finir par disparoître tout-à-fait 
dmis la suite. 

Je m'expliquerai sur les causes et sur la 
nature des obstacles qu'il faut redouter dans 
les circonstances actuelles , dont plusieurs 
aîi moins me semblent xndubitâ.blés'> et c^ui 
tiennent à deux principes bien puissans sur 
le commun des hommes, Tintérêt et Popinion. 

Placé entre Tespérance dé rétablissement 
complet du juré et Timpossibilité de le voter 
en ce moment, mon résultat doit être de 
désirer d^h tribunaux tellement organisés , 
qu'ils puissent également servir sans le juré 
civil d'abord, et ensuite avec lui. J'aurai 
l'honneur de vous soumettre sur ce point 
quelques idées de -modification au plan dm 
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' C'est un grand objet d'intérêt public qam 
celui qui vous occupe eu *cet instant. H a dû 
sains doute enflammer le patriotisme , exciter 
la plus iïoble émulation dans le sein de cettd 
assemblée, et y reproduire toutes les con* 
ceptîons de régime judiciaire qui ont eu lieu 
dans d'autres temps et chez d'autres peuples. 
Ne nous étonnons pas d'avoir entendu sur 
cette matière des développemens théorétiques, 
qui proyoquoient notre assentiment , au mo- 
ment même où notre raison nous avertî^soît 
au moins de le suspendre. La bonne admi* 
uîstration de la justice importe tant au 
bonheur de l'humanité, que tout homme 
de bien qui se livre à cette comtemplation , 
est facilement séduit par l'illusion d'une per- 
fection spéculative qui vient flatter son ima- 
gination , en même temps que son cœur en 
désire la réalité : mais le législateur doit^ 
avant de se déterminer , prendre leçon de la 
sagesse et derexpérieiice j élle§ lui prescrivent 
de marcher avec circonspection dan/s cette 
carrière délicate , où l'dn n'a jamais inquiété 
impunément lai confia^cd publique • 

Il ne s'agit pas ici. d'un peuple nouveau^ 
«impie dans ses mœurs et dans ses transactions 
civiles, à qui l'on présente pour la première 
&)U \m ..flm 4'ordre Judiciaire; c'^st imf 
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sans un code de loix variées^j par-tout où îl y 
a un tel code, il est ^tîle qu*îly ait des légistes: 
en en trouve chez tous les peuples civilisés; 
ils y sont d'autant plus honorés , que le peuple 
estpluslibre, plus amidesesloixy plus soigneux 
de les conserver. 

Ne 'croyons donc pas que quand nos loîi 
seront simplifiées, nous aurons pour cela une 
législation très-simple j mais , qu^nd. cela 
8eroît\ et quand tous nos codes latins et 
françois , leurs commentaires si funestes , et 
les répertoires de jurisprudence, plus funestes 
encore, seroient abrogés et proscrits, ils ne 
seroient pas pour cela supprimés de fait j ib 
existeroient pluspoudreux qu'ils ne sont à la 
vérité, mais enfin ils existeroient; et lesfausses 
connoissancesdont ils ont infecté tant de bons 
esprits, subsisteroient encore long-temps dans 
les têtes qui en sont meublées. 

Il arrivera de-là ce qui est arrivé du. droit 
rromain; quoique! ne fasse pas loi dans lés 
deux tiers de la France , le plaideur y wt 
chercher , si non une loi , au moins un 
exemple j et très-souvent il en tire des rai- 
sonnemens et des considérations qu'il s'ap- 
proprie^ sans indiquer la source où îl les a 
pxdsées. - 

î^ous atirons des It^ix noi(ivelles ! Vous Yene& 



4'^A fâdre deux très-récentés : riine pour les 
municipalités y Tautre pour les corps %dxninis«. 
tratifsf voyez quelle foule immeïise de ques- 
tions elles occasionnent sur leurs dispositions 
même les plus claires. Quand le corps entier 
de la législation sera reiondu^ne croyez-yous 
pas qu^il ^'élèvera mille incertitudes , et que ce. 
sera par les loix ^ les usagés , la jurisprudence, 
ancienne que beaucoup de plaideurs voudront 
faire, juger ce qui paroitra douteux dans le 
nouveau code ^ et ce qu'il n'aura pas décidé ? 
Vous regardez donc^ me dira-t-on^ la dimi- 
nution et l'abbréviation des procès comme 
impossibles ? Je n'ai pas cette idée affligeante ; 
mais je suis. convaincu qu'un si grand bien 
ne sera que TeETet immédiat de la refonte des 
Ibix^ qui n'est que elle-même un événement 
prochain. Lorsqu'une meilleure législation 
d^abord , ensuite le bienfait d'une éducation 
nationale y et les progrès de Tesprit public 
auront éclairé le peuple , changé ses mœurs , 
et. assaini ses idées y c'est alors seulement 
qu'on «pourra voir disparoitre les scandales» 
Judiciaires qui tiezment jutant au défaut de 
mœurs publiques, qu'aux vices de nosloix. 
Je conclus qu'il ne seroit pas sage d'organiser 
en ce moment l*oi^dre judiciaire, d'après l'état 
moraL hypothétique auquel il fai»t espérer. 



fpie hif na:tion paryiendfçr un jottr ; pBt^ 
qu'il ^t se conformer à rét^l: actuel de k 
^ëgisi&tiidn ^ ai|x f^^rs et Ay^ csut^ctère^pa^ésenc 
^u peisiplp. 

La sitoadott poHtiq^e de la natJioii ,. dsxis W 
fBLom&nt aptuel, (estime seeoiïdeconsidéTâtdoqi 
l^i mérite d'être pesée arveo exactitude. 
^enda^t qu'un peuple trayallle à sa cansti^ 
Aition 9 tops les re^rts de l'ordre pablic sast 
(dérangés ; et il laut que la réyolu^on , qui 
]^roduit un si grand mouyement^ soit marquée 
a des caractères de justice et d'intérêt puUic i 
l^ien frappans ^ pour que tous lès mallieuni 
de l'anarchie ne s'établissent pas entre la de^ 
ti^uction ^es anciens pouvoirs et la çréatios 
desnouveaux. Cestpar-làquelarégénératk)!! 
€fai s'opère en France^ sera éternellement 
mémorable; mais n'oublions pas qu^il iaut| 
pour son succès, qu'au moment où la ccn^* 
|itutïon va paroître , toutes les parties de k 
machine politique soient rdtnises non-seuk* 
nient en place, mais encore en activité; 
or , la véritable et utile activité àa pouvoir 
judiciaire , le plug important de tous pour 
l'entier rétablissement de l'ordre, ne naîtra 
pas de cela seul que ce pcnivoir sera or- 
ganisépar des décrets^ elle dépend absolument 
de ce que le mode de Torganisation ^ accueilli 



pAr la confiance publique^ etrendi:^ efficace 
«}ès les jMPismipr» moment d^ Son éKécntipn ^ 
i^tctblîsse d^ns Topinion le resppcl pour lei 
^ges |. et lar $ouinis$ioi| a.ijpf. JDgemen^, 3ftnj) 
pela, il n'y aura qu'un ^jrairi «imulapre do 
justice ^ et une i^tagnation absol^ç dans soi^ 
exercice , au momep.ç pit ^ défient plud in^ 
téte.ssant 4'accélérer json (ictîpn et d'âcçroitre 
iiia force, N'oulïlionfS pft« encore poti|bien ^ 
dans ufi( temps de fernleïiiiatiaQ et an n^iliett 
{Aes mépoi^tentemens injâdrid^^ls , la prudence 
oblige d'être réjservé dans les ehangeméns qui 
pourroient ^ en £ros^$sanf le p^ti de Voppoif 
pition , augmenter ^indisposition dçs esi^ri^^ 
jet par elle les farces dç résist^ice. 

Ces secon4<3s consLiérsutipns', sans être aussi 
febsolument^ décisives que celle qui les a pr6# 
cédées , ne pourrpiejxt pias > sans doute , dé^ 
tourner de faire dans l'ordre de la justice lef 
jchangemens qui y sont nécessaires pour conlr 
l^letter et affermir la constitution j msûs* elles 
conduisent du n^oinéii-examiDer si , dans leé 
circonstances actuelles, il sefoit prudent d'a^ 
1er aui^dèlàd.e ce qui est indispiensable et suff 
iisant , et si Peicès ou là précipitation du 
bien ne pourroit pas produire nn grand mal^ 

J'en ajoute -une troisième ^-relatire à ce 
H^ti'il faut espérer ou cfrainffre de Topini^ 
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publique. Dans tous les temps ^ elle s'est moflf 
tréè infiniment active et inqtiiette stur la ma- 
tière que nous traitons/ Le très-grand noiîibre 
^€S citoyens , dfins les provinces , prend iafi- 
niment moins dlntérêt à la manière dont la 
chose publique est administrée f qu'à celle 
dont les individus sont jugés^ La raison en 
est simple* En France ,.les particuliers ayant 
toujbtii:s été. écartés de Tadministration , en 
connoissoient peu la théorie ;,et comme ils 
n'en ressentoient la iùalfaisanCe que par des 
effets généraux et secondaires , dont ils ne 
démêloient pas même clairement les causes i 
ils y étoient individuellement assez îndiiïe- 
xens. Le service de la justice distributive , au 
contraire y a toujours fixé leur attention , 
parce que ce besoin est plus près d'eux ^ parce 
^ue les occasions ^i le font sentir sont 
plus fréquentés , p^ce. que chaque individu 
réprx)uve à son tour , et s'y trouve directe- 
ment intéressé pour sa fortune, pour son 
lionneur.9 pour savie-, c'est-à^-dire | pour tont 
ce que l'homme a de plus cher et de pins 
précieux. Il y a donc mille fois moins d'in* 
convéniens du côté de l'opinion et des af- 
fections publiques > à hasarder de grands 
ehangeinens d^ns Tordre administratif , que 
dans le régime judiciaire. H n'est jamais per* 

per- 



4itiiâ de tenter , dems €elui-<:i , des essais dont 
\sL réussite soit problématique. Il faut , ayant 
de s'y exposer , consulter avec soin le$ con-- 
venapççs , les habitudes , les mœurs et les 
loix de la nation , parpe que toute organi- 
sation judiciaire qui. n'a pas ces. bases pou^ 
appui ; ne peut ni s'établir ayec faveiir , ni 
'Subsbter avec con^fiance. 

Ces réflexions .gé|i4rales y mais essentielles » 

mônti^ent quelle di^Qsition d'esprit il faut 

apporter au traitement des importantes ques^ 

♦ tions que vous vous êtes prescrit d'examiner. 

3i cç$ réilexioj|i$ sont aussi vraies qu'elles wi^ 

.'Jie,;pàî'^îssent , elles établissent ^que ce. n'e^ 

p^ 4 ce que h^ tb^rie peut jqiïHr de plu^. 

atî:rayaiit , mais à ce qup la raison pevt^avpï^^ 

çfi^im^ suffisaipmeïit. bpn , , et à ce qu^^if^ 

Qircpnstauçes indiquent de plu$ convei^b^^.^ 

qu'il Êaut donner lapr^érençè^ . ^ 

. Je. passe niaintenajit à l'examen du d^gré 

. d'intérêt que, dans notre cpnstitutioç actn^^, 

,ïiDu& devons; attacher au juré , ^qit &o}^s l^ 

rapport de notre libertp politique,, soit .pour 

un plus grand avantage de ia justice distribv<- 

.. tive ^ sqifc pour le imiintien de ia liber^^.in- 

dividupH^ -> ^f^ P^^^.^? séparfition du .drqit.^ 
^ du ^ait.dans les jugemens,. . ; - . 
: .!• :^^^ j^^y^.' ^ rappqrt pplitiqjue que le» 
' ^ Tome IIL^ , O 
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ftnglois 86 louent principalement de leui* mé* 
thode de jugement par juré î ils la regardent , 
daps leur constitutîbn , comme un des.prih- 
pipaux botitleyardÀ de leur liberté* Mais re« 
marquez , inessieujfs ^ «ju'en Angleterre c'est 
le'rôi seùl^qui nomme les .juges , et que dans 
lés comtés^ il n'y a pas de Cùrps administrajti& 
élus par le peuple. Quelle puissance Tautorhé 
rayâle n^aUroit - elle pas acquise calitre la 
liberté' pui^lique , si > faute de Pinstiltia^oa 
des' jurés , le pouvoir judidâire remis à la dis- 
position exclusive des offidersdu roi ; eût été 
par-là livré totalement à l-inâUence de la cob- 
fonne ? Quel oontxé -^oîds^ auroit balancé 
eette influence , lorsqu'aucuns administrateuxs 
<^i5is ^ar la natioit île veillent pour dé- 
•ttôiticek* les ^entreprises locales qui peuvent 
^ttequer la eonistîtution .? Les angloi^ oîît 
craint , avec raisoW , la partialité du jtigie 
envers son protecteur dans les côn tentations 
ePtite la couronne et le sujet; cette expres^oH 
^st d-un dé Jeurs piiblicistes. Ks ont ersiiitt 
iBricore qu'eii généi:àl le juge ne prît des âii- 
positions trop ikvôîrables à l'autorité dont k 
siéiïhedéirîve. Ces motifs qui rendéiit le j tiré 
^artictîïièréinent précieux aiix an^bis ^cbmme 
institution politiqute , sbiSt ^aussi ceux qw , 
««eus te trtêtoe rapport , lui donnent' mi bien 



moindre intérêt pouf nous j pour nous qui 
é^ircma nos juges , et qui aurons dans tontes 
nos administrations de département et |ie 
djstriçtdes sentinelles incorruptibles que nous ' 
dUrpns aussi. E» général ,. les éloges donné» 
ipar V»e nation aux ét^blissemens qu'elle pos- 
sède r en prouvent moins la bpnté réelle ^ 

«^solue,queleur avantage simplement relatif 
à l'état particulier de cette nation. 'Le peu 
^pie je viens de dire démontre combien la 
haute, çpinion que les ai^glois ont de l'utilité 
politique du juré , opinion très-juste relative- 
ipent à leur constitution , perd de son im- 
pprtanfie et cesse d'être décisive loffqu'on 
Rapplique à la nôtre } parce que leursrn^otiis^ 
particuliers n'exjstçnt pas poiir nous ,^ et q^'il8 
B.!ont pas ceux qùr peuvent nous déterminer. 
, H. L'avantage du juré pour k.bopne,dis- 
tiibntjan de la justice privée , c'esii-à-dire , 
pojn l'équité des jugeniens dans les .causes 
des particuliers , eist un.second r^poJFt sous 
bsq^ cette institution dioit être. examinée.. En 
spéculation , le calcul ^es .prpbabiljUés élève 
jxaff^nà nombre de ,pi:éj.i^g4s. en, ^, faveur^ 
W^ .cherchons les résultats de But et ies.pro- 
4fu.its 4e l'exp^iençîe ^âns ,les pays où c^tte 
Hjéthpèftest en pratique. Cewx quiv ont pb- 
fifÇYé# py^sien Angletfrjré^les effets durégime 
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judiciaire , n'y ont pas trouvé en réalité cette 
excellence préconisée par quelques écrivains 
de tette nation. Paritii les publicîstes anglois , 
il en est même qui conviennent franchement' 
dés vices naturels du juré et de l'injustice qui 
en dérive dans les jugemens. Us mettent an 
ridmbre de ces viceg principaux , Pignorance , 
ISnexpérîence, le d^aut de ce tact formé pat 
l%abitude' des affaires , qui produit seul la 
clairvoyance et la sûreté dans les décisions 
judiciaires. Ils y mettent sur-tout la propension i 
presqu'*învincible dû juré à partager les affec- 
lions et lès inspirations populaires. William 
?aley loue > comme un angloîs , le système 
^Tii iiîiit'dans son pays la jndicature penna- 
flentè des officiers de justice à la judîcature 
éventuelle des jurés j mais en observatenr 
eiîicf , et en écrivain véridîque , il est cepen- 
dant obligé de convenir que souvent le juge- 
ment ]Sar jurés n'est pas entièrement conforme 
àtix règles équitables de la justice, ce Cette 
iV imperfection , dit-iï , se remarque prîncî- 
3> paiement dans les dîsputeâ où il intervient 
y> quclqxte passion ou préjugé populaire; tels 
D>^ sont les cas où un ordre particulier à^hom- 
53 m^s exerce des demandes sur le reste dek 
>3^ société , comme lorsque le clergé plaide 
*' pour la dîmoe : ççvx t>i^u»e dasse d'hosz*' 



^».mesrempHtuuxie,YoiriiicQminodeetgênant, 
3> comme les prépossés au recouvrement des 
d» revenus' publics : ceux où Tune des parties 
>3 a un intérêt commun avec Tintérêt général 
» des jurés , tandis que celui de sa partie ad- 
3? verse y est opposé , comme dans les con- 
V> testations .entre lés propriétaires, et leurs 
y> fermiers , entre les çéigneurs et leurs tenajir 
» ciers » , ( ces casi se diversifiejpit èj, l'infinî > 
comme entre les artisans et ouvriers et ceux 
q,ui les emploient , entre les négociai^^ et 
armateurs , et les capitaines de navire , entï?^ 
. les assureurs et les assures , etc. ) j « enfiijL 
35 ceiix où les esprits sont enflammés par d^^ 
» diQsen^ions politiques crti .par des haines 
» religieuse?». ^ . . . . . r 

^L' auteur, dçVbit sur-tout. énoncer le cas où 
un plaideur puissant dans le lieu, ou arti- 
ficieitxet i;ï^ti:igai^t,.|e^ parvenu à' tçpgjpejf 
l'opinion publique > et^ élever un crigénérc\J 
de défaveur contre . son ad^ers^e , ; et :de 
prosGriptipn contre «a cfuse. J'en ai vu de$ 
exemples fréquèns , te:çrj.bles. J'en ai es?uy^ 
dans la défense dç plusieurs' cUens, J'ai vu 
qu'au-dedans toute la majesté d'un grand tri- 
bunal ne suffisoit pas pour retenir la fermepi- 
tation concertée de l'auditoire. J'ai vu qu'au- 
dehors la défen&e la plus soignée , 1^ nlu$ 



^2i4 '"' O K C A K I s A T I o ir' ^ 
-ectÎTe 9 la pltxs conyaihcaj^te échouoit contre 
'le préjugé populaire. J'ai vu plusieurs fois 
ces insurrections de Popinion 5 et toutes les 
causes qui en ont été Fobjet, étoient bonnes , 
car les artisans de si criminelles ifianœuTres 
ne prendroient pas la peine ,d# les ourdir , 
slls plaîdoient de bonne-foi j atec quelques 
"délais et de la fermeté dans les juges , toutes 
4és affaires dont j'ai parlé ont été jgagnées. 

Que croyez- vous , messieurs , qu*il seroît 
Arrivé , si ces causes eussent été souitiîses à la 
décision précipitée d'un juré ? Ce qui arrive 
cri Angleterre dans les autres cas énonces ci- 
dessus par William' Paley , quoiqu'ils pré- 
sentent des écùeîîé moins dangereux à Tim* 
partialité des juges. « Ces préjugés , dit J'au- 
yy teur , agissent |juissamment sur les opinions 
>> du vulgaire , dont Tordre des jurés est tiré, 
is Leur' empire et leur ibrce s'aècroissent 
i» encore parlè'choik dei jurés dans le lieu bù 
:^5'' la* dispute^ s*ëfêvè / on pressent le jugeaient 
h ^è\k cause, lefceô décî$îons secrètes deî l*ame 
i^ isôut ,' la' plltp^, dictées par un sentiment 
^y Ûè faveur ou d'aVèrsîdnj éoùvent èUes sont 
» fondées sur ï*opiniôn^ que l'on a delà secte, 
^V'de la 'famille, Ûi caractère, des liaisons, 
>i 'ou d'a^itres circonstances dans lesquelles 
n* sçitrouyènt Us parties , plntôt qti0 sur une 
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s»' connôiasâoice exacte ^ ou une discussion 
:^ ^rieuse du xnërite de la question ». Paley 
pense si peu que les jurés puissent résister à 
ces causes locales dUnjustice^ qu'il désire^o^ 
qu'tme; loi autorisât à remettre Texamen d^ 
ces pr0cès ^tre les mains d'un juré^ d'un 
comté éloigné y en statuant que les dépenses 
nécessitées par le qkangement de lieu , tom- 
beroient à la charge de la partie qui Tauroit 
démandé. 

Rémarqinez , je tous prie, mesaiieurs^ que la 
fi>rce de pes observations ne tient pas à ,c% 
opi'alles se txovtvent écrites , pas même h ce 
qu'elles sont» écrites par un, publicistf 
angUMS ; mais à ce que chacun de oous se 
jrepliant sur soirmême , sent , au fond de soi| 
€xxfar^ qu'ellessont indubitables, paîrce qu^^Ues 
tK>x»t naturelles ûtiScmàées sur^Ia posiUoa et lo 
cataétère des hdnafmeadolitle juré est cppipo$éf 
EUfisfournisMUt^cette conséquence que, lor^ 
qu'on arrive , par la vérification , au demieç 
i^esultat.poux feq^elPordre judiciaire estorga- 
niaéF^lc'estiàrdbre ,. à Texamen du degré de dis-^ 
cévnesn^ntetid'iDnrptttialitéque Tii^terventioii 
debjusés.met 4e >t)lus dans la disttibution d^ ' 
la fasdcc; privééi, on trouve que, ùtàn^ k &àt% 
ijl y "^^^ beauconp à rabattre , sur oe, p^nt , .dci 
P^xagémtian dès idées . spécmUtit^ Cett^ . 
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conséqnencè, sans êtarè encore entîèretaent 
décisive pour la rejection de cet ëtbbli^e- 
inent, concourt du moins avec ce qui pré- 
cède, à retenir les esprits dans cet état de 
calme et d'équilibre qui provoque la mëdita<' 
tîon , et qui prévient les écarts de Ten- 
thousîasme. 

in* J'examinerai maintenant le- jure sous 
le rapport de son utilité pour le maintien dé 
la liberté individuelle. Il ne faut entendre ici 
par libefié ^ que' raffran'cHî6sempnt deUa 
contrainte que lé juge peut impoiser aux opi-î 
liions , et à certaines actioils dès citoyens Vp«p 
Vinfluence de l'autorité qu'il ^erce/ et par 
la crainte qu^il n'en abiase contré ceux^qoijbi 
àuroient déplu. En ce sens, toufc restreint 
qii'il eçt , là liberté iridividiiëllBsest s?tns>dt»ite 
nécesëdire au bonheur et à ila^û:'anquillité:delii 
Vie; elle doit être le prodoiït de'la liberté 
politique , comme elle eât liéoessaire pour la 
maintenir; ' ' - '• . . r . ,. 

' ' Rétablissement dés jurés «Jri'^arièoféiGbiim'* 
îielle, présente un atantkge *ftr ét:inap|fieé»4[ 
fcîlble pbut- cet objet. Volïïêa-'VOuS'-savoiiîf 
Êotoment ' les' juges > d'anfef = Jes^'jpiîo^iaèefirj â«à 
grand<j tf^tinaux sur- tout , étbîént parMa^u^ 
à inspîi^rittot de terreur à leuprs'concitoyemsi, 
fef à les rédùâreà une sorte d'asservissement? 



K'en, èhteï»b^.zip4sla cawa^ aillçïirs que dans. 
le dréit'iâe viçr^tde mort, dans cette terrible 
puissance d^ glaive dont ils étoient armés.. 
Quoi de^ plvis redoutable j^ eaeiÉfet^ que ces 
udmbïiT^ilses corporations dliommes , qui met- 
tanti*întér^t d€i l^W auJori};é en commun^ 
pôuvQii^x.t jj; pjettre .aussi leurs passions, leurs 
ïessjButimen^, , et épier ^pçndapt.une longue- 
ei^ite 4'fi3aki\ée$/,, roccasion .de frapper uix 
hautnête citoyen, ou, à cause, de lui, qiiel- 
^Xi^un d,e;-§a lamille. La France va être déli- 
Visée 4^Ges.corps ménaçerns , et notre constitu- 
tion n^ laisse plus lieu 4e, craindre que la 
aaouvel^e ja^diçature p^ii^se inquiéter la liberté 
publi^uç jmaisil faut enqore unpas d^e plus- 
II i'ai^% fi^Ç.f ^pns la fra^tchise dn^ régime 
^c^i|^^ il, n'y ait,.pas i:^i;:scuL.jijge,^^uî puisse 
V3flti^ WJ^ jun seu^ citoygn^ ^Gt^Wff ou détour- 
çM;Wii|..fi|j^*§ijlÏjrage, en ç^perçan^jTinTppuypii: 
es^jclusif a^ l'honn^ux jet^, sur -la vie. Cesi^ 
rinixq4Hçtjon*4eV jurés d^r^^^ des 

pfppèa /îfimiiïeU^ : qui consçromeya cette ip té- 
y^safptf^j^tie^de nûtrerçgjénératiou. Lorsque 

l'apcuç6>,. ffur^e ù^it, Bifrjta, ^x^uye, et sur le** 
cara4:it^ra(du déj^t ^ se bf^uera à appliquer 
pîfcssij^jjifjpt; la loi^ la,4îbei:t^ imlividuell^ 
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n'aura plus rien à craindre dé l'autorâé judi- 
ciaire. Voilà k principale t^âÈxmi ttè^indé* 
pendante du parti à prendre potir les procès 
éivîls, qui a déterminé le coniité à vora« pro» 
poser , dès-à-présent , Tétablisseflièttfr consli^ 
futionnel des jurés eh matière crimîtteïlé. 

Il en a eu une seconde ; c^est q¥i'atotant>i# 
long exercice est utile pour fopmer un: bon 
juge au civil , autant l'habitude dè^juger mjL 
criminel y rend moins propréV en détruisant 
les qualités morales, nécessaires- pour ce^ë 
délicate fonction; Dans le jugement d»^ 
crimes^ si, d'ùiie part, la société demande 
vengeance du coupable convuihcu, dePàutre 
la sûreté personïïelle , ce premier droit èe 
riiumanité , ce premier devoir de la so€^été 
envers tous seé'meiribres, réclanïe'en Ôiveur 
de Taccusé , droîiiire, impartialité , pWrteclâoîi, 
sollicitude iiîfktîgable à diérchter îïtt^ùlbeeiice ,- 
toujours pdssible avkrit IMmpérîetïàè iiëlïvié- 
tion. Examiiièi^ îiii' jéiitïé magistrat ' cëlrinieii- 
çant sa carrière J îî est ini|ùie<VhésîfâAtV tiiiw 
nutleux j\isqii'aii '^sc^^^ dtf 

jninistère (jtî;il yaf¥;ëmplir; IdfSjq^ttll dè*tpr6i^' 
xïp'ncer ëaî la Yie'àëisoti seikhlàUéÇ^JÏ^è 
vu plusieurs fôîb''^ia^pfetlVe,-Wt^'îl t<^^ 
euicore à. ^'âçsiiïéf de nouveau tpi^feîl^^ existe. 
Voyez-Ié^îi àîïS^aî<rèS^, sùt^^ 



BIT 3?DrvOIB. lUBICIAXllK. ai<) 

îa réputation de ce qu'on appeloit au palaig ' 
nh grand ci'iîiiînaliste j il est devenu insouciant 
' et dur , se décidant sur les preiiiières impres- 
sions, tranchant sans examen sur les diffi-- 
cuhés les plus graves , croyant à peine qu'il 
y ait une distinction à feire entre un accusé 
et un Coupable , et envoyant au supplice des 
infortunés dont la justice est obligée bientôt 
après de réhabiliter la mémoire. Ce dernier 
excès de l'abus est l'effet presque inévitable . 
de la permanence des fonctions en matière 
crimirtelle. On ne tarde pas à faire par roii*» 
tl^e ce qu*on ne fait que par métier j la rou- 
tine éteint le zèle , et l'habitude d'être sévère, 
Conduit à quelque chose de pire que l'insen- 
sibilité. 

iî'est encore l'institution du juré qui peut 
seule sauver d'un si grand; scandale notre 
organisation judiciaire' j èé* cette seconderai- 
son, dont l'imp^brtance né se communique 
pus aux affaires ciyileô, a concouru à d^ter* 
iBîînetlï proposîtidn que votre comité vçus 
a' faite pour les ûiatiére^ criminelles seule- 
meàt." ^ /, ■ , " . . ^ r . 

La liberté et la èûrete individuelles rie sont 
pâfs de tbîême intére^sées^ à^ rétablissement dû 
fvité dfiùis les affairés civiles. Ce n'est pas pai; 
rautorité'qûe Im juges ékèrcent dans le jvge- 
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ment des canses de simple intérêt pécunîairt 
qu'ils peuvent ou comprimer la liberté pu* 
Uique, ou acquérir Sur les individus nue 
influence capable de les asservir. Le plus grand 
nombre des citoyens n'éprouvent pas une fois 
dans leur vie le danger d'un procès qui puisse 
compromettre leur fortune j et parmi cextç 
qui s'y trouvent, exposés , il y en a peu qui , 
voulant sincèrement nç pas plaider,ne puissent 
parvenir à éviter l'intervention du juge. Soyons 
sûrs dVllieurs que les officiers de justice , ne 
pouvant plus rivaliser avec la puissance léffs* 
latîve , ni se donner de l'importance en con- 
trôlant l'administration^ vont prendre, de leur 
état des idées plus saines , et y porter un 
inéîUeur esprit* Dès qu'ils sentiront qu'ils ne 
Jieuvent plus se faire craindre, ils clierelie- 
clieront davantage à se faire estimer , et ils 
ainbl donneront l'honneur de bien juger , lors- 
r|u'ils 31 'en verront pas d'autjre à acquérir. Le 
tcmj^f est enfin arrivé où. la coH,sidpration 
publique ne pourra plu^ être surp?;i^, et où 
iiul citoyen , r^clputant^ l'avilissement > ne 
pourra se passer cle la considération publ^ue. 
Les luses en auront doublejnent besoin, et 
pour qviter riiumlliation de la çengurç natio- 
ïïalé qui sera désormais libre et redAtitable,, 
et pour mériter que les suffrages de leurs jm- 
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ticlables les portent dans les corps adminis- 
tratif, ou les élèvent jusqu'à la législature; 
Voyez ici comme les difïérentes parties de 
notre constitution réagissent heureusement 
Tune Sur Paùtre ; puisque la permanence de lu 
législature,celle des corps administratifs,etré- 
ligîbilité accordée aux juges contre la rigueur 
des principes , fournissent le contre-poids 
moral le plus rassurant contre Tabus de leur 
autorité. Si leurs justiciables dépendent d'eux, 
pour le besoin de la justice , à leur tour ilâ 
dépendent de leurs justiciables par l'intérêt si 
ptdssant de l'honneur , bu du moins de Pamoui^ 
propre. Cessons donc de craindre l'autorité 
des juges, quand elle sera bornée au seul trai- 
tement des afifaires civiles- 

Mais s'il existoit , sous ce rapport , quelque 
danger véritable , le juré civil ne le feroit pas 
disparoître. Combien de questions de droit ne 
dépendent pas entièrement du juge, et sont 
décidées sans être soumises au juré ? Quand 
il est nécessaire de faire prononcer le juré 
BVLT le fait , est-ce que la décision sur le point 
de droit ne reste pas encore au pouvoir des 
juges ? Enfin si la question de fait est compli- 
quée, l'inexpérience du juïé ne l'oblige-t-elle ^ 
pas de s'en rapporter au juge pour la pos^ei* , 
et poiw diriger Pinstructio^n ? La décision dés 
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affaires civiles est donc soumîae principale* 
ment , et presqu'en tout , à l'autorité du juge^ 
malgré le concours du juré. 

IV. Tous les ntpports Yxaimeiit constitu- 
tionnels sous lesquels la question pouyoit*être 
^nyisagée , se trouvent épuisés ici. Je n'ai pas 
ynjs dans cette classe la nécessité de sé|>arer la 
question de fait de celle de droit , et de çonsta* 
ter le fait, d'abord pour éviter l'étrange abu3 
justen;Lent reproché à nos anciens tribunaux p 
d'avoir souvent rendu leurs jugemens contre 
l'avis de la. majorité des opinans , parce^ qu'ils 
délibéroient à la fois.sur le lait et sur le droit. 

Je suis bien éloigné de nier ou de justifier 
le vice intolérable de ce mode de délibération 
judiciaire y dont la pratique est maUieureuse- 
ment aussi constante que l'injustice. Il est 
affligeant de penser que de graves tribunaux 
ont sans cesse délibéré , sans se &ire des 
points de délibération commune , et qu'il» 
ont formé des . arrêts , et indubitablement 
beaucQup d'arrâts de mort, par une réunion 
•de moti& et d'avis partiels , qui , pris chacun 
,6éparément, n'avoient que la minorité de* 
.suffrages. Je sais que cet abus seroir excusé , 
s'il pouvoit rôtre, par la disposition des 
ordonnîances. Mais combien de loix sollici- 
tées p et combien dis remontrances faiies 



^Qùr ées objets infinioiezit moins importons 
que celui-là ? ^ 

Le moyen de le &ire cesser pour l'avenir , 
•est indubitablement qu'il ne puisse être dëli- 
l>ëré sur le droit, c'est-à-dire , sur Tapplica- 
tion de la loi au fait du procès , qu'après que 
c^e fait aura été préalablement constaté , soit 
♦par l'aveu des parties , «oit par un jugement 
/séparée Ce premier. point ne tient pas essen» 
tiellement à la délibération actuelle ^'qui n'a 
pour objet que de déterminer un mode d'or- 
gaiiisation judiciaire j puisque , dans toutes 
les manières possibles de ifxer cetter organisa*- 
tion , il faut également que le fait soit jugé 
^séparément du droit. Cette matière appar- 
tient proprensLent* à la forme de procéder aux 
jugendens dans tous l^ea tribunaux indistincte- 
ment , de quelque manière qu'ils soient 
constitués. 

. Il n'est pas moiits évident que , si l'institua 
^tion des jurés présente la théorie de la sépa- 
'^aticm du &àt et du droit réduite en pratique , 
>€Ue n'établit pas cependant l'impossibilité de 
'fyarvénir au même. résultat sans les jurés. On 
"voit bien que, 'par eux, le fait est jugé sépa- 
rément du droit ; il reste à e^caminer si , saj|S 
^6tEX, onTîne peut p^ obtenir la même rectii 
toderdansla £3i3a»e. des J!ii^ 



L'intérêt de cet examen se trouve ici réduit 
aux seuls jugemens des causes civiles , car il 
est toujours entendu que, pour les matières 
crimînelles , l'admission du juré ne fait pas 
de question. Une s'agit au civil que de rendre 
commune aux questions de fait, dans tous 
les procès , la disposition de Tordonnance de 
1667^ sur les nullités et les fins de non^rcce- 
voir. Celle-ci oblige les juges à prononcer 
séparément et préalablement sur les 'nullités 
et les fins de non-recevoir. Lorsqu'ils seront 
obligés de même à prononcer sur le feit de 
chaque procès, avant de pouvoir ouvrir 
aucune opinion sur le droit , le vice du mode 
de délibération , qui a eu lieu jusqu'ici, sera 
"pleinement anéanti , et Tabus qu'il produisoit 
dans le résultat des opinions ne pourra) axnais 
se renouveler. 

Il est bien sévère de prononcer que ces 
deux opérations iie peuvent pas être confiées 
utilement aux mêmes personnes Je crois qu'ea 
matière crimihelleil seroitenefiétbîenpénible 
pour le juge, qui , en opinant sur le fait , n'au- 
•roit pas trouvé l'accusé coupable , de le coh- 
damner à mort dans le second tour d^ opinion 
pour ra])])lication de la loi ; mais cette difE- 
'ciiké^ qui ne devient pressante que parle 
respect qui est dûau^seatimensdela nature 

et 



^^f^àskilfhuiUai^té ;fiitf ii^çôît ici auctÉmi'ëj^^ 
cation , pmsqû'eiij(ftîte6ttme*foiS'n^ 
dL/a€Odrii*« sur* rémHlisbemiéttt du juré ^ku 

-j ♦ 'pdftecpéitte'dîïBoiïité'Sé? trouve-fiéiMàipeD* 
oi^ *dôi là* igravitié dëg'tootîMb- <ji»i ïa rendeat 
èaipoiaïlte'dfi&isr>l€[)c^si diës^ jùgemene" à xâofitbt, 
C^sdLq^m^jii^ge G^bMi^'li^iyidueUel^râ^jeur 
i«s'J*îg^îï*e^[î^^'^^ti9^^ê8ié fcontreifeonaàfriii 
Ce ^i4iiiâ|ié^ est ï^0t»1^ié«'^t^it^^«f|^t&^ 

•êfinî^ôie ^k îiïiltei ^3^l«^ èridi)gér*ïprBf5e^î?îl© 
£^feflSb^%'^4al i^e^iidè', loiîsqiiUl ^.^téijisgé^j^ 
km^T^'êafi^ayis , îjtte i^enquêteo-est và-late^i^ït 

liaôifipideuf »^stçasiiiô<5^èvd[ïleî il opiner ppt«r 
ha\ âèjliigep sa dem^nder^ lOT^ii'it'ff'ét£dècijdjii 
^tÊ^ li<'fiïïrde ^ii©ii«T0C0v,aii' .lïlesfc pap ^oîiàaSi^ 
itjaittéàie dlose anj^tiep^ lozbqn'iiseràényc^isl 
^tix ytigps^e proaiôhcei^piiékiablemçnt'srar Ist 
gestion d(^ fait, et sur-tout si la loLpontec^ué 
ceux coKtre l'avis desqikebie fait aura été yagé 
ne pouiî'ont, par cette raison ^ s'absteiiirv.de 
délibérer sur l'applicltîoh de. la loi. Peui^mp 
douter de la dispositionti des juges à exécîitet 
ce ttjej ordonnance, quand onvoitqu'ibpiito^, 
marqué apcune répuguance.à rendre de^,îu;-| 
Tome IIL P 



gemenS'à'ia minorité, p^r respeotrjfkiiir kl 
ocdonnanoes qui les x w«toiri8c»ent f - « 
jvSn résumant iÇQ.qiû vient d'éone dit. sur lo 
juré y il me semble que quatre vérités! sont 
IK^WMS :'la premiÀre , que L^intérét politique 
de cette inslitutiloiL eit infiniment! moindre 
dan& «notre constiitution > que dans* oeUe des 
tn^Ioi&ilaseconde p qiterùtiUté du juré, dam 
la distribution de la' justice privée^ $t9^ trouTei 
par les résultats-pratique^ fort aurdt&asOfoadt 
ce que la spéculation promet} .la troisième^ 
que le furép indûpensaUe au a:iiiiiiiel^,poiir 
le nu^ntJben de la liberté et de la «lureté^ixidi- 
yiduelles:, est entièrement inutile, .au civil 
pour ce double objet , soit parce, q^vie* le jugç 
ne peut pas ^ sous oeidiemier rapport , ac^érjl 
mue influende inquiétante, aoît parce ^tie ; s 
elle étoit possible , le juré ne la dët!ruiit>it paij 
la: cpiatrième enfin , que Tinstante nééessi^ 
d'établir, dans la reddition des jugemensi 
la forme de délibérer séparément isur le £4t 
ersi^ le droit, ne fournit pas une raison 
absolus et invincible d'adopter le juré , parce 
qu'zL'estpôssibletL'obtènir sans lui cette fonns 
de délibération séparée . 
. . Rappelons^nous^ encore ce qui a été dit plus 
haut tAir les ménagemena qu^exigent Tétat 



présent de la légîsktîon en France i la àii^ 
^dtdlé des cmsoastancefs actuelles |l et rè&trême 
«susceptibiblîté de l'opinion publique demsf tout 
ce qui touche à^^ordre judiciaire. ' .• m 
• vsI<ifeâ^»éB^* Réunissant toutes ces considë^ 
lotions ^ en recueillant le* yrâis motifs de 
•détemûiULtion qu'elles fournissent >>; et ezt 
^ikinguant des /cdUdeptiqns abstraites que 
*t<Mtes lés^ gestions de politique et de liante 
i^il^ation i>^ésencent , les idées siMp^es et 
^aines^é^ceqai: coûYîent pftifticuiiéf^em^it à 
'ia JPxisyiee I et de ce'^iii liii't:onyietil spéciale<- 
tsMivéa^mpment sictuél ^ que Vdùs teilnuxierea^ 

ifjj^q §Sig&Aë/ S^ljofksxt^^ykAi d^ tèiit' ce 
-iflpd|y<«èÏ4> que«fé«tefseule c^ndusitDnj} c^edt 
aqfâè^ilfétayissenSent général du pire y étendu 
tlû^civM ^^ ^criminel , n'esl^ ^â^ ^lir nou^ 
d'i^në kiétémté si iiï^étiettséY ou éCvMë, utilité 
-teSiiéÉllèlit indispensable ;< qu'il faille en ^é^ 
câj^t^ reiéctf tlôô aPfâbt (jnéles loix y^wèént 
âpt^t^^riéi^s ^ aVaift <|Ué Popiliiony soi^miëtli 
^^paâiéë ^ ¥t; îLVaiilr qtiè qilélqu:^ êlt]^entes 
^aniwQes' des aTili^âlg^s d^ telt^ tnélhod# 
aient disp^ tes €^rits è désirer qû'ilMe éoit 
généralisées Les sentiMéiis qui flàe ref^dàhej;rt 
tleiiis œtte» opinion ne 'ddttèât }m0 être 'sus- 
peci$« J^ suis pers(mii.*Uciiîàitt le |>«iirtisan de 
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la formç des jngemens par jurés ; f aime cette 
uistitution , belle ^ malgré ses imperfectioos. 
Mon désir est de la yoir rétablie au sein d^ 
ma patrie , qui en fit le prése(at à T^gl^ene 
^û' temps de la conquête de •Owllaume-le' 
Bâtard.' C'efit per amour pour le juré , que je 
cherche h- k préserver d'un moulremefit tr<ç 
'brusq)i$.9 q'i^ y pouvant ^choquer Topiniai 
que tant d'intérêts enneniis yoaai^ cll^rchf9.jt 
indisposer y nous exposeroit à le. voir périr 
sous no» yeux au.fnomenjt de sa.régéilératiûn. 
Nous n'aroBs qp'uh€|%seule chapiçe pour le 
succèèi de rétabli$fep|ôiit »,. c'est qup.l^jecm- 
£anc€> pYibUqu^:L'aa«ii^iU€^ QuMil poiœroit 

q^e i^«fe dansl^ Cdâ j9iw.eU^'wro^t£âE9^eisaf 
u nsenti^nt éGlairé^|;^:a^rak9ietit répa»^ 
.des ayai^tagçs d% j^réi Ce sentlu^pt: xi'exîsle 
.pas$rqiielques.I}.oi¥^ç$ en France ç|:at acqidii 
les TConnoissancgs^q}4;le produisent j .mais k 
nat^^SfiJie sait même pas^ çg que c'est que le 
Jtiréiiet cela pept être démontré par l'îjaiini- 
men.t.p^tit nombre .4esûal^iers. qui çn^ont fait 
.mention. Oiî , voyez soi^ combien de rapports 
^eutHttçay^ns: ppur Top^iiojgL rgé^érale , il 
vien4€<>?;Ç.maintepantse présentar.J^'qubliom 
pas que l'Qpmiii^n^i^prgiB jse cpinp<^ç 4e tou- 
ïÊ^.À^^r ppinipjî9 paz$ici)Uêres y et:,qu$^ceilç$^ 



s<:ft}t dirigées par les direrses espèces d*intë« 
rets et de préfugés' qui maîtrisent tes îïsâi-' 
ridus. • < 

' On ne peiit pas «lier qu'il augmenteroît* 
beaucoup le mécontentement dans la classe 
des gens de loi f et ijur-tôut dans celle des pra* 
ticiens qui se mMent principalement des dis-^> 
putes de fait. Ce mécontentement serôk sang 
doute te signe certain d'un bieïi général j^nais 
le public ne gagne qu'en masse , et ce senti- 
ment du bien commun «st beaucoup* moins 
rif que ne Test dans chaque individu celui de 
sa perte personnelle. Le- juré va devenir l'objet 
social de Tiniprobation et des critiques de 
cetter première classe de inécontens. Ils ont du 
crédit, sur un grand nombre. de' citoyens , ils 
Vea sont utilement servifi pour soutenir la 
révolution j ils s'en serviroient , sinon contre 
elle , au moins très-efifîcacement contre 1# 
Juré. 

Il ne faut pas douter que parminos oonci-- 
toyens , il s'en trouvera beaucoup qui, mau- 
vais juges de leur intérêt , asservis à rhâbitude 
et aii préjugé , seront naturellement indis-» 
posés contre le renverseii^nt total de l'ordre 
ancien , et s'exagéreront les inconvéniens du 
juré , en tr^sportant. à la nature même de 
l'établissement les viioes réels qui se trouveroa 



inévitablement dans sa première exécaûtmi 
Cette seconde dasse àë finondenrssera d'antant 
plus dangereuse , qu'elle ne pourra être soup-* 
çonnëe de partialité, et^^ des prétextes asses 
imposant appuieront ses réclamations* 

Comment esp^eai^roue que le juré puisse 
être composé dans k plupart des districts, 
dont les chefrlieux sout placés dans les plus 
petites villes , et la plupart dans de simples 
bourgs , lorsqu'il faut déjà distraire de leur 
population notable les officiers municipaux 
et les membres du directoire ? Crôyea-vous y 
trouver encore des citoyens méritapt la con- 
fiance 9 capables , par leur intelligence , âa 
décider tous les procès , essez à leui* aise pour 
se livrer assiduement à cette fonction , et les 
y trouver en asseE grand nombre pour corn- 
poser d'abord et renouveler au besoin la liste 
ées jurés ? 

Si l'opinion s'élève d'abord contre les listes , 
que sera-ce ensuite lorsqu^Ue sera frappée de 
Vétonnânte rapidité des opérations du juré i 
si inquiétante pour tous ceux qui n'en ont pas 
l'habitude , si diamétraleiàent contraire à 
notre préjugé François , qui ne suppose la 
bonté d'un jugement , que quand il est pré- 
cédé d'une instruction étendue, et rendu aveo 
npi^areil par un^grand nombre de jugefr ? 



Qàe sera-ce sur-tout i quand , à là défiance 
excitée , .soit par la composition du fnré^ soit 
par la précipitation de sa marche , viendra se 
joindre encore la priyation de l'appel j secoure 
regardé , jusqu^à présent , nécessaire «contre 
une première injustice , et dont l'intérêt s'ac- 
croîtra dans Topiniôn à proportion qu*on se 
confiera moins d^abord au;z; décidons dû 
juré ? ' ^ ■ ' ' ^- . ^ 

Ce n'est pas tout encore ; une nouvelle caose 
dHndisposition s^élévera du mécontentement 
d'un grand nombre de personnes ^ de la classé 
même de celles qui seroient appelées à corn* 
|)Oser le juré. Ne doutons pas que beaucoup 
n'y verront que le fardeau d'une nouvelle es* 
pèce de charge publique, un assujettissement 
qui contrariera leurs goûts f une distracticm 
fôcheuse 'du soin de leurs propres afFaires; 
Cela est déjà prouvé d'avance par ladi£Blculté 
qu'on éprouve en beaucoup d'endroits à faire 
faire le service des adjoints aus; procédures 
criminelles , quoîqu*îl n'en faille réunir que 
deux. 

Ne fondons donc pas la réussite sur la sup- 
position que les hommes Sont ou vont devenir 
tôut-à-coup ce qu'ils devraient toujours être p 
et ce qu'ils ne deviendront que par les progrêt 
.del'instruction et de l'esprit public. Ne croyone 

P4 



Â 
Â 



|)^s qu^ii^ sqient incessamment conyamoi^de 
J'ayantage du juré, parce qtie le juré est bon , 
lorsqu'il y a blesser f sous iwjb foule de rap;- 
pprt^,, les intérêts, lespassipns , les habitudes 
^t le§ préjugés. IS^e croyiOrif jpas qu'ils se livre- 
ront tout de suite av^c- z^e au service que 
cette institution exige ji parce que ce serrice 
g^f impartant aU; bien public , lorsqu'il v^ 
imposer aux individus un travail et des gênes. 
personnelles. Traitons, avec les liommescommè 
l^s sont. par la nature et par Topinionj j^us U 
Ast désirable qu'ils adoptent l'établissement , 
plus nous devon^ être soigneux de ménager 
toutes les convenances propres aies y déter- 
miner. . 

L'argument tiré de ce que le juré s'exécute 
^n Angleterre sans difïiculté dans la pratique 
et à la satisfaction du peuple , est sans force 
ici. A l'époque recidée où le juré étoit pratî-? 
que en France , et fut porté en Angleterre , 
le caractère , les moeurs , Tétat de la législation 
dans les dyux i>; ys étoient favorables à son 
établissement. Nous l'avons perdu depuis , et 
l'Angleterre l'a conservé. Il a pour lui , chez 
ce dernier peuple, la continuité de l'usage, 
les facilités d'exécution qui en résultent, la 
force de l'habitude , Tautorité de l'expérience 
et deTopinion j c'est-à-dire, qu'il est soutenu 
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en Angleterre précisément par taut ce qui 
contrarie sa rénovation en France* 

Dans cette position , voici , messieurs , le, 
parti qui me paroît le pluô convenable à 
prendre j se garder d'établir le juré d'ime 
manière absolue , et comme devant être mis. 
en activité actuelle dans toutes les parties de 
l'ordre judiciaire j l'introduire cependant par- 
tiellement pour quelques-ui;is des oljjets qui 
en sont plus natorellementsusceptiblesj faire ^ 
une organisation des tribunaux, telle que 
pouvant servir à l'expédition des affaires san$ 
le juré, ils se trouvent propres à en recevoir 
rétablissement lorsqu'il pourra être £iit d'une 
manière générale j autoriser et inviter les 
législatures à s'occuper de tous les moyens 
^ui pourront hâter cet établissement général,' 
et à le mettre en activité aussitôt que la réfor- 
jniation des loix et les autres convenances 
publiques le permettront. 

J'ajouterai quelques courtes réflexions sur 
chacune de ces propositions. 

La première est la conséquence de tout ce 
que je viens de dire , et si mes observations 
ont obtenu quelque faveur dans vos esprits , 
elles ont dû vous convaincre qu'il n'y a aucun 
inconvénient grave ni pour nôtre liberté poli- 
tique , ni pour la liberté individuelle , ni pour 
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]fl bonne administration de la justice^ k ne 
pasprécipiter l'établissement des jurés au cml; 
^^il y auroit av contraire de grands incouTé* 
ziiens à hasarder trop brasquem.ent cette i^os- 
tîtution ^ et que c^est en assurer le suocès ^ que 
de la retarder. 

L^avan ta ge de m a seconde proposition est que 
rétablissement des jurés , fait partiellement 
dans certaines matières ^ mettra sous les yeux 
de la nation Texemple et la pratique de cette 
méthode ^ familiarisera avec sa marche et ses 
effets, et disposera tous les citoyens, les uns 
par Texercice môme des fonctions qu'elle im- 
pose , les autres par l'expérience de son utilité, 
à l'adopter pour base générale de tout le ré- 
gime judiciaire. 

La poursuite des crimes dans les tribunaux 
ordinaires, celle des délits qui seront réservés 
dux tribunaux militaires , et celle des délits 
de la presse , même quand l'action pour ces 
derniers seroît intentée au civil , sont trois 
objets pour lesquels il est indispensable *de 
décréter , dès-à-présent , l'établissement des 
jurés. Ne croyez pas cependant que ce décret 
puisse recevoir incessamment xm actuelle 
exécution. Elle est impossible pour toutes les 
procédures criminelles, tant que l'ordonnance 
q^ui règle cçs procédures ne sera point , je ae^ 



dis pas corrigée f mais totalement refaite. Il 
ne su^oit pas ici d'essayer de simples rac^' 
cordemens , il faut tme refonte totale de la loi. 
Les principes ^ et l'exécution matérielle de là 
procédure ^ tout doit être changé , ayant 
que le juré puisse être mis en activité. Voilà' 
pourquoi le comité ayant présumé ^ ayec 
raison, je pense , que ce travail ne pourroit 
pas être consommé dans le cours de cette 
session y avoit indiqué , pour sa plus tardive* 
époque , i'annéç 1793 , afin que la prochaine 
législature ne pût pas se dispenser de le 
terminer. - 

Ma troisi^e proposition est fondée d'une 
part sur mon désir personnel que le juré soit 
le plus tôt possible admis généralement , et , 
d'autre part , sur Fimpossibilité dont je ne 
peux pas m^ôter la conviction , que cet éta^ 
blissemenf; se fasse dans les circonstances ac* 
tuelles. Ce double point^de-vne , dont beau-* 
coup de personnes m^cnt paru également 
frappées , m'a £iit chercher une combinaisotl 
par laquelle les tribunaux pussent être cons*^ 
titués 9 dés-à-présent | d^une manière à faire 
ie service momentanément sans le jttré, et 
ensuite avec le juré* Je suis parvehu à vm 
résultat par lequel , en diminuant de béaucoujj 
le nombre des juges >^ ^n détruisant to^t$ 
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grande corporation judiciaire , en réanissaiit 
TaTantâge d^tiue juditcatiire sédentaire , qui est 
la continuité du se^rioe, avec ceux d'une 
îudicature ambulante, qui son|: de détruire 
Pesprît de corps, et de prévenir les afïections 
locales,, tous les procès se trouvent terminés 
définitivement dans les limites de chaque 
département. 

. Je laisse en chaque district un tribunal 
composé de trois juges seulement , . axiprès 
duquel il y a un ofHcier chargé du ministère 
,public. Je dis un tribunal y parce qu'ici , si le. 
mot seul ne fait pas peur , certainement os 
n'est pas le fond dé la chose qui peut être 
inquiétant. Ces juges feront alternativement 
le service des procès criminels avec le juré : 
ils jugeront en ce moment les affaires civiles 
par la forme ordinaire, et ils appliqueront 
seulement la loi , lorsque rétablissement 
général du juré pourra être forméw . 

Je n'admets point l'ambulance des juges de 
^strict, .par deiix raisons ; la première , parce 
que quand on a abandonné au jmé pris Sur 
le lieu , et au juge, du lieu dirigeant le juré, 
la décision du fait, qui est, dans tous les 
procès , la partie sur la^quelle les fausses im- 
pressions produites par- le^s aâections et les 
préventions locales, caU.le plus de pri^e, et 



'qui est, eH même temps, l'objet décisif de 
ïiètif procès sur dix, il devient presque dé^ 
rboire de mettre aux champs les jugei* qA 
i'ont pluà que la loi à ajJjilIquer, lot-squè 

nkuë âpplicàtioil se trouve presque toujours 
forcée par la décision ahtérléUre du fait y et 

lorsqu'elle ^st infiniment moins susceptible 
que le'feît de ri^flueùce des affections locales*. 
Mfi secondé raisojl est^ijue rambulance dei 
-juges ne 'pém êti?e admise qu'avec beaucoup 

' <ie retenue , et eh resti-eignant , le plus qùHl 
4Btf)c: possible , le nombre r^é juges qu'on '^ 
soumet, (jette fbndlïtttf' ^elrilltulàtoire j qtS 
«fclîg^à rteiViiv*e'>}â|thâU cfefeîfsbi ^ à etrèi* de 
ndUae|L«rillé', à?ép3rôwi^r, après le désagrément 
'desii2ûursefr*^t()d6 d^^Lx' d'une habitation îh- 
xx)mm.cfde'^ sbtttesit pèil'<lécente , ne peut 
pas cej]arc(tH!p'àun g^artd^fioriibre de juges. Ort 
sejpdTBeroit par-là des services de beaucchip 
^ctOBUjKlii^pr^épietix, que leurs goûts, leurs hg^ 
Jsi^iiidssi^aeavletir position domestique éldi^ 
ign^abxtt:absDJiumen|>dèH::e gebr^ d.e vie;) 'Ce 
sejzml^uxkjifuauvâSss^têmie qi^ j^g^S 

ambd|ims>'}si?oia[ ydnloît qufii n'y éh i^ûtiqiiQ 
à» tffe^ ei^ France. Il: peut^âtreiutiie qu'il y eij. 
ait quelques-uns , et je vais moti-itiéftfer eu 
^^Dfosearf Tebaploi j -maïs il bnfaut 'pô« , ^fin 
que Je nombre de qce placer lu'excède pa| 
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jcelui des hommes de mérite à qtû $J(es peayott 
convenir , et pour aroir la Êicilité d'y attacher 
iie forts traitemezis , qui mettent ces juges en 
ëtat de voyager et de séjourner , dans lêuis 
tournées y d'une manière qui soutienne lu 
odignité de leur caractère; 

Je conserve l'appel dont il me paroit difficile 
d'abroger Tusage^ et de faire rcsOOnaoltre 
l'inutilité ; mais f en le faisant terminer jp^ 
Jla voie des assises , dans le chef-lieu dexrhiKpze 
département , les plus grands ^ncooLvémens 
dont il a été st^s^eptible jusqu'à p^és^nz soaoÈ 
sauvés, et ce qu-ij a.dîittîlQ est ctfimserré*: 

Je propose pouiF^ çh^q^éM-d^é^tetMnt «b 
fribunal compp^ 4^ 4fiiM(Hleic^i<xôf ^ >l!une 
sédentaire , IVutriç AmbnbLUD^*} L^eectàaD::sé* 
dentaije est cpm^os^Q de^^^^is 4^g^ / etJa 
section ambulatiti^dd teois fpsàiêkîpa^eB'j "k-. 
( Chaque section, d^^treis graoïjU fuges^fiot le 
service dans quatre ^lépasflqmens^en alkep^ndiiD* 
que axinée seiréunir auii seotipoi&isédeitbaiMs 
4â:an3,W (^eSUe3i::de><diaquedép»ri6jlienty-et y 
tenii^ de .grandes fjssîses: qui dure&rdràsi^ixiiois 
et demi . dans chacun :; d:e. maniéi'enqia^^Des 
grandi» juge&ontdîxrmpisdesertite, etdeiix 
de vacances. 1 ^> , ,rr;Jj:,,. 

, Dans rintérValle des tassisesideVclMiqœiié:* 
partement > la ae(^ion. sédenUsUre juge les 



appels des flientenœs dô^t l'objet est urgent^ 
^ux des jugemens interlocutoires qui suspei»- 
4j^ôient l'instruction des afïkires dans les pré* 
miers txrhunaux , et généralement tout ce qui 
requiert célérité , en sorte que le service né^ 
ems0iircai!e^ janaaisr interrompu. 

La section sédentaire; ne* peut pas juger 1« 

appels des jugemens définitifs dont Tobjet 

H'est pfts provisoire J mais f à*mesure que ces 

appels sont formés , les juges sédentaires se 

ieàidîstrHiuent à tbilr de rôle -, • et se prépsusent 

àœâifadxe le rapport aux assises. ' - i 

Lorsque la session desJassises est bxt^^té^ 

kUùrivée dés trois grand^-juges , chacun des 

|nges sédentaires fait le rapport des procès 

doutibar^é chargé, et Parrêt lest rendu «par 

les trois .grands-juges et les deux autres Ju^et 

âédezitair^ séants ensemble. Le : rapporteur 

|i^a point de roix délibérativè $ur son t^^m* 

poflrt ; outbe la raison moifale qui fait desSrfeiP 

^ue le rapportgur'^'abfctiCTne :d'oj:>iner,; iily 

a ici cette considération particulière., -^qu^il 

faut , par plusieurs moti&, assurer aux graHds- 

jUges la prépondérance des voix. Aj 

Xes grandS'juge^ doivîsnt multiplier ..léi 

séances dans chaque sessicm , à raison: dha 

nombre des affaires , d^ manière que toas lai 

uppels de l'année soient vuid^ à chaque assise: 
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jCTest aux grands-juges seuls qu'il appartient 
■de receroir les plaintes et de s'informer d'of-^ 
-fice de la manière dont la justice a été rendue 
dans le cours de rannée?par les tribunaux de 
district. ' , • -j'**^ i 

Voici , messieurs , corâment ce platipour* 
ïrdit être réduit enarcicles. . ^ ^ -•- i J. 

\ / io 21' . • . *• w'vlj .-!:: . • * 

.^. . ' A B. T I 6 j. E mp;h ifiCM T'fc wl: 

:• • •' •- ^ n '%' 'Jnoi^. l'Itîqtji: 

û L?appel deSijygèàieris des' Juges : dé - distiiet 
sera porté à un. tribunal isupérieur 3é:Éatbli jen 
f^fefttjuedépartenient. - ' m ■ ; T ai;p. . 
8 H. Ce tribunal seta compose de) mjisT^geà 
:3éilentaire au. lieu de son établissement ^ et 
de trois grapids-jugês qui sly rendront dhâqa^ 
min^effOUT tenib de grandes assises. 
i jJO. ^a session des grandes assises dxireta 
deiix mais «t demi eii ic^qne.départénreïtt, 
^;les mômes gralids-juges èm tiendront- une, 
cliâq;ue année , enqù'atse. tribunaux de dépar- 
tement-. -"' -. . : ' . 
- ..IV.^Jiors le temps des assises , le tribunal 
de département > composé des seuls juges sé- 
dentaires , jugera à l'audienée les appels des 
«entendes, interlocutoires et de celles rep.dues 
défiiiitrvement^n matières sommaires ou pro- 
^oiises.jliçs, demandes à- fia de surséance ou 

d'çxécution 
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d' exécution provisoire dès jiigeinenâ| et géiié* 
ralement toutes les demandes de provision 
qui seront formées incidemment aux appels. 

V. L'appel de to^utes les sentences défini- 
tives des juges de District , autres que celles 
rendues en matières provisoires ou sommaires, 

. ne pourra être jugé que sur rapport et au 
temps des grandes assises. 

VI. Les affaires qui surviendront dans l'in- 
tervalle d'une assise à l'autre , seront distri- 
buées aux juges sédentaires , à tour de rôle , 
afin qu'ils en préparent le rapport j ils pour- 
ront rendre les ordonnances ou arrêts d'ins- 
truction ; chacun d'eux fera , lors des assises-, 
le rapport des procès dont il aura été.chai'gé, 
et n'y aura point de voix.délibérative; 

VIL^ Les grands-juges tenant les assises ^ 
recevront les représentations des corps admi- 
XLÎstratifs et les })laintes des particuliers sur la 
manière dont la justice aura été rendue par 
les juges de district pendant le cours de l'an- 
née , et sur la conduite des officiers ministé- 
riels : ils réprimeront les abus et puniront les 
contraventions , à peine de répondre person- 
xxellement de leur négligence dans cette partie 
de leur service. --> 

Il me senible , messieurs , que ce plan d'or- 
ganisation , très-simple , exempt de tous les 
Tome m. . Q 
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vices de l'ancien ordre de choses , rendant 
leur renouvellement impossible , donnant une 
justice très-expéditive et très-rapprochée deJ 
justiciables avec peu de juges et de très-petits 
frais f réunissant plusieurs des avantages des 
deux systèmes balancés jusqu'ici , formant 
des tribunq.ux qui peuvent être mis très* 
promptement en activité réelle ^ et faire im 
hon service avec .ou sans jurés j il me semble, 
dis-je , que ce plan seroit propre à rapprocher 
les intérêts et les opinions, à calmer les înquié- 1 
tudes , à sauver les embarras du moment sans 1 
TÎen compromettre pour Tavenir , et à accé- 
lérer la conclusion de cette partie de la cons- 
titution, i 
Il peut servir de règle à ceux qui seroient 
disposas à l'adopter , pour fixer leurs opinions 
sur chacune des questions doht la série ya 
être délibérée. C'est en m'y. conformant qne 
J'opine sur les jpremîères questions concernant 
l'établissement du juré , qu'il ne peut "pas être 
en ce moment établi d'une manière absolue, 
mais partielle , et seulement pour le criminel, 
pour les délits militaires , et pour ceux dé li 
presse. 
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OpifriON de M. Tronchet, sur le jugement 
. .par jury^ prononcée Ik xp avril vj^o , 

intpHmëè par ardre de t assemblée nâ;- 

tiofialè. 

Messieurs, dëvbhs-tiotis admettre dans Ifei 
'li^Duvellô ôrgaiiîsation A^x poiitoit judiciaire, 
la forme du jugement par iih'yttry? DieVons- 
lious radmètttfe pour les caiises criminelles ? 
Vdilà là gràtide et importante question qliî 
VôBS ôccfôpé depuis pilisietirâ jttttré, et qùî 
est digne de téute votre attentiîaa. 

Dé la* bonne ou .mauvaise drganiisâfcîon dti 
pouvoir judiciaire > dépend la liberté in* 
dividttelle de châlq[tie feitëyën ^ puisque' c*est 
ie pouvoir jtididaire qui doit garantir à 
chaqu» itidifidu la jouisèaîice de ses biens, 
sa liberté personnelle , son honneur et $& 
vie. 

C^ést au Inoment où il s'agît de coiistituel: 
tët instrmmràt de la liberté civile , que dé 
vrais citoyens, des léglislatetirs , dés repré- 
è&ntans dé la nation ^ doivent l^(:ueillîr toute 
leur attention ^ Se dépouiller de tous préjugés , 
se défendre de toute impression d'intérêt. 
j>ersonnel j c'est ici qu'élevés à la hauteur 
d'iMie • opération qui intéresse l'oindre et là 
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tranquillité publique, nous devons nous ar- 
mer de toutes les précautions qui peuvent 
nous préserver d'tine erreur, dont les con- 
séquences pourroient être, incalculables. 

C'est avec la timidité que m'inspire un à 
grand intérêt, que je vais hasarder de vous 
présenter mes réflexions sur le projet d^in- 
troduire en France le jugement par Ju/y^ 
même dans les causes civiles. 

Si je me borne à. ce seul point-dè- vue , ce 

n'est pas que je sois intimement convaincu 

qu'il soit aussi nécessaire, aussi utile que 

bien des personnes le croient, d'admettre, 

.au moins dès-à-présent , le jugement par 

Jury dans les causes criminelles* 

Je. pense que vous avez; procuré au peuple 
tous les avantages qu'il peut espérer des 
jurés en matière criminelle, par ces quatre 
établissemens salutaires que vous avez formés 
provisoirement : les adjoints avant le décret, 
le conseil, donné à l'accusé , l'instruction 
publique après le décret, et enfin le jugement 
sur un rapport public. 

Je pense que le moment où la révolution 
s'opère , est peu propre à garantir le jugement 
par les jurés, des inconvéniens dont les an- 
glois eux-mêmes le reconnoissent quelquefois 
susceptible. 
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Je pense, enfin, qu'il seroît très-dîfficile 
d'introduire cette forme dans les causes cri- 
minelles , avant d'avoir réformé le code 
de la procédure criminelle et des foix 
pénales. ' • ' 

Si je ne m'oppose point directemen à cet 
établissement , c'eist uniquement parce que 
je ii'y apperçois pas autant d'inconvénieïi» 
que j'en trouve dans son extension aux caiises 
civiles. 

Voilà mon opinion prononcée ; je dois vous 
en exposer les rnotifs ^ et d'abord je dois fixer" 
bien clairement l'état de la question. 

Demander si l'on admettra ou non en ma- 
tière civile ie jugement par ///ry, c'est ne. 
présenter qu'une question vague, c'est s'ex- 
poser à des discussions aussi vagues que la 
question même, tant qu'elle ne sera point 
appliquée à un fait clair et précis. 

Le jugement par jury peut être proposé , et 
nous est , dans le fait , proposé sous des 
formes difïérentes. Il faut donc distinguer ces 
formes et ces plans différens : il faut appliquer 
à chacun de ces faits les' réflexions qui lui sont 
propres. C'est Tunique procédé qui puisse 
éclaircir la question et conduire à des résultats 
clairs et précis. 

' On a paru jusqu'ici réduire à trois plana 

Q3 
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djlffërejosjt les êi^£Sévexis mo^es de^t^met^it 
■pfi;r jury qui vous ont été proposés. 

4,dmetttez-yon^ des jurés te^s qu'ils soal 
n^lt^sen A^iglçterre? C'est ainsi que M. Gossiu 
paroissoit avoir posé une première question. 
Admettrez-vous les jurés daps le mode 
particulier que présente le système de 
M. Duport, c'esjt-^à^dire , des ju4?és dont la 
iÇpnctipn soit bornée au jugement du point 
de fait ? Voilà une seconde question. 

Enfin , admettrez - vous le mode et le 
aystêiQe qui vous est présenté par M. Tabbé 
Syeyes , c'est-à-dire des jurés auxquels vous 
çpnfierez le double jugement: du fait et du 
, droit ? Voilà une troisième question qui vou^ 
çat proposée. 

Quapt à moi, je ne vois véritablement que 
4eux questions à poser, parce que je ne vois 
proprement que de^x plans proposés. 

Si l'on écarte dans le jugement par ji^ 
ce qui n'en forme que des accessoires et des 
• çoûdifications qui peuvent varier , sans ea 
changer le fond, les jurés d'Anglettere ne 
sont essentiellement que les jurés proposés 
par M. DupOrt. 

Voici ^ en effet, ^ quoi se réduit essen- 
tiellement le mode du jugement par jur^ 
en, Angleterre. Pierre fprmq une dejoiande 



• DU POWTOIK JtTBlCIAlRS. il^f 

contre Paul , et pose le fait oxi le titre de sa 
demande. Paul pose ptoiar défense une dé^ 
négation du fait , ou de titre. Le }uge fixe 
l'état de la question, ordcmne au shérifFde 
convoquer et former la liçte du Jury f le jury 
asemblé entend, en présence du juge du tri* 
bunal, ou de l'assise, les preuves respectives 
et les plaidoyers des parties $ il se retire et 
'prononce qu'il a été verè dictum, véritâ.» 
blenient allégué par le défendeur, ou par 
le demandeur j et sur le yerdict du jury , 
le juge prononce ce que la loi ordonne. 

Ainsi, le mode du jugement par jurés 
en Angleterre , n'est autre chose qu'une se* 
paration detla question de fait, un usage 
qui donne à des citoyens , indiqués par iin^ 
liste , le' pouvoir, de juger le fait , et qui 
ne réserve au juge que celui d'appliquer la 
loi au fait. 

C'est cette séparation du fait et du dlroit 
qui forme la base fondament|de du système 
de M. Duport ; ^a proposition n^est dono 
véritaUement que celle d^admettre e?i Frcaica 
le jugement ^^ jury ^ tel qu'il a lieu en 
Angleterre ; quelques accessoires différent 
ne changer oient point le fond du système. 

M. Pabbé SyeyesTOus propose au contraire 
âes juré» qui p:o»onceroie?it t^ut-à4a-fofe 

Q4 
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sur le fait et le droit , qui formeroient seuls 
le jugement, dont le juge ne seroit que 
Torgane. 

Voilà un second mode tout différent : ce 
sont ces» deux modes qu'il faut distinguer 
dans la discussion, pour n'appliquer à chaom 
d'eux que les réflexions qui lui sont propres, 
. Je le répète, c*est la seule manière de 
mettre de Tordre dans les idées , et de par- 
Tenir à uji jugement certain et éclairé. 
^ Je commence par Texamen du système de 
M. Duport : je serai court sur cette- partie, 
parce que cette première question a déjà été 
approfondie par plusieurs préopinans. 

Pour résoudre cette question , je ne m'ap- 
pesantirai point à vous décrire tous lés abus 
de la procédure et de la législation angloise. 
Je me bornerai à cette seule réflexion , que 
cette forme particulière de leur jugement 
est et sera toujours impraticable parmi nous. 

L'obstacle iijvincible qui s'y oppose , résulte 
des principes fondamentaux qui différencient 
notre législation de celle d'Angleterre. 

En Angleterre , toutes les actions ont 
leurs formules particulières j et presque tout 
en fait se décide par la preuve testimoniale, 
En Angleterre, la preuve testimoniale est 
ftupérieurç à la prçuvç pw écrit j Vautarité 



1>U POUVOIR, JUDICIAIHB. 2^9 

de la preuve testimoniale est telle , que Toa 
y a adopté pour principe qu'un seul témoin 
fait preuve. - . 

Chez nous , au contraire , c'est un principe 
fondamental que la preuve par écrit est la 
seule admise pour toute action qui excède 
loo liv. ; et si l'on excepte le retrait lignager , 
nos actions ne sont point soumises à des 
formules propres, et dont leur succès puisse 
dépendre. 

^^e la différence de ces principes fonda- 
mentaux résulte la conséquence, que ce qui 
en Angleterre peut se pratiquer facilement , 
quoique non sans de grands incohvéniens,^ 
devient absolument impraticable en France. 

En Angleterre , l'objet sur lequel doit 
porter le jugement du ///ry est toujours un 
point simple et unique , fixé parce que l'on 
appelle l^ issue de la cause , c'est-à-dire , la 
question prise entre les parties. Un exemple 
va vous faire sentir tout à la fois cette vérité, 
et la bisarrerie de la jurisprudence angloîse. 

Je prends cet exemple dans Blakstone , liv. 
III, cliap. 2.3 du jury. La preuve, dît-il , dont 
la discussion est renvoyée ou jury , ne peut 
jamais porter que sur le point aucpel la 
cause a été réduite par la! demande et la 
diîfenset Ainsi, continue cet auteur , si Paul , 
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assigné en paiement d*nne telle obligation, 
pose pour défense que l'obligation n'existe 
pas , non est factum^ le jugement du jury 
est' borné à répondre : l'obligation existe , ou 
n'existe pasj elle est du défendeur, ou n'est 
|)as de lui ; celui-ci ne peut plus même op- 
poser pour défense devant \ejury une quit- 
tance, ou une décharge, parce que cette 
quittance ne peut pas détruire le seizl fait 
qui a été mis en question. 

D'après cet exemple , vous concevez , 
Hiessieurs ,' comment le jugement par jurés 
peut s'exécuter facilement en Angleterre , 
où la décision de presque toutes les affaires 
dépend de la preuve? testimoniale, et où cette 
preuve porte sur un fait unique fixé et déter- 
' miné par un acte préparatoire j en sorte que 
\e jury n'a jamais autre chose à répondre, 
sinon \e Jait est vrai ^ ou non prouvé. Verè 
dictum. 

Maintenant voyez au contraire, messieui^g^ 
quel est parmi nous l'effet de ce principe sage, 
qui n'admet que les titres pour preuves des 
conventions au-dessus de loo livres. 

Il en résulte qu'à l'exception des actions 

possessoires, et de quelques autres qui exigent 

la vérification d'un fait matériel , tout ce que 

, nous appelons des questions de fait, ne forme 
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yéritablement que des questions mixtes qui 
appartiennent plus au droit qu'au fait. 
. S'agit -il dhine convention j la questioH 
ji\st pas si elle est prouvée en fait j car il 
faut qu'il en existe un acte, dès-lors que 
la convention excède cent livres. La question 
sera si les parties étoient capables de con^ 
tracter } si la convention doit être entenduQ^ 
^n tel sens ou en tel autre , etc. etc. 

S'agit41 d'une donation , d'un testament j 
le fait n'est pas douteux qu'il existe une. 
^oiaiation, -çli^ testament; mais il s'agira de 
savoir si le donateur avoit la capacité do 
donner , si le donataire avoit celle de rerr 
cevoir, si les biens donnés étoient dispo*. 
pibles; quelle est la chose que le donateur. 
« voulu donner , si la condition sous laquelle 
y a donné est accomplie : toutes questions qui 
dépendent de l'application des loix et de 
quelques principes de droit. 

S'agit-il d'une succession j la question de 
savoir si j'y puis prétendre , dépendra quel-» 
quefois du point de savoir si je prouve ma 
parenté et mon degré. Mais ce sont des actes 
qui doivent prouver ce point de fait , éi les 
difficultés que feront naître ces actes dé- 
pendront presque toujours de principes dq 
dxoit. 
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La question même de savoir si j'ai renoncé i 
ou non, à une telle succession, n'est point en 
général une question de fait. La loi dit que 
le fils est héritier de son père , s'il ne justifie 
point d'une renonciation par écrit. Si je re- 
présente cette renonciation, la question n'est 
plus qu'une question de droit. Ma renoncia- 
tion est-elle régulière en la forme ? N'ai-je 
point fait acte dMiéritier auparavant ? Les actear 
que Ton m'impute étoient-ils de Jiature à 
supposer la volonté d'accepter la succession? 

Un plus long détail seroit un abus de vos 
momens. Il me suffit de dire qu'il n'est pas 
un homme , ayant quelqu'expérience des 
affaires, qui ne convienne que, d'après la 
nature de celles qui se présentent dans Jios 
tribunaux, il n'en est pas une sur cent de 
celles que nous appelons questions dç fait , 
dans lesquelles la question dé fait soit ma- 
tériellement divisible de la qi^estion de 
droit (i). 

(i) Plusieurs de ceux qui ont combattu mon opinion ^ 
ne pnroissent pas Pavoir saisie avec assez de précision. 

Je n^ai jamais prétendu qu^en jugement on ne pouToit 
pas séparer la question de fait , de la question de droit , 
dans unei affaire qui présente à la fois deux questions de 
celte nature "à résoudre , et par conséquent que l'on ne 
puisse pas trouver un expédient pour remédier • à l'i»- 
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Si l'on me demandé pourquoi donc les ju- 
risconsultes distinguent si fréquemment les 
jugenjens de. question de droit et ceux de 
question de fait , je réponds ( et ma ré-, 
ponse. achèvera d'éclaircir la matière ) nous 
appelons un jugement en point de droit, uii 
jugement qui décide une pure question de 
coutume qu d'ordonnance , tellement indé- 
pendante des circonstances de fait, que sa 
décision peut s'appliquer à tous les cas sem- 
blables. Nous appelons au contraire un ju- 
gement de fait, celui qui, quoiqu'il soit 
fondé sur une loi , ou sur des principes gé- 
néraux de justice et de morale , ne peut 
avoir d'application particulière qu'aux par- 

conv^nient de Pusage qui assujettit les juges à confon jxe 
kttrs opinions sur les deux questions , en n^opinant que 
sur la demande au soutien de laquelle on emploie un 
"moyen de fait et un moyen de droit. 

J'ai dit y et je soutiens qne, d'après le principe fonda- 
mental de notre jurisprudence françoise, qui n^admet en 
général que des preuves écrites sur un fait , ce que noua 
appelons questions de fait , n'est qu'une question de 
droit , qui ne peut être du ressort des jurés , lesquels 
nulle part ne sont et né peuvent être des juges , mais de 
sinjples vérificateurs de preuves extérieures et matérielles , 
diaprés lesquelles ils peuvent se borner à attester qu'un 
fait existe ^ ou non. 
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ties et à la circonstance dans laquelle elles se 
trouveroient. 

Que Ton (Cqsse donc d'équîvoquer sur cetta 
manière, peut-être, impropre, de distinguer 
les affaires et les jugemens, pour en con- 
clure la possibilité de la séparation du fait 
et du droit dans la pratique de nos tribunaux. 
Une expérience de quarante-cinq.ans ni*au* 
torise à vous affirixier, messieurs, qu'une 
pareille théorie est un rêve inapplicable dans 
la pratique. 

S'il est certain vque cette théorie est îm* 
praticable, jamais l'inconvénient trop réel; 
que Ton a relevé dan)5 la forme eii laquelle 
les juges opinent, jamais cet inconvénient: 
ne deviendra un argument véritable en faveur 
du système que je combats. 
' Avoir prouvé qu'il existe un inconvénient, 
c'est avoir prouvé qu'il y faut chercher * un 
remède j mais ce n'est pas avoir prouvé qu'il 
y faut appliquer un remède démontré impra- 
ticable. Il en est d'autrespossibles ; on vous en 
a déjà indiqué. M. l'abbé Syeyes vous en indi- 
que qui peuvent s^appliquer aUx juges comme 
à ses jurés j * vous en trouverez , peut-être , 
d'autres plus simples. Mais ce n'est point 
la questioti actuelle. Il ne s'agit, quant à 
présent , que de savoir si vous açeeptea les 
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|mrés dans le mode proposé par M. Duport. 
Ce mode est démontré inapplicable à La nature 
die nos affaires ciyiles. Il faut donc le rejeter j. 
et j'ai déjà abrégé la moitié de l'opération j 
j'ai élagué la nu)itié des difficultés , si je 
vous ai convaincus que vous devez effacer 
de votre mémoire ce premier plan. 

J'arrive à un second plan , qui se présenté 
avec pluade feveur , en ce que son auteur a 
cherché à y éviter la difficulté insoluble qifô 
présentoît le premier. 

Je distingue dans ce plan ingénieux ce qui 
en forme l'essence d'avec les parties qui n'j 
sont qu'accessoires ; parce que les vice§ que 
l'on pourroit appercevoir dans les parties 
accessoires de cet édifice , pourroient êtrt? 
réformés sans qu'on fut obligé d'abandonner 
ce qui en forme le corps. 

J'appelle parties accessoires de l'édifice , ce 
qui concerne la forme des élections des juréd , 
la formation an jury , leur application à des 
tribunaux d'assise et à de$ tribunaux de dé- 
partement ; tout cela n'appartient point essen* 
tiellement au fond du système , lequel pour- 
roit subsister avec des ttibunaux différens et 
des formes différentes d'élection. 

Voici à quoi me paroit se réduire «fiseîi- 
tiellement le fond du système. 
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Dans ce système , celui qu'on appelle Juge 
ne fait aucune opération de jugement j il.n'est , 
pour me servir des propres expressions de 
^'auteur , que le directeur de justice , l'organe 
du jugement arrêté par les jugeurs. Ces ju- 
geurs sont un certain nombre de citoyens 
enregistrés tous les ans sur \ine liste , et entre 
lesquels on appelle un certain nombre de 
personnes , soit pour juger une, affaire parti- 
culière par nn jury spécial ^ soit un rôle en- 
tier de procès par communs jurys. Ces juges, 
en matière civile, doivent êj:re au moins au 
nombre de dix ; en matière* criminelle , au 
nombre de quinze j mais à ckaque formation 
de jury , soit spécial , soit commun , ils doi- 
vent être , à cause de la faculté de la récu- 
sation , pour les matières civiles , dix-huit j 
pour les matières criminelles, vingt -sept. 
Enfin , les citoyens jurés jugeront également 
le fait et le droit , mais avec la précaution 
d'une série de questions , qui évitera l'incon- 
vénient de fgire prévaloir la minorité des 
opinions , comme cela peut arriver , c^uand 
les juges confondent toutes les questions pour 
ne prononcer que sur le rejet ou l'admission 
de la demande. 

Vous la voyez , messieurs ^ ce plan ingé- 
nieux évite d'un côté le vice du premier , qui - 

consistoit 



consistôit à vouloir faire juger par des per- 
sonnes différentes , le fait et le droit. Il évite 
l'inconvénient de la confusion des questions 
dans le jijgement de la demande j en£n , il n 
un avantage précieux sur le système de M. 
du Port, dans lequel un seul honune prononce 
sur les questions lep plus ardues du droit , et 
peut disposer de toute ma fortune : ici , dii 
moins ^ je suis jugé sur le droit comme sur le 
fait , par un corps de jugeurs , au nombre dé 
dix ou de quinze. 

Mais il ne suffit pas , pour faire admettre 
ce plan , d^ reconnoître qu'il a des avantages 
sur l'autre j il faut encore l'examiner en lui- 
même , voir s'il est pratiquable , s'il est néces- 
saire , quQls sont ses avantages et ses incon- 
•yéniens. 

Une première diffici|lté se présente à mes 
yeux j et c'est aux députés des provinces qu'il 
appartient , plus qu'à moi , de la résoudre. 

Il faut dix-huit personnes pour former cha- 
que /z//^^ civil î vingt-sept pour former chaque 
jury criminel j total quarante - cinq pour les 
deux. Il faut habituellement en exercice le 
double, c'est-à-dire , quatre-vingt-dix per- 
sonnes : car il faut un Jury spécial en chaque 
affaire criminelle , et il peut en exister deux à 
la fois dans le même tribunal. Il faut aussi uu 
Tome IIL R 
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^ury spécial dans les affaires civiles importdxv 
tes. D'aillenrs pour rexpédition des afl&ire^ 
ciriles , M- Tabbé Syeyes admet denx cham- 
bres , pour le service desquelles il Êiut mji 
double jury commun. Ce n'est pas tout , les 
personnes destinées à faire cette fonction , ne 
" peuvent pas être en exercice toute Tannée : 
c'est beaucoup de distraire chaque citoyen , 
de quelque état qu'il soit, de ses aflairss 
particulières plus d'tin mois. Il faut donc que 
la liste àes jurys , dans chaque lieu où sera le 
tribunal y soit de douze fois quatre-vingt dix 
personnes , c'est-à-dire , à mille quatre-vingts 
personnes , ou environ neuf cents , si vous 
donnes deux mois de vacance au tribunal. 

Ce n'est pas seulement dans le chef lieu du 
département qu'il faut trouver des jurés ; U 
le faut encore dans les districts ,soit que vous 
n'y fassiez tenir que des assises, avecM. Tabbé 
Syeyes , soit que vous y établissiez des tri- 
bunaux sédentaires , avec l'ancien plan du 
comité de constitution. 

Il faudra peut-être un moindre nombre de 
jurés dans les districts , si l'on n'y tient que 
des assises à trois époques de l'année ; mais 
d'après les calculs ci-dessus , il en faudra 
quatre cent cinquante environ par district. 

Les citoyens enregistrés dans la liste doivent 






é^TB dts gens iiistniits , édairés , deipaUes ^ 
piusqu^on ieur scmmet le jugement des ques^ 
^ons de droit , comme des questions de fait. 

Je renyoie à MM. les députés de province 
à décider s'ils croient que l'on pourra trouver 
dans dbaque chef^iieu de département p dan^ 
chaque chef4ieu de district , le nombre saU 
fisant que je viens diindiqûer , de personneg 
réunissant les qualités requises j povr exercet 
cette grande , cette importante fonction de 
prononcer sur la fortune , sur Thonneur , sjat 
la vie de leurs concitoyens $ si l^on pourra 
trouver ~un nombre suffisant de personnes 
auxquelles leur propre conscience permettra 
de se juger capables de se charger de cette 
redoutable fonction. J'attendrai que les dé"^ 
pûtes des provinces répondent à oette ques-^ 
tion , à laquelle je ne peux pas répondre 
personnellement ,. ne connoiâsant pa^s ass^ 
les villes qu'ils habitent. , . 

Mais voici une seconde difficulté qui se 
présente à moi , et sur laquelle je peux m'ex-* 
pliquer phis positivement. 

Pour juger des- questions de droit , il faut 
être instruit des loix et des principes* Pouc 
juger certaines questions de fait , il peut sufr 
tire d'avoir un esprit et un cœur droit , et 
d^être pénétré des grands principes de la mo«^ 

R a 
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raie. Mais le plus grand nombre de ce que 
nous appelons dans notre jurisprudence des 
questions de Ëiit , sont des questions mixtes , 
qui exigent des connoissances en droit. 

L'intention de M. Tabbé Syeyes est , qu'un 
jour tout citoyen , indistinctement , soit en- 
rôlé sur la liste des jurés. Ce n'est que y quant 
à présent , qu'il veut que les jurés soient 
composés en matière civile des cinq sixièmes 
de gens de loix , et qu'ils soient tous enre- 
gistrés. 

J'examine sa proposition pour le moment 
présent et pour l'avenir. 

Pour l'avenir , il espère que la réformation 
de notre code , que la formation d'un seul 
code pour tout le royaume , rendront notre 
législation si simple ,• que tout le monde sera 
instruit des loix et pourra juger. Sans doute , 
il faut réformer nos loix coutumières qui se 
ressentent encore de la barbarie de leur ori- 
gine. Il n'est pas aussi facile de prononcer 
qu'il faut réduire à un seul code uniforme 
toute la législation du royaume , que cela est 
possible , que cela est utile. Mais je suppose 
ce plan exécuté ; et je réponds que , quelque 
chose que l'on fasse , il sera impossible que 
dans un royaume aussi peuplé , où les con- 
ventions^ les intérêts , prennent tant de formes 



isi variées , i} existe jamais un corps de légis- 
lation si simple , que l'universalité , et même* 
un trèsrgrand nombre de citoyens puissent 
être g.ssez instruits d^ loix pour se permettre, 
avec une cpnsrcience délicate, de juger. Consi- 
dérez toutes les législations dans leu^ origine j 
elles sc^t simples:,.' et el^cip ;se multiplient et 
se compliquent ins^ei^^ibleiçient , parce que les 
premières loix ne peuvent prévoir que les cas 
orclinj?^res j parctî que les>loixJes plus sim- 
pleç font naître une multitude de questions. 
iEn tut mot, il,,e3t impossible de concevoir 
^ne législation «impie dans un gi^and empire , 
composé de vîngtrcinq millions d^habitans , 
agités par des passions et des intérêts difFé- 
rens. Cest donc inutilement qu'un philosophe 
spéculateur espère arriver à ce terme si dési-? 
rable , mais impossible, à atteindre , cVune lé- 
gislation assez simple pour que la multi- 
tude puisse exercer utilement la fonction de 
juge. ' ^ 

M. Vabbé Syeyes reconnoît lui-même qu'il 
faut être instruit des loix ^ pour se permettre 
de juger en droit et en fait j c'est par und 
raison, qu'au moins, quant à présent , ^^ 
n'admet presque à la fonction de jurés , que 
des gens de loi j et il faudra qu'il s'y restrei- 
gne pour toujours , s'il est vrai que l'art d^ 

R3 
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fnger ne tera jamais à la portée de la nrnltî- 
fade. Maîsy a-t-ori bien réfléchi ? Et comment 
ïi*a-t-on pas appef çn le danger de concentrât 
dans une même dasse d*liommes , la double 
fonction de conseiller , de défendre , et de 
juger les plaideurs ? Vous voulez écarter 
du juge le péril de là^* séduction et de là 
corruption , et vous rapprochez de îuî ce 
péril ! [ ' ' ; 

' Dans une même province , c'est presque 
toujours un certain nombre de personnes que 
leur goût personnel , ^importance de leur 
fortune ou de leur commerce , appèlïe et feît 
circuler dans les tribunaux judiciaires. L'ha- 
bitude de plaider fes attache , sôù^ le titre 
de pratiques et de clîens , â ce certain nombre 
de personnes soùs le titre de cdnséîls et dé- 
fenseurs. Un intérêt réciproque ressetre les 
premiers liens formés par la nécessité. Le 
défenseur espère s'attacher^ à perpétuité le 
client, sa famille, ses relations par Téxcès 
même de son zèle. Voyez donc le danger de 
iséduction auquel vous exposez ce juge , qui 
pourra être tenté de vc^irune occasion d*aug- 
thenter ses relations en servant comiàe juge 
rhomme qui peut lui procurer comme prati- 
cien par lui-même , ou par ses relations , des 
occasions ôéquentes de tntTail et de gain^ 



Voyez sî une fausse spéculation philosophique 
ne TOUS a pas persuadé que les hommes cesse- 
ront d'être hommes , c*est-à-dire , d'avoir des 
foiblesses et des passions. La pureté du cœur 
iie M. Pabbé Syeyes , et son inexpérience en 
affaires, ne lui ont pas permis de prévoir des 
abus que je ne révèle qu*à regret , mais dont 
je connois'mieux que lui la possibilité. Oui ^ 
inessîeurs , craignez que , parmi les homipes 
entre lesquels on se voit forcé de. concentrer 
la, fonction si délicate de juré, il ne s^en 
trouve d'assez pervers pour cherclier à jouer 
tout à la fois le double rôle de défenseurs et 
de juges de la même personne, et qui , pour se 
vendre deux fois à Tiniquité , couvriront sou^ 
le voile du secret leui* première fonction, dans 
Pespérance que le sort les appellera à la 
seconde sur la même affaire j craignez qu'une 
coalition d'intérêt ne réunisse souvent le» 
praticiens dhuj même lieu, en faveur des 
ïïabitans , qui sont, ou peuvent devenir leurs 
cliens ordinaires , contre les étrangers que la 
forme judiciaire n'attirera' qu'accidentelle- 
ment dans leurs tribunaux. Faites toutes ces 
réflexions , messieurs , et vous serez con- 
vaincus qu'il seroit du plus grand danger de 
réunir dans une seule et même classe de pro- 
fession la double fonction de dîrîgeï-lés parties 
et de les juger. B-4 
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Le plan de M. Tabbé Syeyes est donc împra-. 
ticable pour le présent , s'il confie la fonction 
de Jurés à ce qu'il appelle les gens de loi j il 
Test également pour l'avenir , s'il croit trouver 
dans les classes ordinaires des citoyens les 
qualités nécessaires pour remplir cette redou- 
table fonction. 

Avançons et examinons son sistême au 
fond , et abstraction faite de ces accessoires , 
qui en font cependant des parties essentielles. 

Nous avions ci-devant des tribunaux per- 
xnanens , et dans ces tribunaux des juges per- 
manens j l'argent étoit le seul titre qui ouvroit 
l'entrée dans ces tribunaux , et ce titre ne 
pouvoit pas donner la capacité. Les juges 
étoient autorisés en quelque façon à y vendre 
au nom du roi la justice , que la nation et son 
cbef doivent à tous les sujets. Il a été sage et 
nécessaire de détruire ces abus. 

Voyons maintenant ce que l'on veut substi- 
tuer à cette ancienne forme. Voici , en der^ 
nière analyse , à quoi se réduit la nouvelle 
forme proposée. J'y vois toujours un tribunal 
permanent j j'y apperçdis toujours, ( poui^ 
l'observer en passant , ) une justice que Ton 
veut faire p^yer au moins à certains plaideurs. 
Mais, pour me fixer à ce qui formel'ordre par* 
ticulierdu jour, dans ce tribunal peri^ancnt. 



DU POtJyOIB.JUDlCXJ|rIRK. 5l65[ 

' je n'y vois plus que des juges mobiles , qui y 
changent et roulerft sans cesse. En un mot, au 
lieu de douze ou quinze personnes , destinés 
à se vouer à la fonction honorable de rendre 
la justice, j'y vois un millier de personnes 
enrôlées pour y venir exercer momentané- 
ment et casuelleraent cette fonction. 

A quoi donc se réduit désormais toute Js^ 
' question ? A ce seul point. Est-il nécessaire , 
est-il plus utile que la justice soit rendue par 
un certain nombre de personnes, qui ne soient 
appelées à cette fonction que momentané- 
ment , successivement et cassuellement , que 
de la faire rendre par un même nombre de 
personnes , mais attachées à cette fonction 
d'une maniée stable et perman^înte ? 

Voilà, messieurs, (et je vous prie de. bien 
çai^irceci,) voilà, en dernière analysera 
<luoi se réduit cette grande et célèbre question 
des jurés. 

Lorsque je me demande à moi-même quels 
peuvent être ies grands motifs qui nécessitent 
cette nouvelle institution, j'avoue que je 
n'en peux trouver aucun. 

Est^e parce que le peuple , en qui réside 
toute puissance , doit en exercer par lui- 
jnême toutes les branches, lorsque cela est 
posçiblç ? Certainement, le peuple en corps 
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ie pourra jamais exercer le pouvoir judiciaire ; 
cela seroît même tr^s-dangereux. Il ne le 
pourra jamais que par des délégués. Les jurés 
ne sont que ses délégués j des juges choisis par 
lui ne sont-ils pas ses délégués ? 

Est-ce dans l'espérance d'arriver à une 
administration plus parfaite de là justice ? On 
le croit , et sous ce point-de-vue y on s'est 
beaucoup appesanti sur l'idée de l'impartia- 
lité. Mais l'impartialité est-elle le seul carac- 
tère essentiel au juge ? la justice ne doit-elle 
pas être aussi éclairée qu'impartiale ? Suis-je 
moins à plaindre, lorsque je perds ma fortune 
par Timpéritie de mon juge, que lorsque je 
la perds par l|i corruption de son cœur ? 

C'est une grandç question que celle de 
savoir si le jugement par Jurés est iin moyen 
infaillible d'en garantir l'impartialité. On 
vous a lu un passage d'un auteur anglois, 
qjii prouve que les anglois eux-mêmes n'ont 
pas cette conviction. Je pourrois vous mettre' 
sous les yeux un autre passage de Blakstone , 
dans lequel il itidique bien des cas où le juge- 
ment par jurés est plus exposé que tout autre, 
au danger de la partialité. Mais j'ai une 
réflexion plus décisive à vous présenter. 

11 existe trois moyens par lesquels vous êtes 
certains d'attacher à l'administration de la 



jtrstîce les deux caractères qui lui sont essen- 
tiels : l'impartialité et les lumières, qui seules 
en peuvent garantir Tèquité. 

Ces trois moyens sont : rélectîon libre par 
le peuple , la publicité des jugemens, un genre 
de respônéâLbilité. 

jL'élection libre vous garantit des choix 
calculés sur les qualités de l'esprit et du 
<îœur, 

La publicité des jugemeils y fait participer' 
fe peuple lui-même par la force de l'opinion 
publique j et cette force tie Popînîon publique 
est le frein le plus puissant contre Tindiffé- 
î^nce , la négligence et la prévarication de 
I^omme public. 

Enfin , messieurs , saisissez , dans le plan , 
même que je rejette , une idée que je trouve 
aussi sage qu'ingénieuse. Je pense , comme 
son auteur , que le juge, même élu par le 
peuple , ne doit pas être amovible et aban- 
donné à l'inconstance de la faveur populaire j 
mais je crois qu'il peut être subordonné à une 
révocation possible , pourvu qu'elle ne se fasse 
point d'une manière trop injurieuse , et que 
ce ne soit que par une très-grande majorité 
de suffrages qu'il puisse être révoqué. Ce n'est 
point ici le moment de développer cette idée }.. 
H suffît de l'avoir indiquée. 
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Maïs dans .mon opinion, ce genre de res-' 
ponsabilité , joint à Télection libre et à la 
publicité des jugemens , sont des moyens 
^'assurer à l'administration de la justice les 
deux caractères qui lui sont nécessaires , et- 
de la lui assurer d'une manière plus infaillible 
que par le mode du jugement par jurés. 

Avec des juges permaiiens , mais institués 
sous les trois conditions que je viens d'indi- 
quer , vous avez , messieurs , une garantie 
infaillible de la justice et Timpartialité des 
jugemens. Avec des juges amovibles qui se 
succèdent et se remplacent sans cesse , vous 
n'avez aucune garantie sur ces deux points. 
Je vous prie , messieurs , de faire une atten- 
tion particulière à cette dernière réflexion. 

Une association permanente de personnes 
attachées à un tribunal , est intéressée à sou- 
tenir nionneur de ce tribunal , à justifier le 
choix du peuple 5 une noble émulation s'élève 
«ntre les membres intéressés à soutenir une 
réputation à laquelle ils participent. 

Mettez dans ce même tribunal une foule 
déjuges , choisis au hasard^ qui se succèdent 
rapide miént , sans aucun intérêt d'honneur 
qui allie tous ceux qui y passent sans y être 
unis , vous détruisez toute espèce d'émulation. 
luQJury qui vient d'opérer , n'a aucun intérêt 



L 



DU rOUyOÏR JUDICIAIRE. 269 

au succès et à la réputation de celui qui lui 
Succédera. Le public improuvera tel jugement 
particulier , et cette improbation est indiffé- 
rente aux jury des onze autres mois ; chaque 
membre de chaque jurys se décharge sur les 
autres de Piniquitë ou de l'impéritie du juge- 
ment j en un mot , nul intérêt commun d'hon- 
neur ne lie et ne soumet à Topinion publique 
une liste nombreuse de jurés qui se poussent 
et se succèdent sans cesse , sans s'intéresser 
aux opérations les uns des autres. 

Je dis donc ( et je le crois démontré ) qu'une 
association de juges permanens , élus par le 
peuple et responsables en commun à Topinion 
publique , est un mode bien plus propre à 
garantir Timpartialité et la bonté des juge- 
mens , que cette liste sans ces^e mouvante de 
citoyens , qui seront toujour^^au moins très- 
indiiférens au succès de fonctions qui ne font 
que passer rapidement dans leurs mains , et 
qui ne le;è exposent à aucune véritable res- 
ponsabilité. ' 

S'il est vrai ( comme je n'en doute pas ) que 
la liberté individuelle peut être presque autant 
compromise p.ar les jtigemens en matière 
civile , que par les jugement en matière cri- 
minelle , je pense que cette liberté individuelle 
sera toujours plus sûrement garantie par des 
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juges permanens , tels que tous pouvez les 
établir , que par ces juges mobiles que Ton 
nomme jurés. 

Mais la liberté politique ne sera-t-elle pas 
compromise par rétablissement de ces juges 
permanens ? N'ayons-nous pas à craindre d« 
voir renaître cet esprit de corps et lés mêmes 
abus que nous ayons voulu détruire ? 

Les tribunaux que vous pouveîs créer ne 
ressemblent et ne peuvent ressembler en rien 
à ceux que vous avez anéantis. Élus par k 
peuple, toujours dépendans du peuple, réduits 
à la seule fonction de jugeurs , il est imposa 
sible à mes yeux qu'ils puissent jamais re- 
prendre aucune des autorités que les seules 
cours souveraines avoient usurpées , ni at- 
tenter à la liberté politique. 

Si les auteurs an glois paroissent très-attachés 
à leurs jurys , c'est parce qu'ils mettent ce tri- 
bunal en opposition avec des tribunaux qu'ils 
supposeroient formés d'une manière toute 
différente de celle qui résultera de notre cons- 
titution. €c Si , dit Blakstone, l'administration 
» de la justice étoit entièrement confiée à'un 
» corJ)s d'hommes tous choisis par le prince, 
» composé de gens qui possèdent les plu^ 
» grands offices de l'État , quelqu'intégrité 
7Ê qu'on leur suppose , leurs décisions pen-; 
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» cheront presque toujours inyolontairement 
>» vers ceux qui les approchent en rang et eu 
39 dignité». 

Ce ne sera point des tribunaux de ce genre 
que vous établirez , messieurs : vos loix j 
admettent tous les citoyens capables sans disr 
tinction ; vos loix leur ont âté toute influence 
politique. Les précautions que vos loix ajou- 
teront ^ garantiront au peuple l'impartialité 
iles tribunaux, et le peuple trou,vera certaine? 
ment dans des hommes accoutumés à T^ppli- 
cation des loix , dont ils auront fait une étude 
particulière , des juges plus éclairés que dans 
cette liste mobile et nombreuse de personne^ 
qui ne pourront jamais avoir acquis que 
des connoiiisances superficielles des principes 
qu'elles seroient dans le cas d'appliquer. 

Quant à cette objection que , tant qu'il y 
aura des juges permanens , on ne pourra pa$ 
parvenir à réformer et à simplifier la législa- 
tion, je ne crois pas y devoir répondre sérieu- 
fiement. Je ne peux pas concevoir l'obstacle 
que des hommes , jugeans dans un tribunal ^ 
pourront apporter aux opérations et aux vo- 
lontés des assemblées législatives> 

Je résumé mes réflexions. 

Deux plans absolument difîferens vous sont 
proposés et doivent être dès-lors discutés 
sépaîrément. 
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Le premier est inadmissible , par cela seul 
qu'il propose de ne .créer les jurés que pour 
le jugement du fait séparé du droit , distinc- 
tion démontrée impraticable , d'après la na- 
ture des affaires civiles en France et le prin- 
cipe fondamental de notre jurisprudence , 
qui n'admet que la preuve par écrit au-dessus 
de joo livres. Vainement , pour ranimer ce 
système expirant sous les coups qui lui ont 
été portés , son auteur viendroit-il retracer 
les inconvénieus de la confusion des opinions 
sur le fait et le droit. Cet argument ne prou- 
vera jamais autre chose , sinon qu'il faut cher- 
cher un remède à cet inconvénient ; mais le 
remède qu'il faut y apporter n'est pas celui 
qui est impraticable. 

L'auteur du second plan , convaincu de 
rimpossibilité d'exécuter le premier, appelle 
les jurés au jugement du droit comme au 
fait ; et ce second plan se présente du premier 
cou])-d'œil sous un aspect plus séduisant. 

Mais , lo. trouvera-t-on dans chaque chef- 
lieu de département , et dans chaque chef- 
lieu de district , cette multitude d'hommes 
que ce plan exige , cette multitude de ci- 
toyens qui puisse ou veuille se soumettre à 
cette pénible fonction ? 

a^. Trouvera-t-on à l'avenir dans toutes les 

classes 
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«lasses des citoyens indifféremment , un nom- 
bire duffîsant de personnes assez instruites des 
loix et des principes de la jurisprudence pour 
exercer la fonction importante de juger en 
droit et en fait. Espérer de roir nos loîsTet 
notre jurisprudence assez simplifiées pour 
cfoire à la possibilité de trouver le commun 
des hommes assez instruit pour juger en partie 
de droit , n'est-ce pas fonder un édifice fragile 
sur un saMe mouvant ? 

3^. On n'échappe point à cet inconvénient , 
ni pour le présent , ni pour Tavenir , en pre- 
naht le parti de comj>oser la liste des jurés , 
pour les cinq sixièmes , dé gens de loi. C'est 
risquer de mettre le piège de la séduction à 
côté du juge. Rien n'est plus dangereux, jçur- 
tout dans les provinces , que de concentrer 
dans les gens de loi la double fonction de juger 
et de défendre leurs eoricitoyens. 

40. Et c'est ici le nœud de la difficulté : y 
art-il une véritable nécessité, une véritable 
utilité à substituer une foule de pages, roulans 
auccessirement dans un tribunal permanent , 
à des juges perm^mens uniquement dévoués 
à la mainte et honorable fonction de Padmî- 
ni&tration de la justice ? 

Des jnges élus par le peuple , publîqpeitient 
subordonnés à Topinion publique , collecti- 
Tome IIL S 
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vement intéressés à se ménager cette opmioit ^ 
responsables même , ne vous ofirent-ils pas 
une garantie plus sûre d'une justice impar- 
tiale et éclairée^ que ces juges, mobiles comme 
les' flots qui se succèdent j q\ie ces juges qui ne 
font usage de leur prétendue science qu'acci- 
dentellement , qui n'ont aucun intérêt com- 
mun à l'honneur du tribunal auquel ils n'ap- 
partiennent point, qui n*ont individuellement 
aucun intérêt d'honneur au jugement de la 
veille et à celui du lendemain ? 

5®. S'il est démontré que des juges perma- 
nens , subordonnés aux conditions par les- 
quelles vous pouvez modifier leur institution y 
vous garantissent plus sûrement la liberté 
individuelle , vous ne pourriez vous écarter 
de ce plan bienfaisant pour les individus , 
qu'autant que vous vous y croiriez absolument 
forcés par la crainte de compromettre la 
liberté publique. Mais , quant à moi , jç 
Tavoue i je ne puis être frappé d'une terreur 
qui me paroît vaine , quand je considère les 
limites dans lesquelles vous renfermerez ces 
tribunaux , ces limites qu'il leur sera désor- 
mais impossible de transgresser. 

Telles sont , messieurs , les réflexions que 
j'ai cru deyoir vous présenter, avec cette 
franchise xjui appartient à la conviction in- 
térieure et à* la pureté des intentions. 
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Je n'ai point redouté ces sarcasmes et ces 
soupçons injurieux d'intérêt personnel que 
Ton s'est permis de jeter sur une classe de 
citoyens, avec |lesquels je me glorifie de 
partager depuis quarante-cinq ans la fonction 
utile et honorable à laquelle je me suis dé- 
voué par goût. On vous l'a déjà dit, et je 
le ré]iète volontiers : si nous étions assez 
lâches pour sacrifier les intérêts de la patrie 
à nos intérêts personnels, nous ne com- 
battrions point des plans qui ne pourroient 
que donner plus - d'importance à notre mi- 
nistère } s'il est vrai , comme il y a tout 
liçu de le craindre, que leur résultat peut 
être de plonger long-temps le royaume dans 
l^narchie du pouvoir judiciaire. 

Il vient de m'cchapper, messieurs, une 
vérité bien affligeante. Mais je n'ai pas pu, 
je n'ai pas dû vous dissimuler les alarmes 
dont je suis vivement afïecté. C'est en citoyen, 
c'est au nom de la patrie, au nom du peuple 
que vous aimez, c'est à ces titres sacrés pour 
TOUS que je vous conjure d'apporter les plus 
mûres réflexions au parti que vous allez 
prendre. Une erreur, dans l'organisation du 
pouvoir judiciaire, peut traîner après. elle 
les suites les plus fi^nestes. Si les juges que 
nous allons établir n'ôcquièreîit po;[nt à Tins- 

Sa 
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tant même le respect et la confiance pn^ 
blique^ sand lesquelles tout pouvoir ju- 
diciaire est impuissant, Tanarchie est une 
suite nécessaire de cette erreur , et la nation 
aura des reproche^ étemels à nous faire» 

Je peux me tromper. Je ne prétends point 
prendre ici le ton d*un présomptueux qui croil; 
pouToir exiger la soumission à ses opinions. 
Je dépose dans votre sein mes doutes et 
mes alarmés ; vous les peserei: dans votre 
aagesse , et dans tous les cas , tous approu* 
rerez la pureté de mes iiUentions, si vous 
ne croyes pas devoir souscrire à mon opinion. 



JDiscounsdeM. de Clermont-Tonnerre ^ surf a 
perpétuité des juges , 3 mai iy^o. 

Messieurs , vous avez proscrit les jurés en 
matière civile j vous ave* décidé la perma- 
nence des tribunaux de première instance ; 
vous avez adopté deux degrés de jurisdictio& 
civile ; on nous demande actnellement si lies 
juges seront à vie ou amovibles. Assujetti à 
partir des données précédentes , ma. réponse 
n*est plus celle que faurois fiiite dans un 
autre ordre de choses. Si la simplification du 1 
cpde civil étoit encore présumable | si k 



' fonction de juge ne demandoit dans celui qui 
l'exerce , qu'une équité rigide et des lumières 
naturelle , je vous dirois ^ instituea-les pouj: 
un temps. Il faut que vos moeurs se modiiîent 
par votre constitution j il faut que le respect 
de la place soit indépendant de l'homme qui 
l'occupé : il en résultera le double bien , d'é- 
teindre les prétentions personnelles , et d'aug* 
menter l'empire de la loi. Mais , messieurs , 
il faut renoncer pour un temps ,à c^s idées 
consolantes. Le métier de juge sera encore 
ïong- temps un métier j la science de juger 
fiera encore long^temps une grande science î 
l'intérêt et la considération seront même les 
'«etds véhicules qui porteront vers un état', qui , 
ûytmt seul échappé à la régénération totale p 
«éiu à-peu*près pendant long-temps ce qu'il 
^toit avant nous. Il faut cependant quq nous 
«ayons de bons juges , et nous ne pouvons en 
avoir de bons^y Qu'autant qu'ils trouveront 
dans cette carrière la récompense du lo^g 
travail qui y sera encore ^ nécessaire , et la 
certitude d\in état stable f objet raisonnable 
de l'ambition de tout homme que le patrio^ 
tisme ou Tentraînement des mœurs, devenues 
vraiment civiques, ne poxtera point à servir 
gratuitement la chose publique. Cett0 consi^ . 
dération xne décide àTinstitution pour la vie , 

S 3 
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en envîronnaiit cette iiistitution de diverses 
précautions que je me permettrois peut-être 
de proposer , si la nécessité où nous sommes 
de décider partiellement des questions com- 
plexes , ne me renfermoit pas dans la seide 
qu'il me soit permis de discuter, 
• Les juges me semblent devoir être institués 
pour la vie j lo. parce que c'est un métier 
difficile , auquel de longues études, doiv^it 
et peuvent seules rendre propre j 2P. parce 
que , si vous écartez de leur état tous les 
moyens d'influence sur Tadministration j- si 
"VOUS prenez contre la puissance judiciaire 
toutes les précautions que votre sagesse von^ 
suggérera sans doute , l'unique availtiage-d 'Itr^ 
institués à vie , ne rendra pas les juges dange- 
reupt pour la somme de liberté que nous au- 
rons^ e^ obtiendra, pour leurr.persopne , ce 
respect qu'auroit obtenu leuj^ place dans un 
ordre de choses plus pur et dégagé de toute 
institution vicieuse 5 ordre de. choses que. j'es- 
pérois., mais que votre sagesse a cru devoir 
retarder encore , sans doute dans Tinteiltio» 
de l'établir sur des bases plus invariables. 

Je passe à la question de l'inamovibilité. 

J*avoue que j'ai regardé long-temps Tina- 

, movibilité ancienne , comme un mal unique* 

ment rendu nécessaire par le viae du gt)uver^ 



BIT POUVOIH JtrBtClAlRB. ^79 

ïiement, et comme un moyen de soustraire à 
des influences despotiques un ordre d*hommes 
qui ne doit oonnoître que celle de la vérité. 
Un nouveau système me sembloit devoir 
amener un changement , . et il me répugnoit 
que, chez une nation libre , souveraine , il y 
eût quelque chose d'inartiovible. Mais une 
nouvelle réflexion , une réflexiônf unique mé . 
conduit a wti résultat diïfépéfat. Je vous lek 
60umet$ , elle me paroît -décisive' j je la tire dé 
la nature même du jugement. 'Un jugement 
est l'application de la loi à uû fait. Quel est lé 
devoir d'un juge ? c'est de bien juger. En a-t-il 
un autre ^ non. Il doit bien juger j et s'il juge 
bien , peïisonne n'a de reproche à lui faire j 
s'il juge mal /vous aVez pîftçé hori de lui un 
modérateur , im réfbrmateur , soit dans lé 
tribuniBLl d-appel y soit dane celui de révision. 
A-cetégatrli, la loi a pourvu à tout. Or, à l'ex- 
ception du mal-jugé, quels- peuvent être les 
torts d'un juge? aucun qui ne soit un délit , 
et ses dâits sont de véritables forfaitures. S'il ^ 
s'est laissé corrompre, il a forfait jsHl a usurpé 
des pouvoirs , il est tpàabë dtos un des cas de 
la loi J et à tous ces délits là loi imprime une* 
peine et constitue des juges. Quel est , dans cet 
état de choses , l'avantage de la faculté de pé^ 
foquer le juge ? Elle *ne peut s'appuyer , ni* 

S4 



9iir le joial'jugé^ ni $iir lafor&iture ^ue les lob 
ont prëru^ , et qu'elles punissent ou réparent 
Or , sur quoi peut-elle s'appuyer ? car tout ce 
qui est hors de-là est dans le )uge nécessaire^ 
ment indépendant, par lanatur^ mâme de ses 
ibnctions ; il n'a reçu qu'une mission : faite$ 
ce qui est juste , pronoi^ez ce qui est rrai ; son 
guide n^est pas le roi à qui il doit fidéUtéi 
mais pQur qui toutedéférei^çe Qp ^ge^nt seroit 
un délit. Son guide ^>st pas le peuple à qui 
il doit justice , et pour qui toute fo^blesse ^ en 
jugeant , aeroit epcore un délit. Or , sll n^ 
^t rjen au roi jm au fieuple , il n'est justi- 
ciable ni de la yoloj^té de l;iin , ni 4e la Tolonta 
de Tautre. ..^Le roi et\le peuple ne peuyent 
pas faire que ç^e qui es^ ji^te spit. injuste ^ que 
<^ qui est vrai soit &ii&x.; dp9ç ils ne doiyeat 
4yoir ^uçun. droit iM?bl traira. sur çeliii.qui n'4 
de l()i queJa vérité, et la justice » qui est justi» 
oîable d'un tribunal qu^nd il y.mak«que , et 
qui ne doit être ir^luenoé par personne , s'il 
i}'y;manque pas.-i^M^is, dira*t-on^ il fcut 
que le juge soit t^onÉ^mixkeut agi'éable au 
peuple- ;p-, Pourquoi rlLe peuple n'est-il jamais 
égaré ? La justice 0t la loi lui sont-elles tou- 
jours agréables ? *-^ Dira-t»-on encore qu'il 
faut que les ^uges protègent la cause popa- 
liirq ? N'a-t-oa pas vu des citoyens troi»pà 



par des factieux , éalomnier un tribunal in- 
tégre (i) , et Toi^e de choses dans lequel le 
juge seroit aous le joug de la multitude ou du 
monarque , n'armeroit-il pas le despotisme 
ou Tanarchie du glaive formidable de la 
loi? , 

Voilà , messieurs , le danger de la faculté 
de destituer , placée dans le roi ou dans le 
peuple-.«»On ne tous proposierâ pas , sans 
doute , de placer ce terrible droit dans le çri* 
bunal lui-même j ce seroit éterniser et corro- 
borer respf it de corps , esprit destructif de 
là liberté ^ et que Ton doit prévenir par tous 
les moyens. 

S^il est vrai qu^pn ne peut confier ce drcât 
au roi , sans consacrer le despotisme ; au 
peuple^ sans favoriser ràjaarchie j aux tribu- 
naux , saxiâ éterniser Tesprit de corp^ ^ il est 
évident qu'il ne doit exister nulle parti 
/ Je omclus à ce que les juges soient insti*» 
tués à yie, et ne puissent être destitués que 
pour les causes et suivant les iibrmea qui seront 
fixées par la loi* 

(i) Le diâtelet. 



V&2. O a o^ A N i s\Af ^* or« 

Discours de M. J^urft , à l'assemblée 
nationale y sur .V organisation ^ pouvoir 
Judiciaire^ 

Séance du 4 ^^ 1790. 

JProjet de composition des tribunaux d'appel. 

Messieurs , la composîtioti des tribunaux 
d'appel est la partie la plus délicate de l'organi- 
sation jucUciaire. Il faut craindre, dans Tordre 
politique , que , tentés par l'exemple de ceux 
auxquels ils vont succéder , ils na^cherchent à 
abuser de leur autorité léjgitime , pour en usur^ 
per une qûî sef oit âhti-coiistitutionnelle . Il faut 
obtenir , dans Tordi^è de la justice distrîbutive, 
que leur service produise tous les avantages 
que la- nation a droit d'en attendre. Sous le 
rapport de la finance , il est important qu'ils 
ne grèvent pas le trésor public d'une dépense 
trop considérable. Enfin j sous le rapport de 
régalité constitutionnelle qui , suivant l'esprit 
de la nouvelle division du royaume , doit 
exister entre tous -les départemens , il seroit 
bien désirable que chacun possédât son éta- 
blissement judiciaire complet, comme il a 
«on établissment administratif. 

C'est sous ces quatre points-de-vue que je 
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Vais examiner les deux systèmes proposés 
'd'une cour de vingt juges pour trois ou quatre 
départemens, et d'un tribunal d'appel en. 
chaque département composé de* deux sec- 
tions , l'une sédentaire , et Pautre. ambulante, 
comme j'ai eu riionneur de vous l'expliquer 
dans mon second discours^ 
* I. Le dernier système me paroît mériter 
une grande préférence dans Tordre politique- 
C'est toujours le sentiment de la force qui 
produit Tirisubordination d^abord , et bientôt 
après les usurpations de pouvpirl II faut danc 
éviter dans la composition des nouveaux 
tribunaux d'appel tout qe qui pourroit 
ou les rendre puissans, bu leur inspirer 
cette présomption. N'admettons ainsi ni des 
corporations trop considérables , dont la force 
est toujours en proportion du nombre de 
leurs membres^ ni des associations perma- 
nentes , dont Vespnt de corps est le produit 
inévitable , ni une trop grande étendue des 
ressorts territoriaux qui déterminent le degré 
d'influence des tribunaujc qui les dominent. 

Des cours supérieures de vingt juges, tou- 
jours réunis, et tenant so-us leur autorité le 
territoire et la population de quatre départe- 
.mens , présentent des corporations qui , sans 
être aussi formidables que celles que la con:^- 



284 O R « A s I s ▲ T I o ir 

titution vient d'anéantir , peuvent cependant 
donner encore quelques inquiétudes. Cha- 
cune d'elles est assez nombreuse pour qu'U 
s'y forme un esprit de corps oppressif pour 
les justiciables} et si plusieurs d'cîitr*elles 
renouveloient , dans des circonstances dif- 
ficiles , ce système de confédération dont lej 
parlemens ont donné l'exemple , qui peut 
savoir jusqu'à quel point elles pourroient troUf 
bler la tranquillité publique ? 

Un tribunal en chaque département , com^ 
posé de peu de juge^ , parce que son ressort 
est petit, divisé en deux sections ^ dont une 
seule est sédentaire., et dont l'autre , faisant 
le service dans .quatre départemens , n^e&t, 
attachée exclusivement à aucun , dissipe cbm- 
plettement toutes ces alarmes. 11 n*y a là 
nr, corporation inquiétante , ni association 
permanente, ni force matérielle par le nombre, 
ni force morale par l'esprit de^corps. L'inter- 
ventîon périodique de la section aa^bulante 
dérange ou rectifie- sains cesse les vues et les 
affections particulières de la section perma- 
nente j et la première , associée . transitoi- 
rement à des collègues différens.dans des lieux 
divers , est toujours préservée delà contagion 
du préjugé local et de l'esprit particidier. , 

II. Cette organisation du tribunal d'appel 
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offre encore de grands ayant âges dans l'ordre 
de la justice distiibutive. Jusqu'à présent un 
des plus graves inconvéniens de Tappel étoit 
la trop grande distance où les cours se trou- 
voient de la plus nombreuse partie de leurs . 
justiciables. Pouvons-nous nous dissimuler 
^cjué cette aggravation ne seroit qu'adoucie , 
et non entièrement sauvée , par l'établissement 
d'une seule cour pour quatre départçmens ? 
Il seroît impossible de trouver par-tout une ^\ 

ville située exactement au centre des quatre 
départemens , et la nécessité géographique 
établiroit en plusieurs endroits un éloigne- 
ment de vingt-cinq à trente lieues de diff érens 
points du ressort au chef-lieu d'une cour. Cet 
élbignement seroit très-à charge aux citoyens 
pet^aisés que la suppression de la présidialité 
cbligeroit de plaider à la cour supérieure pour 
des causes d'ui^ médiocre intérêt. La justice 
d'appel ne sera donc véritablement rapprochée 
des justiciables que lorsqu'ils ne seront pas 
obligés d'aller la chercher hors des limites de 
leur département j et cela devient Sur-tout 
indubitable , si l'assemblée retranche , comme 
beaucoup de membres en ont marqué ïe desîr ^ 
ledegré intermédiaire du tribunal de. dépar- 
tement proposé par le comité. 

La mesure territoriale des départemens u 
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été calculée sur la distance qui a été jiig^ 
convenable aux besoins ^t à la commodité 
des administrés. Il seroît difficile d'expliquer 
comment une autre mesure pourroit convenir 
à leurs be$oins et à leur commodité dans 
Tordre jiidiciaire^ Mais s'il est évident que le 
principe déjà adopté , et les mômes motifs de 
bien public toujours subsistans ^ commandent 
rétablissement d'un tribunal d'appel en 
chaque département , il ne l'est pas moins que 
la combinaison que J'ai proposée est la seulô 
praticable pour éviter l'énoirme dépense 
qù'occasionneroient quatre-vingt-trois cours 
supérieures , si elles étoient permanentes , et 
tenues au complet pendant toute Tannée. 

La division de chaque tribunal d'appel en 
deux sections produira cet autre avantage , 
queTutilité particulière des assises se trouvera 
réunie à celles des tribunaux permanens. La 
section sédentaire fera un service continu qui 
pourvoira à tous les cas urgens ; elle fournira 
des juges studieux et appliqués qui prépare- 
ront avec maturité le rapport des afïaires. La 
section ambulante se réunissant à laprécédente 
au temps des jossises, rendra le tribunal plus 
imposant > sans offrir le danger d'une grande 
corporation permanente. Elle assurera d'a- 
;vantage l'impartialité des jugemens; en appor- 
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tant en chaque département nn esprit exempt 
de toute prévention locale. Soit qu'on consi- 
dère la sûreté de l'ordre politique , soit qu'on 
t'attache à la bonne administration^ de la jus- 
tice privée , il me. semble qu'aucune autre 
organisation ne réuûit autant de bons effets, 
et ne sauve mieux tous les inconvéniens. 

L'ambulance ainsi réduite au seul degré de 
l'appel, et à une partie seulement des juges 
d'appel , ne peut plus être combattue par les 
objections qui avoient tant de poids contre le 
système de n'établir qu'une justice ambula- 
toire dans toutes les parties de l'ordre judi- 
ciaire. Vous avez décrété des tribunaux per- 
manens , et un service continu pour la jtirîs- 
diction au premier degré. Les tribunauiÉ d'ap- 
pel seront encore permanens , et le service n'y 
sera jamais interrompu pour tout ce qui 
requiert célérité. L'intermittence de ce service 
et la périodicité des sessions d*assises n'au- 
ront lieu que poiu» le jugement des ^flaires 
qui sont susceptibles de ce régime sans incQn- 
vénient. Enfin , le nombre des juges ambu- 
lans sera très-peu considérable j il deviendra 
facile de remplir convenablement ces places , 
et d'y attacher un traitement qui soutienne 
avec décence l'état de ceux qui y seront 
appelés. , , 
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Craîndtoit-on que le tribunal^ tel que je 
Tai proposé , ne fût pas assez nombreux pour 
garantir la bonté de ces jugemens ? * Trois 
juges ^ hors le temps des assises , jugeront , à 
Taudience , les affaires provisoires et les inci- 
dens d'instruaion. Cinq juges ^ aux sessions 
é.^assises , jugeront le fond des appels sur le 
rapport d'un sixième. Ce tribunal est suffi- 
sant ; car les bons jugemens dépendent moins 
du nombre que de la capacité et de la probité 
de ceux qui les rendent ; pour les obtenir , il 
ne suffit pas d'avoir quelques bons juges, il 
faut n^en avoir que de tels , et pour cela , il 
faut en .avoir peu. Plus il y a de juges, plus 
il y a de chances contre la justice > parce que 
plus il y a d'hommes«, plus il y a de chances 
pour l'erreur. C'est le plus petit nombre qui a 
reçu de la nature les qualités propres à la 
difficile fonction de juger. Que font, à côté 
de ceux*ci , des hommes qui n'ont pas ces 
qualités ? S'iU se laissent guider par eux ^ ils 
sont nuls personnellemjent ; s'ib les contra- 
rient, ils détruisent la justice. 

III. L'économie dans les frais de rétablisse- 
ment judiciaire est un troisième rapport , sous 
lequel les tribunaux de département en deux 
sections sont préférables aux cours de vingt 
juges pour trois ou quatre départemeus. 

En 



Mu exan^kiant les convenances localë$ ^ oii[ 
clemeiireconvaincuq[uedansplusieurs endroit;» 
du royaume il scr oit indispensable de i-çdujre 
à trois départemens lerjessort d'une coijrdç 
Tingtju^es, L'assemblée peut regarder comme 
constant que, si ellç adopte ces cours y elle 
sera forcée d'en établir au moins viugt-cinfjj^ 
qui exigeront cinq cents juges. , • 

Suivant l'autre plan > il y auroit, qjïafr^r 
vingtrtrois tribunaux de départeanejat y qiii , 
à raison de la section sédentaire de trois jugj^j 
pour chacun , emploieroient deux cent q-pa- 
rante-neiif juges j plus soixante- trois pour le^ 
vingt-une sections.ambulantes , à raisop d'ui^ç 
pour quatre départemêns j en tout trois cent-r 
douze juges. Il y auroit ainsi,, par. ce, dernier 
plan , une; réduction de deux cinquièmes des 
î uges pour 1^ d^^gré de l'appel. 

La mjème réduction d^e deux cinquièmes 
se trouveroit aussi pour le premier degré, en 
ne mettant que trois juges, que je cr;ois être 
très-suffisans ^ au lieu de cinq , dans les tri- 
bunaux de district. 

Ajoutez la suppressioti des cinq juges ;qiie 
le comité avoit -proposé pqur, former le tri-' 
bunal intermédiaire de chaque département j 
il arriveroit ainsi que la dépense de Péta hlisse- 
inent judiciaire, que le comité avoit calculée 
Tome III. T 
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entre neuf à dix millions , se trouveroit abaisr 
Èée à environ sept millions. 

La considération de cette économie seroit 
nnllé sans doute, si elle ne pouvoit être obte- 
nue qu*en nuisant à la bonté du service 5 mais 
puisque les objets qui doivent la produire 
sont sollicités en même-temps par Tintérêt 
public, et se trouvent avantageux à la consti- 
tution de l'ordre judiciaire, nous serions 
doublement" inexcusables de n'y pas donner 
toute notre attention. 

*iy, En£n, messieurs, comme il y a unité 
d'esprit et d'objet dans les principes ô^ notre 
constitution , il doit y avoir uniformité de 
procède dans les différentes parties dont elle 
se compose. 

Rappelons-nous , que dans nos discussions 
sur la nouvelle division du royaume , nous 
remarquions parmi les abus des divisions 
anciennes, celui de leur diversité poui* les dif- 
férentes espèces de pouvoirs ^ en ce que la 
division , établie pour l'administration , étoit 
autre que celle adoptée pour la justice , et 
qu'aucune des deux ne senroit encore ni pour 
le gouvernement militaire, ni pour le régime 
ecclésiastique. Rappelons-rioUs aussi, qu'après 
avoip été frappés, sur-tout par cette raison, 
de la nécessité d'une nouvelle division , nous 



Varoixé Combinée f toùjoiirs^ dans le même 
esprit^ de manière à rendre pràticaWeà ^ dàni 
cha^jne département , des^ établissemens tirii- 
formes et complets dans tous lesgénrès de 
powoiré 

La réalîsatioii dé ce grand dessein est iiité-' 
ressante pour uiiir dân^ tiotre constittition*, à 
la sublimité du fonds , rexcèllence et la régu- 
larité de la forme* Ce ne sera pas d'aîUeurti 
une yaîne dëcoratioB-j c'est par-là que tous 
les dépàrtemeria , créés égaux , seront traités 
également dans l'ordre judiciaire , coii^e ils 
le sont ddns Tordre admiriistratif^j c'est pàrJà, 
que vous préviendrez les mouvemens d^envie 
et d'indisposition qui s'élèyefaiént confere 
celui qui posséderoit dans son sein, une des 
cours supérieures , de la part dé ceuit qui s'en 
Verrbient privés j c'est pai-là que vous évi- 
terez à tous le débat fâcheux qui ne maii*« 
queroit pas de l§s agiter et de les dîvisier , sî 
vous n*aviez qu'une seule càuv à distribuei^ 
pour, quatre. • • * . 

Il est facile , messieurs ^ d'analyser les prîhr 
cipaux avantages que le projet d*uA tribunal 
d'appel en deux sections dans cbàque dépàr»' 
temetit vous présente. - 

Pe&i|:e2&-vous Tgrgâ^ïiisatiuA la plù» simple / 
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et qui eijiploie le moins de juge F Ce projet 
TOUS la donne. 

. Cherchez- vous Tinstitution la moins coû- 
teuse f Vous la trouvez dans ce plan. 

Voulez-vous éviter le danger des. grande» 
corporations judiciaires et de Tassociation 
permanente des juges qui les composent ? 
Nulle autre combinaison ne vous en garantit 
avec autant de sûreté. 

Aspirez-vous à rendre la justice d'appel la 
plus expéditive , la plus rapprochée des jus- 
ticiabj^^.^ la plus impartiale , et la . moins 
exposée qu'il soit possible à la séduction des 
impressions et des aflections locales P C'est 
par ce plan , mieux que par tout autre , que 
TOUS remplirez toutes ces vues si essentielles 
pour la bonté du service judiciaire. 

Votre intention n'est -elle pas enfin de 
maintenir l'unité des bases constitutionnelles, 
de remplir le grand objet de la nouvelle di- 
vision du royaume , et de faire jouir égale- 
ment toutes les sections de la nation , des 
avi^ntages qui leur ont été promît ? La réunion 
de plusieurs départemens^ sous une même 
coiix , détruiroit cette intention , qui ne peut 
être remplie que par l'institution d'un tri- 
l^ufial d'appel en chaque département j mais 
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un tribunal en chaque département ne peut 
pas êtr« composé , sans une surcharge de dé- 
pense énorme , de tous juges perma.nens. 

Je conclus à ce qute l'assemblée nationalç 
décrète , que , pour rendre la justice pdf 
• 'appel, il y aura un tribunal supérieur en 
chaque département , composé de deux sec^ 
tions y Vune sédentaire , ef Vautre ambu^ 
lar^. 

m 

Ce mode, quelque défectueux qu'il soit, 
l'eût été beaucoup moins que cette circu- 
latioA des appels adoptée par l'assemblée , et 
par laquel le tribunal réformateur n'est que 
Pégal en lumières de celui qu'il a le pouvoir 
de réformer j par laquelle , enfin , il est dé- 
montré qu'en réunissant le^ suffrage de deux 
, tribunaux ^ on peut , avec une majorité en sa* 
faveur, de sept voix contre trois, perdre l'es- 
time publique et sa fortune. 
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JDj? V influence que le monarque doit avoir suf 
la nomination des juges ; discours de 
M^ de Clermont - Tonnerre , le y mai 

• 27S^. (0- 

. Messieyrs , quelque soit la manière dont 
on ait posé la question , tous les hommes de 
bonne-foi conviendront sans doute que nous 
savons respectivement , et ce sur quoi Aus 
sommes d'accord , et ce en quoi nos opinions 
pont divergentes. Je profiterai donc de la 
liberté que rassemblée n'a point enlevée au 
préopinant, et qu'elle m'accordera sans doute, 
de traiter la question dans son universalité, 
sauf à revenir*, en concluant, à. la formule 
que l'assemblée npus a prescrite. La question 
se réduit à déterrtiner si le roi doit avoir une 
influence quelconque sur la nomination des 
juges , et à déterminer , dans le cas où Tonsie 
décideroit pour l'affirmative , le mode de cette 
influence qui dérive naturellement des prin» 
çîpes constitutionnels. Je vais-successivement 
discuter ces deux questions. 

Pour d^ider la première , je me demande 

f ■ ' ' I ' >W ■> ■ I H .^« Il I t Ml I I I I I ^Wi^^— i^l— ^— W^^— ■ » 

(i) Ce discours est du nombre de ceux que Porateuf 
n'a pu prononceis à la tribune , ëcarté par l^Impatience 
i» rik«p^mb}ée è décider les plu» importante! (}uesti(»4< 



d'aboird, qu*est-Ge qu'une monarchie ? Uii# 
monarchie est un État dans lequel la force 
publique est entre les mains d'un seul. Je me 
demande ensuite , qu'est-x:e que la monar- 
chie que nous avons constituée ? C'est un EtaÇ 
dans lequel le pouvoir législatif et le pour 
yoir exécutif sont absolument séparés ; dans 
lequel la nation de laquelle émanent tous le$ 
pouvoirs^ fait la loi par ses représentans ( i ) » 
et l'exécute par son roi j dans lequel, confiant 
tous les pouvoirs qui émaujent d'elle , mais 
qu'elle, ne peut pas exercer, la nation se 
souiuet à la loi faite par ses représentans , et 
j^u mode d^'exécution qu'elle a confiée au 
monarque qui gouveri^e : c'est enfin un 
JEtat dans lequel la souveraineté qui réside 
dans la nation , n'en est pas moins ei^ercée 
par les pouvoirs constitués qu'elle ^n a fait 
dépositaires. Ces pouvoirs se réduisent à 
deux, et l'on ne peut pas leur en ajouter un 
troisième; vouloir et e^écutçr ce seroit s*ex- 
, poser au déraisonnement le plus étrange que 
de chçrcher un troisième pouvoir à côté de 
4ceux que la nature nous indique, qui dérivent 
de Pordre immuable des choses , qui sont les 
seules facultés que l'homme ait reçues de la 

T4 



a^6 O K ft j. N i < A T X ô w 

providenoe, et qull puisse exercer soit eo 
corps social , soit individuellement. 

Avant de pourstiivre ce raisonnement au- 
quel je ne connois pas de réplique, je suis 
obligé de réfuter une citation deM. Barnave : 
il vous a dit , que Montesquieu distinguoit 
trois pouvoirs j le- pouvoir législatif , le pou-^ 
voir exécutifs et le pouvoir judiciaire ; rien 
de plus aisé , messieurs , que der prendre une 
phrase dans un livre , de la portet dans une 
assemblée , de la présenter comme un prin- 
cipe I et de se couvrir ainsi d'un npm jus- 
tement célèbre; mais il faitdroit se rappe- 
ler qu'il n'est pas beaucoup plus difficile de 
retenir une citation , d'aller la rechercher 
dans le livre duquel on la tire, de la rappro- 
cher des phrases qui la précèdent ou qui la 
suivent , et de prouver ainsi , ou bien qu'elle 
est inexacte , ou bien qu'elle est sans applica- 
tion. J'ouvre Montesquieu , au livre IX , 
chap. 6 , et voici ce que j'y trouve : « il y a 
dans chaque Etat trois sortes de pouvoirs y la 
puissance législative , la puissance eccécU" 
trice des choyés qui dépendent du droit des 
gens y et la puissance exécutrice de celles 
qui dépendent du droit civil », 

» Tar la première , le prince ou le magis- 
ir^tjait des loix pour un temps ètpQtir tou* 
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fours y et corrige ou abroge celles qui sont 
faites : par la seconde , il fait la paix ou ht 
guerre, envoie ou reçoit des amèassades^ 
établit la sûreté y prévient les invasions : pa^ 
la troisième y il punit les crimes, ou juge les- 
dijférens des particuliers ; on appellent, 
cette dernière la puissance àe juger, et Vautre 
simplement la puissance exécutrice de 
l^Etaty^, 

Qui ne voit , messieurs , à la lecture de ce 
passage , que Montesquieu n'a fait qu'une sub- 
àxriûon de la puissance exécutrice , en puis-* 
'Sance exécutrice d^ choses qui dépendent du 
droit deç gens , et puissance, exécutrîcer des 
choses qui dépendent du droit civil. CVst 
cette secondé qu'il 2^^^^^ puissance déjuger^ 
oïl* pouToir judiciaire , et certes ce n'est pas 
tm troisième pouvoir primitif, indépendant 
et distinct du pouvoir exécutif. Obsertej^ 
encore , messieurs , que Montesquieu suppose 
réunis dans la main du monarque les^ trois 
•pouvoirs dont il parle, puisqu'il dit : par le 
premier , le prince fait des loix ; par le 
second, il fait la paix bu la guerre^ par là 
troisième y il punit les crimes et juge les diffém 
rends. Êtes-vous encore étonnés, messieurs^ 
de lire àla'pagq suivante cette maxime incon- 
testable ? 
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' « Tout serait perdu, ^ si le même homme 
ou le même corps des principaua: , ou des 
nobles , ou du peuple , exerçoit ces trois pou- 
voirs, celui défaire des loicc, celui d^ exécuter 
lès résolutions publiques , et celui de juger 
les crimes ou les différends des particuliers ». 
• Voyez-voTis encore dans la lettre et dans 
Kesprit des paroles de Montesquieu , la dé« 
finition de trois pouyoirs primaires 9 et dîf- 
iférens dans leur nature ? Voilà ce qu'il ^udroit 
y trouver , pour que M. Barnabe pût noua 
opposer arec fruit Topinion de Montesquieu5 
et je n'y trouve , moi , et^vous n'y trouverea- 
sans doute qu'une précaution sage contre 
l'ordre des choses vicieux , dans lequel Mon- 
tesquieu raisonnoit \ qu'une séparation de 
fonctions, devenue nécessaire dans une mau- 
vaise organisation , et non pas une distinction 
de pouvoir tenant à là nature des choses. 

Si les citations pouvoient avoir quelques 
poids dans cette, matière y je pourrois peu^ 
être en présenterune bien imposante à l'appui 
du système contraire à celui de l'élection des 
juges par le peuple j je pourriois rappeler que 
J. J. Rousseau a dit dans le plus sévère de ses 
ouvrages , dans le Contrat Social , liv. XIV, 
chap. 3 xltc sort ni les suffrages n ont aucun 
lieu dans le gouvernement monarchique^ La 



monarque étant , de droite seulpfince et nut" 
gistmt unique, le choix de ses lieutenans 
Mf^ appartient qu*ik lui. Quand l^ abbé die Sainte 
Pierre proposait de multiplier les conseils dx^ 
roi de France , et d'en élire les membres pat 
scrutin, il ne voyait pas qu'il proposait de 
changer la Jbrme du gauvemem^jit : voilà , 
messieurs , une citation inattaquable^ mais je 
suis loin dç m^en prévaloir: le nom d'uu 
grand homme n^est à mes yeux qu'un motif 
pour e:iLammer plus long - temps l'opinion 
qu^U contredit ; mais la logique seule condidt 
à la vérité y et je me hâte d'abandonner les 
autorités pour n'invoquer que la raison* 

Il n^y a que deux puissances dans l'homme : 
vouloir et exécuter. Il n'y a , il ne peut y 
avoir que deux pouvoirs dans une collection 
d^hommes organisée en corps social : vouloir 
et exécuter. Oxy vouloir, est le pouvoir lé-' 
gislatîf } exécuter , est le pouvoir exécutif, 
L*un et l'autre sont séparées dans notre cons» 
titution , Tun et Tautre atont suprêmes j vous 
avez formellement décrété que le pouvoir 
exécutif suprême réside exclusivement dans 
les mains du roi. Pans cet état de choses» 
qu'est-ce que le pouvoir judiciaire P Je l'aï 
déjà dit et je le répète , le pouvoir judiciaire, 
ca que l'on appelle improprement le pouvoîf 
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judiciaire , est Inapplication de la loi , ou vo- 
lonté générale , à un fait particcilîer : ce n'est 
donc 9 en dernière analyse ^ que l'exécution 
de la loi^ mais cette exécution a» cela de par- 
ticulier^ qu'elle est précédée d'une consul- 
tation j d'un examen qui embrasse et la loi et 
le fait, et , à cet égard, le pouvoir constituant 
qui représente véritablement la souveraineté 
nationale , peut et doit prendre dans la cons^ 
titution toutes les précautions nécessaires, 
pour que cet examen soit bien fait, et pour 
que les hommes, qui en seront chargés, soient 
véritablement incorruptibles. Ici se préfientoit 
un moyen, et*c'étoit de confier à des hommes 
différens l'examen du fait, l'examen de la loi 
et l'application de l'une à l'autre j mais ce 
moyen , vous ne Pavez pas adopté ; vous n'avez 
pas tenu compte des motifs qui l'appuyoient j 
vous avez confié aux mêmes hommes Ten- 
'semble des fonctions judiciaires. Il qgst donc 
vrai de dire que dans votre système , les juges 
sont chargés d'appliquer la volonté générale 
- aux contestations particulières, et de la mettre 
en exécution. Or , s'il est vrai qu'il n'y ait que 
deux pouvoirs , le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif, il est non moins incontes- 
table que les fonctions judiciaires, telles que 
vous les avez ûonstituées, sont de vérital^es 
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émanations du pouvoir exécutif.: En suivant 
aTec exactitude mon raisonnement y je crois 
impossible de se refuser à cettç conséquence. 
<^ ^ les fonctions judiciaires; sont une éma- 
liatioh du pouvoir exécutif y il &ut sans do;utje 
qu'eUes tiennent àcehii.quien est le déposi^ 
taire exclusif et suprême , et elles ne peuvent 
y tei^ir que de deux manières , par subordi- 
liation.ou par délégation. 

JM. Barnave a senti cette distinction juste , 
mais bientôt il Ta perdue de. vue ; et saline s^en 
étoit pasécarté y il n^a^roit pas prétendu sans 
doute se faî|*e une arme contre nous du rap- 
prochement inexact de l'ordre administratif et 
da Tordre judiciaireXe petiple,vousa-t-ildUt^ 
nomme seul ses administrateurs^ donc il doit 
aussi nommer seul ses juges ; car les uns et 
les autres sont, dans votre opinion , des agens 
du pouvoir exécutif. Ma réponse est simple , 
etda voici : Les uns et les autres sont eiïecti- 
vementagensdiiL pouvoir exécutif, mais leurs 
rappol'ts avec lui ne sont pajsrd'une môme na^ 
tare 'y radministrateur est, à Tégard du roi, 
jdansun rapport desubordination; il est inutile 
qu'il soit nommé parle roi, puisqu'il se trouve 
placé par la Joi dans sa dépendancei, puisque 
lîL loi, en lui ordoçniint, d'obéir ;au chef su-( 
prôic^ de r^minUtxation ^ atsuffîsaaiment 
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établi son rapport ayec lui. Mais il n^enfit 
pas de même an juge , il ne peut pas étre:8ubor« 
donné au roi p car il n'est qu'un instrunient 
passif 9 aveugle^ donttoutesles actions^ tome» 
les décisions sont d'ayance écrites dans la loi» 
Il ne peut donc se trouver avec le roi , qoM 
dans un rapport de délégation « Il faut qu'il 
fasse en son nom , par son autorisation ^ à sa 
place , ce qu'il ne pourroit pas faire sansoetti 
délégation, sans cesser d^être agent du pk)it?oir 
exécutif ; et ce qu'il ne pourroit pas faire d'us» 
manière subordonnée , salis s'écarter de ta 
nature même de ses fonctions , qu'aucuns 
Tolonté arbitraire ne peut modifier. Or, mes» 
sionrs, ce résultat auquel la saine raison nous 
a conduit, est textuellement adopté daoa 
notre constitution. Vous y avez éSt çue la 
justice sera rendue au nom du roi ; touÏ 
ayez ainsi décidé que les j^ges étoient les dé« 
légués du roi j et si rotu n'avez pas dit una 
chose vide de sens, si vous, qui avez déjà 
banni des proclamations royales toutes les 
formules insignifiantes ou déplacées , n'aves 
pas voulu en introduire une semblable dans 
votre constitution inême ^ j'ai le droit d'en 
conclure , et j'e^ conclus que les juges sont 
les délégués du roi , et que le roi doit avoir 
foreuxnneTéritable influence* Maisd^q^elie 



luaiiière sera*t-elle réglée P c'est ce que je vaî* 
examiner tout à Thèure. ' ^ 

-^ Ma règle unique sera Tavant âge du peuple^ 
car son avantage est à nos' yeux la loi suprême J 
et vous fne permettrez sans doute de me rap- 
peler , avec une sorte d'amertume , que trou^ 
vaut plus facile de calomnier mon opinion 
i|ue de la combattre , on s'est permis de pré- 
senter le système que je défends , comme le 
fruit d*unè intention perverse et amie du 
despotisme j mais le peuple né s*y méprendra 
^as, il sera du moins détrompé 5 et lorsque 
les passions présentes seront oubliées , lors-^ 
que les hommes d'aujourd'hui seront placés 
par l'histoire dans leur véritable poînt-de^vue; 
la postérité nous jugera j et je doute, pat 
exemple , que M*r Barnave, ni ceux dont les 
ûçplaudissemens ont appuyé ses inculpations ^ 
puissent jaidriàis élever un nuage , ni sur la 
probité de mes opinions, ni sur mon pa- 
triotisme^ 

Je passeà lat seconde question que je mé 
guis proposée* ' 

Quel sera le mode de l'influence royale sur 
Tordre judiciaire f 

L'influencé royale peut -se régler de trois 
manières. 

Le foi, acceptant forcément le ftige chdi^ 
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par le peuple , lui doimera-t*il une simple 
inrestiture f 

Le roi pourra-t-il refuser purement et sim- 
plement le juge élu par le peuple ? » 

Le roi pourra-t-il choisir sur plusieurs 
sujets présentes^ par le peuple pour une même 
place ? 

Je ne m^arrôterai pas long-temps sur la pre- 
mière proposition : il ne faut point environner 
le trône d'une prérogative dérisoire. Il ne 
convient pas à la majesté du peuple françois, 
que son roi soit jamais forcé. M. Barnave l'a 
dit, et j'adopte véiritablement son principe. 
Je repousse avec lui ce fantôme d'investiture 
que votre loyauté ne proposera pas, et que le 
devoir du roi seroit de ne pas accepter. 

Le roi pourra-t-il refuser le choix du 
peuple ? je rejette encore ce droit funeste. Il 
ne faut pobit opposer le roi au peuple , et le 
peuple au roi : un refus motivé seroit lui- 
même inconvenant pour Tun et pour l'autre. 
Qui jugeroit entre le peuple et le roi? quel 
candidat voudroit s'exposer à, soutenir une 
pareille contestation? Ce moyenne me paroît 
point admissible , et je passe à rejsameil du 
troisième mode d'influence , qui me paroît 
p-ès-raisonnable. . • * 

Je désire que-y sux plusieurs sujets, le roi ] 

puisse 
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puisse en choisir un. Il me semble que de cettô 
manière l'influence royale, devenue simple- 
ment régulatrice , ne pouvant se porter que 
SUT des sujets environnés de Topinion pu- 
blique , ne présente véritablement aucun 
danger, et produit plusieurs avantages. Il est 
évident , en efitet , que de ce moyen simple 
il doit nécessairement résulter ce qui suit ; 

Le peuple choisira des hommes qui auront 
obtenu sa confiance : ils l'auront obtenue 
dans un degré inégal , cela est vrai j et celxti 
qui aura eu la première part à cette confiance , 
pourra bieii n'être pas choisi j mais il n'est 
souvent pas utile au peuple que celui qui ^ 
dans une élection , a obtenu cette majorité 
des suffrages, soit investi d'un pouvoir comme 
celui de juge , d'un pouvoir qui exige sur- 
tout une inviolable probité , une impertur- 
bable modération , une grande rectitude de 
jugement et de profondes études , qualités > 
qui ne sont évidemment pas les mêmes que 
celles qui placent au premier rang de la faveur 
populaire- Cet homme propre à être juge , 
obtiendra facilement la seconde place que 
l'estime donne , et le gouvernement anra 
souvent à choisir entre cet homme modeste 
et lé factieux tribun du peuple. J'avoue que 
je ne puis voir qu'un premier avantage dans 
Tome m. Y 
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cet ordre de choses ; et que l'idée dVn bon 
juge ne se présente point à mon esprit comme 
séparé^ de Tesprit de modération et du res- 
pect éclairé que doit avoir un bon citoyen 
pour les autorités légitimés j et certes vouis 
vous exposeriez à rencontrer rarement ces 
deux qualités , si vous n'obteniez ces juges 
que d'un premier choi:^ populaire. L'opînioù 
est, j'en conviens, le plus puissant moteur 
d'un peuple libre j mais il es,t deux opinions 
publiques : l'ujiie précipitée, éphémère , fiigî- 
live , ne se compose que de préjugés e»- de 
passions j l'autre , lente , stable , irrésistible -, 
se compose du temps et de la raison j l'une et 
l'autre cependant sont ce que l'on appelle 
l'opinion publique j et quand , par une con- 
fusion d'idées , on suppose à la première les 
droits qui n'appartiennent qu'à la seconde , 
on expose le salut du peuple , et Ton fait re- 
toxnber sur lui le châtiment de ses erreurs. 

A l'avantage que je vous ai présenté , on 
n'a fait qu'une objection , et cette objection , 
si souvent , si fastueusement répétée , me 
pàroît résolue d'avance. On vous a dit que 
nous voulions livrer les juges à l'influence 
ministérielle , à l'influence de la classe la 
plus ifile et la plus corrompue , les minis- 
tres ^ les courtisans et les courtisanes* 



X)îk n'a pâia vtotd^ sentir à quel - poiattii! e«6 
aisé de rendre favoratte cdt argtxnt^t tdviBl^ 
et' à quel ^oînf il esr difficile' de lut donner 
éne £àreê i^elfe. So^ns'de bronnre foi, ms9^ 
giettrS ; qUànie^n ehrironnafatde respeclyet^ 
d'honimàges'la pei^otm^^ royale , oti se plaStE 
à couvtiî* d'ignominit leâf' di^ositaireST néoes^r 
Maires Aé sa confiance , on aei âtiit pas unar 
marche firtetncher, et it semble quePon^ veuiller 
achète , par des* adulâdbus inai^ifiantes^, 1er 
dit>î^<îé pôrteï^ dercôiïps> certains^ ^ et, de S4i 
^ërmetti*e^ âè§ (Salonmies effîcBocës. lidkiB tout 
6éia étoit parfaifenrent iimtjié } ^ tout homma 
^i a' réâéclîî sur la question ^ sera forcé dm 
cOïtrenir qu« Hiïftuexïce y qwelque pestilei^ 
tiellé q>u''oii la supposé , n^aura yéritabbmentt 
à d*e&tvo& qa^entPS deuar sti^ets recomn:® 
dignes par c&ùx qui les ont élus; Etqtie L'oa 
H^ictfaglne pas y messieurs^ que ce droit que 
je rédàxAé ^ que ce droitt de ré^er le choix da 
peuple, sôit plutôt une prérogative qu^uii 
ctéVûdr. Teme iûfiueftoe qui se borne à la 
ttomiûâtion , et à laquelle Fhonime nommé 
écBîappe ensuite sans retour , est une kiflflaenqo 
bien foibie- lie rôi de Pologite nomme toutfs 
les staroBtlôs , toutes les places de ra^rinée , de 
^ la magistrature et du dergé* £h bien ! le:X(À 
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ée Fologae ne £siit soufrent ^ue.des mgratSi et 
n'est point encore despote. 

Ce n'est donc pas pour le roi > ce n'est pea. 
pour cette prérogative dont. on nous dit les 
partisans ^ et à laquelle le droit que je.d^ 
mande n'ajoutera rien d'utile ; c'est pour le 
maintien de votre constitution . de la consti- 
tution que j'ai jurée , c'est poiu* toutes c^ 
raisons que j'insiste fortement sur une qu^« 
tion que vous ne pouvez résoudre négative- 
. ment , sans exposer ces grands intérêts. 

Tels étoient sans doute les motifs de votre 
conuté de constitution , qui vous a fait djEuns 
son rapport des propositions conformes à mon 
système. J'avoue que ce n'est. pas sans éton«> 
nement que je me vois abandonné dans }a 
discussion de leurs propres principes , par des 
hommes dont je défends l'opinion connue» 
articulée y imprimée. J'ignore s'ils ont changé 
d'avis j cela est Ou cela n'est pas : si cela, n'est 
pas> qu'ils me soutiennent; si cela est> qu^ils 
me combattent. C'est avec eux que je me suis 
égaré ; ils me doivent les raisons puissantes 
qui ont anéanti leurs erreurs. Je ne sais si je 
me trompe ; mais je m'étois toujours présenté 
le comité de constitution comme un véritable 
.xégulàteur placé au milieu . 4e nos opinioxis 
diversesuy et je ne m'accoutumerai pas facile- 



hiérit à lï'y Toir qu^ttû thermomètre docile, 
qui marque successivemjentle degré de chaleur 
^es opmzons dominantes^* 

Je reTÎenfi^ et je me résume. Il faut pour le 
maintien de TOtre constitution , que le roi 
demeure chef suprême du pouyoir exécutif 
qui résidé exdusnrement dans ses mains ; 

Il faut qpe Tordre judiciaire soit dans un 
rapport de dépendance arec le chef suprême 
du pouvoir exécutif, dont îl est xme éimà-? 
nation; 

Il fapt que ce rappwt soit un rapport de 
âélégatioxii 

Vous avez décrété ce rapport tel que je I0 
propose ,■ en décidant que la justice serarenduft 
xmnomduroi. "^ 

Il faut que le roi ait uhe influence réeU# 
ftursesdflégués} 

Il ne faut pas que cette influence se réduise^ 
à une investiture forcée et dérisoire j 

Il ne fftut pas qu'Ole s*étende à im re&s 
destructif du choix du peuple ; 

Il faut qu'elle se borne à régler le choix di;^ 
peuple, et à préférer un sujet sur ceiix qu'il 
aura présentés. 

Ce résultat, messieurs ^ est impérieusement 
commandé par les principes et par l'intérêt 
du peuple 5 car votre constitution ne peut 

y 3 
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"puËl^ue^ dont elle ^«t>b d^agB»y "ne- cefgrai Ags 
plus grands dangers. iSi '^sQœ wt ^ÎMias^ 9Î 
evoTES efn expUqneos >flQ4)i:âniieàMM>i^ 
idaixBe ^ tous mtroùxàs»^ *dttis 9Qii 'dçiti im 
^evinecle im>rt ;rsi'iK>ii6^]pr<iiiDir(9te /na jdéwet 
duqueliLné^te queJls^Rii iieiwkphn^^ciii^ 
mipfféme âu'patwùir^tsa^eutif^ tyons dteérel^ la 
constii^ttkm. £1:1 tain ^^vom ffg< ii pWQ im4Hoii 
d!^opeer des âispo^bian8'C|m<l:^cii')9i»s}^ 
sentera comme pli;i$ favorable à ra«K69iilii 
yoyale : si ^ ccmsé<{U0i]s^<9s^{ttimdfee9i;«ifetk^ 
.veut vous faire poser aujourdliuiv^^'^ ^ 
«oivesid^ns «sas coit^la^s ^ iv^nais JâéârtiâBièife la 
SKmaâ'ckie ;si, e!n£raM6^d?tt»Klft^<»fi^ 
rations, vous faites des inconséq^tt^âM^S^^ VM)» 
ttp€^i?ra la '(^nili«ùllèn-9 <i«À â.^t^^'Nlihe 
cuite de principes et de Gonsé^ttia»M^^ tlditâ 
mt't^aiytf^^feâsieurs^^Cë^i^è V0i:És*te^ffib6èk%MEe 
premier eomité4e e^ni^taPâdfc > f^iâRtr ISi? ^^^ 
hueur^ s^êl ubundéi^è uH md ^matit leJU 
qid doit le ditif^sr, e¥H^ me ^hétfmây i» 
êMmm)égdrédm^là^i4^^ (s¥^ifs^^i0tsin^ 

eu à manquer j ou à dépasser 4(»^^*ft^*'^90 
fffïf0^^d^^panéfl%. 
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Xj£ conseil de cassation sera-t-îl sédentaire 
ùfiamèukiM? Opinion deM^ de Clertnont^, 
Tonnerre , %4 mai ly^o. 

Messieiirjl ^ s'il est iïi€ôiité€^blè qùtà la ctéà.^ 
tion d^nn système judiciaire complet pi^ésênt^ 
Ae^ di'ffictiltés nombreuses , it ne peut être 
|)aë moins certain que là iiédéésité d^ârtîcuîèr 
ôucicessivement un f joéii sur des' J^ropbsîtionà 
Isolées , dont la réunion doSt, dl^(>n > ëhéùîtcF 
former un sy^Ômé , ne pf éséAte pas de moiâ-^ 
' drés difHculféi, *— ^dicé âë prif ér ckâcùnô 
de mes idées âé Pà^pùi qii^ luï prdf êrôîéM 
lés idées côirèspdh<yjites j obB^é par cllâq^ié 
décision à më -plébëÈ daiis lin nouyél ordre àé 
éhosès , sî je rie piiis pliiflJ dssùjèttir irta râîsoiï 
à suivre des prîricîfiès coristafis , jè dois dtt 
Aoins alors m'àttachèr ùniqtÉémenf à ce qui 
j^âroît le î)lus utite ,iEft présèrit^r lès rémltata^ 
leâ plus âvântâgenldÈ ^è {Sâ^^i^etténu les don- 
nées auxquelles je toè trouve soumis* — J'at 
éru , messieurs j devoir faire dette première 
réflexion avant dé tMîter la question qui Vôu* 
occupe àujottrdTxùi , ei qiii conéisté à déter- 
ïhîïier si ïe tribunal de cassation sera séden- 
taire ou ambulant. Pour ia résoudre j j'ai dû 
chercher d'abord à n»e faire uiie idée riett# 

V4 
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de ce que c'est qu'Hun tribunal de Gassatxoxt; ' 
ïia constitution doit au peuple une justice 
çomplette et dégagée de toutes les imperfec- 
tions qu'il est possible ou d'éviter ou de ré- 
parer. C'est par ce moyen , sans doute , que 
l'on peut appiuyer Vaâopûon des tribunaux 
d'appel. 

C*est sûrement ce motif qui détermine à 
créer un tribunal de cassation j sa destination 
est de décider uniquement , si^ dans un juge- 
ment contesté , le juge s'est écarté du texte 
de la loi et des former qu'elle , prescrit. Dans 
ce cas , il prononce qu'il n'y a point eu de 
jugement , et les parties sont renvoyées devant 
un autre tribunal. Toute autre fonction lui 
est étrangère , tout jugement ,sur le fond lui 
est interdit} et ces monsjtrueuses évocations 
nées de l'oubli des principes , et qui souil*, 
loient l'ajficien ordre de choses. , doivent être 
décidément abolies. ^.^JTisqp.'iei nous sommes 
d'accord , et personne ne désire , sans doute , 
donner aux fonctions de ce. tribunal une ex- 
tension qui j qp.elque foible quW la supposât, 
dans le principe , le cpnduirpit ijoiaillible- 
ment à, une sorte de dictature judiciaire. 
•— Partant donc de cette donnée ^ je me de- 
mande quel caractère doit sur-tout avoir le 
tribunal de ca$^atiott. mm^ H doit être constant 
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dans sa doctrine j ses membres doivent pos- ^ 
^der une profonde connoissance des loix j il 
doit être entièrement étranger à la personne 
des justiciables , dont les intérêts ne lui sopt 
soumis que dans un seul point, le rapport de. 
l'arrêt rendu avec celui qui Ta dû dicter* 
Développons ces trois idées. 

L'uniformité dans la doctrine est le premier 
carKctère dîstinctif du tribunal régulateur , 
qui , sans cesse auprès de la loi , en rapproche 
constamment chaque décision contestée , et 
déclare , au nom de cette même loi , si son 
vœu a été suivi. Quelle confiance auroicnt les 
justiciables dans ce tribunal suprême ? Com- 
ment la constitution auroit-elle payé sa dette 
au peuple , si , même à l'extrémité de l'échelle, 
judiciaire , deux décisions contradictoires 
dans un cas semblable présentoîent pour 
dernier résultat l'incertitude et l'erreur ? 
Telle est , messieurs , la foiblesse de la sagesse 
humaine , que l'on ne peut en exiger ni la 
raison , ni la vérité absolue j mais du moins 
on peut lui demander dans ses décisions une. 
constance , une unif<M-mité rassurante j on 
peut se soumettre à un juge qui , ayant pris 
toutes les précautions humaines pour avoir 
raison , s'assujettit ensuite aux mêm^ prin- 
cipes dans tous ses arrêts. 
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Je stds donc fondé à demander , i^. que lé 
tribunal soit organisé de manière à teriin 
dette uniformité facile^ 

a**. Le tribunal de Cassation doit atoîr une 
profonde connoîssance des loix j vous né les 
avez pas encore simplifiées ; j'ose vousl pré- 
dire , d'après Tordre judiciaire que vous vous 
donnez , que vous ne le§ simplifierez pas 
encore. — Vos juges temporaires , mOms 
initiés que les anciens dans cette science mys- 
térieuse , fourniront d'abord une foule d'àr- 
f ôts à revoir au tribunal dont il s'agit : n'ayant 
plus cette jurisprudence des arrêts , cet esprit 
de corps , q^i , à côté dé plusieurs incanvé- 
nien& majeurs , préëentoîeht cependant Vavanr- 
tage de renîédier à l'ignorance , les jugés 
temporaires, quels que soient leur tèlè et leur 
amour de leurs devoirs , s'égareroit souvent 
dans leur pénible carrière , et de leurs erreurs 
ou réelles ou présumées , naîtront une foule 
de demandes en cassation , pbur le jugement 
desquels o^ est en droit de demander à ce 
tribunal un grand concours dé lumières et un 
Redoublement de zélé. 

3^. Enfin , les justiciables n'ayant aucun 
moyen dé fond à présenter à ce tribunal , 
l'arrêt seul ; le rapprochement seul de l'arrêt 
^vec 1^ loi^ devant faire la matière dû jtige- 



nÊtéM ^ îl ést^e i4 plus graiidè iiApbi^tancé , et 
^^tvêméïfiènt'k.dili > d'interdite lés aipfïrôclies 
<éîi tribunal , k sfôllîcifatîôn et la ^laidôierié 
è tous léfe iMêtèts pârtî^liers. M est de là 
"pitiS grande îïàpoî^ancre d%olèr tcdtemMit ce 
-larîbtmâl > '^ue Wk hîE^mbfé^ qui n'ôfit ati fait 
qu'une confrontation à faire entré l'arrêt 
^ëtaidu à Isi loi , ïip <K)nnoîssfeïri: , ne voient , 
*e èûàiStilteiit^^^ÉSë là loi et rkrï*èt attaqué : 
*|%î8pèi*è '<^è p^^oiMetiè mé nièrà ces vérités , 
^t qte tout îe «toottde cônviéïidï'a , ïans peine , 
'que rû3îific*mîté dà^^ î?& 5i*^tiiéâS yîti ôoii* 
^oisàancè %ppk^bï&TiSJré des lôii et Piskî^lèraént 
Wbsoîù ^es întéi^t* et dés passioiïs , sont dé* 
'feairactêi-e^ îbS^èirablëô du tribunal qtii ^ê voué 
ià4à fonctî^ft M 'âfîàè dahô ^eô dëtaik , maïs 
«i 1péspiÉfç«ibié â$nS ^oh btit^, Ôê wnfrôntef 
^âAs cfeSâè dèë formes à dés téktêà , et dé xôairi- 
tfenir i'ànîté , rûftîformité dahs toutes les dé- 
teîsiôiîs judiciaire', t^oyonë mainténlàht , mes- 
-sîèiars , si ©es caractères çont èoncîlmbles avec 
ife ^yStêïhè d'àmbûknce i^uè Téii prétend faite 
adopter : ii ittê ^rbtt , quaflt k moi , que 
a'tontfoi'mité ëfet tellement difficile à obtenir 
îles îfôrîimës ^ qu* l^oii hé "peut troj) cumule^p 
lés ^cèïièlanoéë qlài doivent la produire. Ce 
h*mt pas trop poUr aVoif un jjugenient unii. 
f^rme , que dé te fftirë^ rendre dans un m^mà 
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liera , par }e$ mêmes hooimeâ ^ et avec la &i 
culte constante de consulter le6 mèizaea no« 
tions y et de comparer. successiTement les 
jugeibens à rendre avec: les yUg/sxessns rendus : 
or, je fons demande, messieurs, si vous 
pourriez obtenir ce résultat avec Tambulance 
des juges. 

Rappelez-vous tout ce qu'on vous a dit 
contre ce système d'ambul$z;ice , lorsque nous 
vous le présentions pour les juges en première 
instance , dans un ordre d© choses diflE'érent 
de celui que vpus avez adopté, et appuyé de 
motifs qui sont tous inapplicables au tribimai 
dont il s*agit. M. Tronchet , cet estimable 
jurisconsulte , dont j'avpùeique les lumières 
et l'expérience ne détruisoient point à ndes 
yeux la bonté du système qti'il a combattu , 
mais dont lès lumières et Texpérience ont 
repris toute, leur force dans le système que 
vous avez préféré ; M. Tronchet vous a dit 
combien il étoit impossible, que des juges am- 
bulans , privés de cette bibliothèque nom- 
breuse qu'ils seront condamnés à eonsxdter 
souvent , puissent prononcer des décisions 
uniformes sur la multitude d'affaires qui ^e 
succèdent dans des assises j et certainement 
Ton conviendra ^que cet argument n'est point 
affoibli quand il s'appliqtje.à des juges chargés 
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tmiqueiàent d'examiner les formes j cetf fôr- * 
mes arides 9 nombreuses, compliquais , quHÎ 

jest difficile à un bon esprit de retenir , parce 

; qu'il ne les auroît pas imaginées , et contre 
Toubli desq\ieUes il est si nécessaire de s'armer 
d'une nombreuse bibliothèque. Ajoutez à 

' cela q\ie, dans tout bon système de tribunal 
de cassation., il faut proscrire les requét^es 
multipliées , les développemens de moyens 
contradictoires-, réduire le plus possible le 
juge à ne prononcer que sur Tarrêt, la pro- 

- cédure et la loi , et que , d^,ns de telles cir- 
constances, la difficulté d^avoir des décisions 
^uniformes est nécesairement augmentée. 

, r On a cru parvenir , messieurs , à Tunifor- 
mité des décisions, eîi faisant parcourir Té- 

* tendue. du ressort par des sections tellement 
composées , qu'il y eût touj ours , dans chacune 

, d'elles , un ou plusieurs juges qui eussent la 

. connoissance des jugemens rendus par les , 
autres sections j mais on n'a pas paré , par ce 
moyen , à un inconvénient auquel il n'est 
pas de réponse daiis le système de Tambu* 
lance : il est possible qu'un procès semblable 

, naisse dans le même temps , et soit jugé dans 
le même-temps à Marseille et à Strasbourg. 

. Il est possible qu'il y ait demande en cassa- 
tion contre; les deux jugen^ens j qu'elle soit 
|>ortée, daxi3 le mê^^e temps, dans une asiscf 
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tenue à Marseille , et àatisime assise tenue S 
Strasbourg : il est possible qaé Ifesisé ée 
Marseille et Tassise de Strasbôntg^ rendent dseé? 
décisions différences: atofà ôH est Pùh£ft>ràiiïé 
des décidions ? lî fl'y à q^'t^û nioyéri de' 
répondre à cela j c'est dé faire yoryager te tri-' 
bunal tout entier safis le partager par éécfioil j 
et à cela je ne vois qu'urî aÈvâ;ntiage , c'ê^É àe? 
lui faire perdre tonte sa dignïté , et le réduire 
à juger trois procès pendant qu'il en jîige- 
roit trente. L'ambularide est évideninteilt 
destructive de toute espèce d^uriîf brmité dana^ 
les décisions cfut tribunal. J'sA déjà remarqué ,^ 
messieurs , que dés juges occupés- & detf 
voyages continuels, he potiifont, si fè puis 
parler ainsi , nourrir leur é^ciènce dé hoûneé 
études , dé la lecture assidue des loîx , et 
même de celle de commentateurs dont fàî 
un instant espéré que les nombreux ouvrages^ 
ser oient bientôt inutiles , mais qui , dans lé 
système judiciaire adopté, feront encore 
long-temps nécessaires â Piùtellîgeiïce de noi 
loix : cette fftédîtatîonf , cette lecture, ne 
peuvent être compatîfcles avec lé projet dé 
faire parcourir les dépstrtemeiis^ par les juge» 
de cassation- Ces inconVénlens graves né 
sont pas lés seuls inséjHÎrable^ dfe ce projet , 
et j'en trouverai même dans le motif dont on 
a prétendu Tappùyer. €>n fovt» a dit que 



l'ambulance rapprochoit le tribunal dupatiTre 
justiciable. — J'ëi miLtem^nt réfléchi cette 
idée y et je arois que c'est un fiineste présent 
à faire bxùl habitans des campagnes ^ que de 
leur rendre trop faciles les moyens de parcou^ 
tir tous les dégrés judiciaires , quelques gra- 
tuite que soit la justice , la justice gratuite est 
encore énormément chère j il est impossible 
d'enchaîner l'avidité des praticiens de cam<* 
pagne , de ces hommes qui ont mis uii 
cruel impôt sur les passions et liîgnorance dit 
pauvre j qui ne plaident jamais pour lui , 
mais toujours pour eux j qui > dans une affaire 
dé six francs de principal, savent faire pouf 
cent écus de frais j .qui, en même-temps, 
procureurs , avocats , notaires et presque 
huissiers, ^conseillent , stipulent et passent 
eux-mêmes des actes ruineux pour leur client, 
dévorent aîrisi sa propriété ou le fruit de son 
travail j et qui échappent , à force d'astuce , à 
toute la^suryeillance de la justice. Si, après 
avoir plaidé en première instance un mauvais 
procès, ces praticiens peuvent encore mon- 
trer à l'homme ignorant et entêté Tespéranc© 
dé trouver le succès à dix-huit lieues de sa 
résidence ; si , vaincu dans ce second combat, 
il peut élicore se flatter d'obtenir une victoire 
à la^ première assise , et sanô s'éloigner d'à- 
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Tantage de ses foyers j il est évident, potir 
tous ceux qui connoissent les hommes , quel* 
ruine du pauvre justiciable sera le seuls termie 
de sa plaidoierie et du zèle de son avide défen- 
seur. Lorsque les loixde tous les peuples, 
lorsque celles que nous suivons encore, ont 
établi comme principe que les jugement 
seroient souverains jusqu'à une certaine 
somme , système sur lequel étoit en partie 
fondé rétablissement des présidiaux^ certes 
les auteurs de eesloix n'ont jamais pensé que 
la propriété du pauvre fût moins chère à 
la justice , à l'humanité, à la loi , que la pro- 
priété du riche j ils sa voient que les meubles 
simples du cultivateur lui sont plus précieux 
sans doute que ne le sont pour Thomme opu- 
lent les richesses dont il est environné j mais 
ils savoient aussi que le véritable intérêt du 
pauvre étoit le palme , la paix et réloîgnement 
des procès j ils savoient qu'une décision som- 
maire, prononcée par un homme intégre, 
sufïîsoit pour terminer les contestations qui 
s'élèyent entre des cultivateurs dont la bonne- 
foi doit être le caractère fondamental j ils 
savoient que ce n*etoit ni leur intérêt, ni leur 
volonté propre qui les traînoient de tribunaux 
en tribunaux ; n^ais que cette funeste route 
leur seroit bientôt enseignée par des intérêts 
" - • étrangers , 
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.étrangers , J)af dès hommes qui fonderoient 
leur existence sur la passion qu^iis s'efibrce^- 
roient de fomenter : et ces réflexions , mes- 
sieurs,et cette GonnoissàiiCe desïiommes et des 
choses , ont décide les auteuts des.ancîeniieô 
loix à écarter , antatit qu'il a été possible , du 
.pauvre justiciable , le bienfait empoisonne 
des appels et des cassations : et Vous , 
messieurs , vous dont la. raison et ITiunjanitjé 
sont les guides avoués , vous qui n^àvez pu. 
voir sans indignation les vues de l'ancieh 
'ordre judiciaire , on vous propose de replacer 
dans le nouveau la plus funeste institution! 
On vous propose de condamner riiabitant 
paisible de la campagne à d'éternelles plaî- 
doieries , de le Tamillariser avec l'hydre de la 
chicane , de lui donner la facilité de se dé- 
cider toujours par auttui j car , observez que 
si l'on peut soutenir de bonne-foi , ^t d'après 
soi-même , un procès quelconque , ce n'est 
jamais que dVprês un conseil que l'on sou- 
tiendra la demande en cassation , fondée sur 
des moyens de forme j et observez encore 
que celui par qui vous voulez que le laboureur 
se décide , sera encore cette espèce d© pra- 
ticiens avides et îgnorans , qui , ne pouvant 
pas s'élever à la hauteur des véritables fonc- 
tions de l'avocat, se sont enfoncés dans lès 
TamellL X 
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détours de la chicane , et ont substitué l'art 
de ruiner et de enrichir , à la scier ce de 
défendre et de s'honôref. Je borne ici md 
réflexions , et je conclus à ce que le tribunal 
de cassation soit décidément sédentaire : si 
cependant vous voulez lui confier une sur- 
veillance directe s^r les tribunaux de dépar- 
temens et de districts , vous pourriez rétablir 
l^espèce d'ofEciers ambulans , connus jadis 
sous le iiom de mîssi dominîci , et en attacher 
Tin certain nombre au tribunal de cassation ^ 
.les charger de recueillir les plaintes , de com- 
pulser les/ greffes , de prendre des notes ins- 
tructives ^ et de faire ensuite leur rapport au 
tribunal. Mais alors ces officiers me paroissent 
devoir ne rendre aucune décision arbitraire j 
ils ne doivent donner que des conclusions, 
.— Et ces précautions sont d'autant plus né- 
, cessaires , qu'il ne faut pas oublier que c'est 
à la création des anciens rtiissi dommici que 
^ vous devez les intendans : insensiblement iJs 
devinrent juges et sédentaires j ils formèrent 
une justice à côté de la justice j ils opprimè- 
rent , ils vexèrent, et cependant ils n'étoient, 
Comme la plupart des abus , quVn établisse- 
ment sage dégénéré , parce qu'une surveî!-» 
lance exacte n'avoit point étouffé les germes 
de destruction qu'il contenoit dans ses pria- 
cipes. 
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Du ministère public. 



Depuis que Vous avez décrété d'une part ^ 
que c'est au peuple de nommer les juges , et 
qu'ils doivent être temporaires } et d'autre 
part , que c*est au roi de nommer leç officiers 
du ministère public , et qu'ils doivent être à 
vie , le comité s'est vu forcé à méditer plus 
ûttentîvemeut sur la constitution particulière 
qu'il convient , d*après ces nouvelles bases , 
de donner au ministère public. 

Vous n*avez pas saîis doute entendu déroger 
au principe' fondamental sur lequel la consti- 
tution générale du royaume est établie. Ce 
principe est que le peuple élise les fonction- 
naires publics , auxquels il confie tous le^f 
pouvoirs qullpeut déléguer directement ; il 
n'y a d'exception qu'à regard de la magîs-r 
tratur^ suprême de l^Étât , que la nation % 
Conférée héréditairement. A côté de ce prin* 
cipe , vous en avez consacré; ujti autre , qui 
*st que> toutes l«ô fois que le peuple délègue 
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par élection , sa délégation n^é^t que tènv 
poraire. Quant.anx ^iverses agences^ dalis 
Tordre, du pouvoir exécutif, c'est le roi qfti y 
nomme , et qui peut ïe faire à vie, 

La conséquence indubitable qtii sort de là, 
est que les oflfîciers du ministère public étant 
nommés à vie par le roi , sont ainsi constitués 
agens du pouvoir exécutif dans l'ordre judi- 
ciaire j car c'est à ce titre seul qu'ils peuvent 
avoir été soustrait à l'élection populaire et, à 
la mission temporaire* En remettant leur 
nomination au roi , vous avez marqué Tin- 
fluençe dont il jouira dans l'administration 
de la justice. 

Ces agens de la couronne nie doivent point 
porter le nom de procureurs du roi ; car le 
foi , considéré comme chef du pouvoir exé- 
cutif, ne doit point paroître devant les tri- 
bunaux dans Tétat d'une partie qui plaide % 
mais en qualité de premier magistrat il doit 
avoir auprès des tribunaux des commissaires 
pour veiller , en son nom , à l'observatiaii 
des loix , et assurer l'exécution des jugemens« 

Analysons maintenant les fonctions du mi- 
nistère public , qui , d'après sa constitution 
actuelle , ne peuvent plus être que celles qt4 
dépendent essentielle;nent du pouvoir exé- 
cuti£ Le comité en a^remarcj^ué troiç.qr^'il lui 
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a' paru nécessaire de définir et de fixer avec 
exactitude. 

Premièrement , le roi , comme chef dxi 
pouvoir exécutif, doit maintenir dans l'exer- 
cice de la justice toutes les loix qui intéressent 
Tordre général j et comme il vaut mieux pré- 
venir les infi:^ctions qui pourroient être faites 
à ces loix , que de les réprimer par la cassa- 
tion des jugemens , après qu'elles sont com- 
mises , il est sage que toutes les fois que les 
tribunaux ont à prononcer sur Tapplication 
des loix générales , les commissaires du roi 
soient entendus pour le maintien de ces loix p 
dont Pexécution lui est confiée. 

Secondement , le roi , comme chef, du 
pouvoir exécutif, doit faire exécuter les juge- 
mens i parce que c'est de cette exécution que 
dépend celle des loix mêmes sur lesquelles les 
jugemens sont fondés. Ses commissaires doi- 
vent poursuivre personnellement et d'ofiîce 
l'exécution des jugemens qui intéressent direC'- 
tement Tordre public. Quant aux jugemens 
qui ne touchent qu'à Tintérêt privé des par- 
ties , les commissaires du roi , lorsqu'ils seront 
requis , devront en assurer aussi Texécutioti 
par toutes les voies de droit , et même en 
provoquant le secours de la fôrce armée , si 
son intervetttioii devient nécessaire. Cette 

X3 
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fonction de faire exécuter les jugement , con- 
vient mieux aux commissaires du roi , comme 
agens du pouvoir executif, qu'aux juges , car 
ceux-ci ont rempli leuT office lorsqu'ils ont 
jugé. Le ji^ement une fois rendu ^ est remis 
sous la prôtecticqi de la force publique , dont 
il est bon quç 1^3 ]uges ne soient pas les mi- 
nistres ni les promoteurs : on conserve mieux 
ainsi la démarcation des pouvoirs ; on prévient 
aussi la partialité dont les juges ne se défen- 
dent pas toujours , lorsqu'il s'agit de$ intérêt^ 
de leur autorité méconnue. 

Troisièmement, le roi, comme chef du 
pouvoir exécutif et de la police générale , doit 
veiller sur la conduite des ]uge$, et réprimer, 
j)ar voie d'avertissement et de salutaires répri- 
jmandes , des écarts qui , n'ayant pas encore 
le caractère de la prévarication ou de la for- 
faiture , pourroient y conduire par la suite , 
pu du moins altérer, dans l'opinion publique,' 
la cQn£ance et le respect pour la justice. Cette 
surveillance indispensable ne peut plus être 
exercé que par Tentremiae et ^ur les instruc- 
. tions des commissaires ^ du roi , puisqu'il 
n'existe plus ni hiérarchie , ni supériorité 
déterminée entre les tribunaux. 

Il est une autre fonction ., celle d'accusateur 
. pubUc , que les procureurs du roi e3ç:erçoieat , 
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qixe Phabîtude poturroit faire r^^prder çomm^ 
essentielle au- ministère public , et dont la| 
délégation mérite l'attentian la plus sérieuse 
depuis que le ministère public , au lî^çu d'ê^re^ 
^ ministère populaire , est d^yenu v,i^% 
agence du pouvoir exécutif. 

Je m'arrête ici pour répondre au sophisme 
qui m'atteijd. On pourra dire que rûJîJ^/ttA/i^4 
a délégué au roi le ministère pukUc , que 
rctcc^sation en a tQitjours fait partie y et a 
été exercée par des officiers a^t^lés gens, 
z>tr noi j ou s^s procureurs ; c^^mn^si la 
question n^est plus entière. 

Je réponds, i®. que quand Tasysemblée a 
décidé que le peuple éUroit les juges , ell^ 
n'entendit alors décider que cela , et noïi I4 
latitude des fonctions et de l'autorité qui se-? 
roientconfiées au:ç: juges : elle s'enest occupée, 
depuis. De même quand elle a décidé que lo 
roi nommeroit le ministère public , çlle n'a 
pas entendu décider quelle seroit la latitud0 
des fonctions et de l'autorité du ministère 
public. Tous les détails d'une constitution ne 
^e font pas à la fois ; il faut donc réduii^e stric- 
temeï^t cbaqize décret partiel à son abj^t ap^ 
pial f et ne pas supposer décidé pu préjugé 
<ce qui ^*a été m écl^irçi , ni médité , ni même 
«jupis gu dé'oat. Or, je demande ^i , «n accoçj 

' ^4 . 



dant au roi la nomination du ministère pu^ 
blic , on a discuté ce qu'il convenoit que ce 
sninistè^e fîlt dans la constitution actuelle ^ 
te qu'il doit être , étant établi ministériel et 
â vie , auprès des juges électifs et temporaires ; . 
ai enfin pn a entendu que cette importante 
partie des pouvoirs publics échapperoit seule 
à la révision et à la reconstitution dont l'or- 
ganisation générale a subi la loi. Disons donc 
que le ministère public a été délégué , mais 
qu'il n*a pas encore été constitué , et que sa 
délégation au roi ne fait que rendre l'intérêt, 
de sa constitution plus pressant. 

Je réponds , 2^<. que si la fonction d'accuser 
a fait , dans ses derniers temps , partie du 
ministère public , et a été exercée par Xe^gens 
du roi , cette écorce ne doit pas nous dérober 
la substance de notre objet , et qu'il est facile 
de reconnottre l'illusion d€^ cette fausse appa» 
rence. Les rois ont établi le ministère public 
que nous avons copnu j ce sont ^ux qui ont 
déterminé ses fonctions , et qui en ont qua* 
lifié les officiers à leur gré , puisqu'ils les 
eréoient par leurs édits et les instituoient par 
leurs provisions. Les rois alors , seuls repré* 
sentans de la nation , exerçoient tous les droits 
et tous les pouvoirs nationaux confusément 
avec ceux délégués à la royauté j mais ila. 
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é}!Oient pçuvsoîgnettx de recherchei* la source 
€^t de conserver la distinction de cespouvoirav 
Voilà pourquoi , dans la précédente consti- 
tution du ministère public , comme dans tant 
d'autres établissemens de l'ancien régime , il 
se. trouve un mélange de fonctions vraiment 
nationales avec celles qui dérivent du pouvoir 
exécutif. D'un autre côté , tout étant réputé 
' procéder du roi , ces ofïîciers qu'il, créoit , et 
qu'il instituoit , étoient appelés officiers du 
roL La chancellerie donnoit.l'épithète, dô - 
royal à tout ce qui étoit obligé de prendre 
son attache j et les juges eux-mêmes étoient 
qualifiés officiers royaux > juges royaux. 
Maintenant que le jour de la séparation des 
pouvoirs e^t arrivé , vous remontez aux prin- 
cipes pour départir les fonctions suivant letir 
nature , et pour le plus grand bien public j 
pairce que ni la confusion qui en a été faite , 
ni les styles de la chancellerie ^ ni les quali- 
iîcations qui en sont résultées par habitude , 
n'ont pas pu changer l'essence invariable des 
choses. 

Je récueille ici 1^ résultats qui me pa- 
roissent dès-à-présent constans. i®. Vous avez 
délégué au rài le ministère public , mais sous 
la réserve nécessaire de l'approprier à la cons* 
titutiôn, :i^. Vous l'avez. délégué coitimp 
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àgetice dn ponvoîr exécutif; Une àpit à^m 
rester composé dansie partage constitut^comel 
des foBctions^^^ que de celles qui âppartieiment 
exeluaiTement au pouvoir ^Kiécutif. 3fi> De ce 
que raccusation a fait partie de raxid^en mi- 
nistère public , la conséquâiuse ii*est pas né^ 
cessaîrement qu'elle doive devenir, dans notre 
organisation nouvelle^ une attribution du 
pouvoir exécutif. 

J'entre maintenant sans obstacle au fond de 
la discussion j j'examine ce que Taccusation 
publique est par sa nature , et je n'hésite pas à 
prononcer qu'elle est une fonction populaire. 

C'est le corps social qui est principalement 
Wessé par l'impunité des crimes j c'est lui que 
leur poursuite et leur punition intéresse j c'est 
pour sa sûreté , plus que pour la satisfaction 
des individus lésés | que les peines aflElictives 
sorft établies : car que fait aux malheureuses 
victimes de l'assassinat ou du vol , le supplice 
de l'assassin ou du voleur insolvable ? C'est par 
•cette raison , c'est encore parce que les plus 
grands crimes sont ceux qui attaquent l'exis- 
-tence du corps politique , que la nation doit 
«e charger d'office du châtimen t des coupables. 
C'est enfin par ce pressant intérêt que tous les 
peuples , qui n'ont pas connu la sublime ins* 
titution d'un accusateur public^ ont rangé 
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I^^ocu^àtion crîmineUe au nombre dès aclions 
populaires. L'accusattioii publique, sauvch^ 
garde de la liberté contre l'abuç des magistra?' 
tures, et contre les complots de«.faciiei« , 
^oit chez les anciens peuples libres , tm dtoit 
de chaque citoyen. Voyez les loix grecquwii 
romaines, et ce qii*a dit un républipaiu , à lin 
fois magistrat , orateur , publi'ciste et pbiloi: 
$oplje , Cicéron : Accusatores multos esse m 
çivitate utile est. 

Cependant, l'accusation populaire a d^ 
- grands inconvénîens. Quand tout le ipond^ 
est chargé de yeiller ^ il arrivé un moment où 
personi^e ne veille; et quand chacun peut 
accuser, l'esprit départi, les préventions vul- 
gaires, les préjugés et les ressentîmens indi- 
viduels , peuvent trop aisément troubler la 
tranquillité publique, sous le préte3^te d# 
rassurer. Conservons donc le sage établisse^ 
nient d'un officier public chargé d'accuser. 
Mais si TaGcusation publique, au lieu de restey 
une action populaire , devient la ccun^ssioiiL 
d'un officier , peut-il restcfr douteuiç que cej 
officier est Thomiçie du peuple , proposé pou^r 
l'intérêt de la nation à l'e^retcieé de $^ 
.droits? Il dpît donc être un de&fcxnK^tioBbuaîre^ 
élus et nommés par lé peuple ; car s^. foïictioi^ 
,ést uae d^ celles que le p^ple a ^çiaLei|^ç4|; 
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intérêt de ne confier qu'à des hoinmes dont ît 
soit sûr, et qu'aucun intérêt différent du sien 
ne puisse écarter de l'exacte observation de 
l^uT devoir. 

Je sais qu'on pourra* dire que le pouvait'' 
exécutif est dans sa source le pouvoir de la 
fiation^c^ec'^st elle qui Va délégué pour son 
a^^àntage , ç^elle ne doit pas se défier de sa 
propre institution y et que le roi peut aussi 
bien exercer l'accusation publique à Vavan-» • 
tétge du peuple y que les autres fonctions de 
la royauté. 

Je réponds qu*il est vrai ^ue tous' les pou- 
voirs publics sont ceux de la nation j que tous 
lui sont avantageux dans l'esprit et dans l'objet 
de leur institution, et que cependant il existe^ 
par la nature même des choses, une distinc- 
tion très-essentielle à maintenir entre- les 
attributions que la nation peut utilement faire 
au pouvoir exécutif, et celles qu'elle a spé- 
ckdement intérêt de se réserver pour les 
exercer plus directement par ' ses délégués 
électifs. Si le premier principe est que le peuple 
ne doit confier que les fonctions qu'il ne peut * 
pas remplir lui-même , la seconde maxime est 
que dans l'exercice de ses délégations il ne 
doit pas' abandonner à son représentant héré- 
ditaire , cequ'ilpeutcoufierauxrepréseutazis 



j[ie son choix, Xfî pi:emier n'agit q^u'en sub^ 
déléga;ntj.et:le pouvoir national, subdélégu^ 
jïar le roi, dévient aisément.^ dans l'opinipn^^ 
trompée par .ce circii^it , pouvoir royal. D'ail» 
.Jeurs, dans nne i<ionarchie , le pouyoir exe- 
4DUtif y résidant aux mains d'un seul , a toujours 
fxn intérêt., une tendance,, ^t des moy#ns qui 
peuvent devenir funestes aux droits et à la 
liberté de tous. Tenons nous donc attachég 
ap. principe de la démarcation révère des 
fonctions entre le pouvoir exécutif et les re- 
présentans électifs du peuple : en l'appliquant 
à l'acçi^çation publique ,. nous reconnoîtrons 
4'abord, par la nature de cette fonction ^^ 
(qu'elle ne peut pas être une attribution cons- 
titutionelie de la couronne; 
^. Cette vérité acquiert une nouvelle force 
jpar l'inconvenance et le danger de confier a^ 
j|0uveraement la verge de l'accusation pu- 
jbliq'ue. Ceux qui n'y appercevr oient pas un 
jdes teswrts les , plus énergiques pour le 
jnaintien ou le renversement de la cons- 
titution, s'en feroient une fausse idée : c'est 
par elle que les loix pénales reçoivent leur 
j^ctivité , et sans elle la force publiq;(;Le de^ 
^ti:ibunaux demeure .paralysée . 

Cette arme est d'autant plus redoutable que 
par elle on peut niùredoublement ^ c'est-à-dire^ 
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autant eli ne s'en servant pas i qn'en l'em- 
ployant è. mauvais dessein. Son inactioii 
contre Jes complots antî-patriotiqiies seroîtlé 
pins sûr moyen de les favoriser, de les en- 
courager , et de les amener jusqu'à la possi- 
"bîlîté du succès ; comme son activité dirigée 
contrées bons citoyens pourroit en beaucoup 
d'occasionsinquiéter leur patriotisme , attiédir 
leur zèle, et déconcerter leurs plus utiles dé- 
marches. Rien n'est à négliger, soit pour sau- 
ver , dans les circonstances actuelles , la cons- 
titution , soit pour rendre dans Tavenir sa sta- 
bilité imperturbable. C'est donc pour le pré- 
sent, et c'est encore pour tous les temps , qu'il 
faut nous assurer du bon usage de l'accusatîoftt 
publique. 

Si de son importance dans Tordre poli- 
tique , nous passons à ses effets moraux , T^in- 
térêt redouble. C'est principalement par 
l'influence de l'accusation publique , que le 
pouvoir judiciaire agit si profondément sur le 
caractère et sur les mœurs des peuples. Rien 
ne dégrade, n'avilît et rie dispose àlaservitude 
comme la crainte : vous cherchez en vain à 
fonder une constitution libre i sî Vous y 
laissez subsister un seul élément qui puiisse 
allarmer et décourager lès' citoyens. Veillez 
'donc à ne déposer le teiTÎblê pouvoir d'ao* 
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'€u$er ^ que dans des mains qui ne puissent 
jamais devenir suspectes. Aussitôt que le 
peuple en poiirra craindre l'abus , il perdra, 
avec la confiance et la sécurité , cette énergie 
sans laquelle il ne peut aimer ni défendre la 
liberté. 

Me dira-t-on qae j'earagère V influence po-> 
litique et morale de V accusateur publw , 
puisque le jugement ne dépendra pas de lui, 
mais des jurés et des juges qui vont être 
nommés par le peuple? Je réponds qu'il reste 
toujours à Taccusateur public un pouvoir in- 
dépendant des tribunaux , qui suffit pour 
exciter toute votre sollicitude. Cç pouvoir est 
celui de dissimuler les connoîssances qui Im 
parviennent , de ne pas accuser , ou d'accuser 
trop tard , et de favoriser par-là le succès du 
crime , ou du moins l'évasion et Timpunité 
des coupables. Ce pouvoir est encoi^ , mais 
dans le sens contraire , celui de multiplier le$ 
accusations contre les défenseurs de la liberté. 
Je sais qu'en ce cas son influence est moindre, 
parce qu^ilii'est -pas le maître de la condam* 
nation} mais il Test toujours de l'accusatioi^ 
et de ses premières suites. Or, ces premiers 
coups qu'il porte sont déjà tellement fâcheux 
pour ceux qui en sont atteints , que la crainte 
de s'y exposer détruira dans le plus grand 
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nombre les progrèsdu civisme et la CGSï9ci€ti09 
de la liberté. Ce seroit donc voir trop super- 
ficièllement dans une matière aussi grave , 
que de traiter avec indifférence la délégation 
' jtrès-importante de Taccusation publique. 
Que pouvez vous attendre ^ et que n^avez 
^ous pas à craindre , si vous la remettez aux 
commissaires du roiî Vrus consentirez donc 
à en abandonner l'exercice au gouvernement j 
car le peuple ne sera rien , et le gouvernement 
«era tout pour les commissaires royaux. Exclus 
rigoureusement de toutes les fonctions nado^- 
'iiales des municipalités , et des corps admi- 
nistratifs , n'ayant rien reçu , et ne pouvant 
rien recevoir du peuple , la reconnoissance 
-et rinçérêt les attacJbLeront exclusivement au 
.ministre qui' J es aura placés , et au gouverne- 
xnent dont ils attendront des récompenses et 
:de Tavancement. Ces places d'ailleurs restaxlt 
seules à la disposition du ministre , doutez- 
Vous qu'elles deviendront successivement la 
proie de ses favoris , et des protégés de ses 
parçnâ ^ de ses amis ^ et des courtisans en 
. crédit ? Ne pté voyez pas ainsi une époque à 
laquelle l'accusation publique se trouveroit , 
dans tout le royaume j livrée à la merci de 
ces créatures de la faveur ministérielle , qui 
; n'obéiront qvk 'à l'impulsion du gouvernement, 

et 
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#l>le «erviroAt égalemeat ^ soit en accusant ^ 
soit ^n n'accusant pas^ selon ses vn;es ? Sup«. 
posée maintenant^ à quelque temps que ce 
soie y un .ministère mal disposé pour la liberté 
pilbliqna , et aidé par des circonstances favo*» 
râbles atix entreprise^ antî«patrio«îques : 
Oroyez*vous que des accusateurs publics dé*» 
toués à oe ministère ^ inclineroient , veille'*^ 
rûient y ioUueroient > egiroîent pour le main* 
tien de la constitution? Les complots qui leuir 
seroient dénoncés seroient-ils poursuivis j^ om 
le seroîent'ils à temps ? Les iS^avan///^ d^aiora 
qui s'éVadèroient ^ serolent^ils repris par leurs 
soins ? Les mouvemens populaires qu'autori^»- 
eeroit la résiistance à Toppressiok , ne se~^ 
ToientHUs pëà traversés ? 

Votre comité ^ dont la fonction est dei 
i^Uer à la concordance des principes et dea 
Tues dans toutes les parties de la constitution ^ 
TOUS devoit , mtessieurs, ces observations sur 
la nature et lès effets de l'accusation publiai 
qm : il èna conclu qu'il seroit d'abord inccnt^ 
tiXUtionnel par la nature de cette fonction ^ 
^t de plusi dangeipeux ^ par la gravité de son* 
influence |)olitique et morale , de la confier 
au pouvoir exécutif. Cherchant ensuite dans 
1« nombre des fonctionnaires nommés par le 
peuple 9 à qui elle fwut être plve convenables 
TomelIL Y 
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Qiêitfcdéléguëe, il s^*est art^ëpar l^âtealoglfe tiéf 
limctioBS > par l'siîieiilple de notre droit fran- 
çms aijcien , ét-^ai* céhii drf là pràtiq^iie>d'tta 
peuple' voisin ,:à vcm» -proposer un des juges 
dediaque tribuiïaL ^^ . ; î 

: Cesjb par^là qiie.:^ fidèfes^ati pfririrfpe , yotis- 
é^iterea d'engotifiter dans le pou-voir exécutif^ 
.i*iïie!iVmGd<:>n toxiUe popiUairè piar^ nature. 
- V^ous-ëvitercîs atifiisi; de metïîreA'la disposi- 
tion dti'gôTiv^nemant fm'dès^^luspmssans 
moyjerisrpar lesqtièl's :lâ' -liberté peut'^ètre dë- 
fend;we OH oppri'àiéôvl *: .' u. • c' * . 
c. iVfi'us décriteiîez tinmode dont i-èxéûutibn» 
est fiaucile j car chaque tribunal émut composé 
de. cinq jnges y et potivant. toujours »juger à^ 
quatre , il est sans inconvénient d'ep^œcuper 
nn k iVîXBrclce de . l'accusatiotî ^publique j ce 
quin^ Pexclura' pas encore de prendie part 
^uxjugemens civils. .. /;.... ..i • : .' 

1 il n'y a auedn ineonyément^^à^iSè'^u^ l^tiiï 
Aes j*ages soit'îaccusatetti: rlesodèilx &motions 
s«racppr4>chent>y soif ipar to, '^onfoi^îiiîte àen 
Qonrioissancés qu'elWô exig»nt^^6it - par i.%i 
diîntité de l'objeticcuquel eU« çorres^iident:^ 
qui est le maintien de la sûreté.jpubUque par 
l'exécution defeiloix pénales. * • ' . . 
-' Ce que le comité propose n'est, point «ans 
Meiaplé. Lorsque Ja; yostidi^ |>ar Impairs ayoiç 
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Ifèîi en France , les* bàîlîîs royaux étoienè 
chargés de i'accTïsatîon et àe la poursuite ."En 
Angleterre^, où les jur& ^ronéncent sur' le 
«rime , uil jugé peut accuser et pourstiîVr'^^^ 
fions 'avons Tnissi les jurés' V^ ^t'ïïotfe^poèiîî6rf 
deTÎènt la-mêàie/Enlm ^-^cFSnsnofs usagfes^plu^ 
f ocens , q^ùand le^ pr6cth*ëurs dû ifhï fiè^'ycTui 
ïbient pas adcùsér^lës tnfetinâu^pratiqiibtè^^ 
eu de ndîhlfièiRtin àés *}iig?s« foiir fe suppléer jf 
on d^inïbrinéi-'TètVtc 4îrîgéi^È?ui^inêjtnès Tins? 
trntlîon sWK'fibift'cfé^iîtoctrW^^^^ 




'Jîôiiï^'actfê'^eA n ifeâïdîf ikcâkte'rfîi^ etfcoli^è# 
iW^^Y^m'BMm^'^hM t-estoirâm^? 
.têùty t)tiis(ii?*a^fonïM^ 
cabiè 'dé'VèrÔé(^/à1bîi^ï/&^^ 

• J^ibi^n'^à^r^ërib'tffiio^^^^^ suife* au 

cuit ttàîî*ge^^x^,^pèhdaht lequel les cômplpta 
'peuvent réussir , les preuves être spusfraîtçs ,* 
'.ÔÎi'tty^BuP^Vé^dëff ^^ - * ^'-' 




tm ^oarffiC dire que* llêi^f^gèsl^^i^khtiempo^, 
hSlrèsi ÎC^^âtirbTit Jpas' , autant gue'ies cboi^ 

Y 2^ 



géttUmênt : toti^'âlôrs corinoîtroient les crîmés' 
dénoncés et veilleroient à réxàctitxide de leiii' 
poursuite. -^ * - ' 

• Vé^z , môssîettrs , les consldërations très-* 
gra^res que cetGc matière , qui jusqu'à présent' 
n'ayoit paè été approfondie , oSre à vos mé-* 
^^itâtions ; et il me paroît impossible que 
wtis n'adoptiez pas la proposition du comités 



Disôouns dé M. Thouret , à V assemblée 
nationale y sur Inorganisation judiciaire, 

^ ' * Séance du lo août 1790. 

• •'.•'•■.' i - ' ' ' > ' 

$uiit de la disoiùésion sur la délégation de 
\' ■ ? /^accusation publique. 

Messieurs, il est devenu nécessaire de 
i^éduijFe la questipn à ses termes les plus- 
simples. I Vaçctisuiion publique > sera-t'eUe- 
déléguée ail roi et easèrcjée par des ojjficiers' 
qiu^ilinommera? C'est à ce point unique qu'il* 
fjLut-arrêter la discussion V . - , 
- ^J^ question, ainsi posée ôfFre un principe à^- 
$xer.. 3i le principe est -que raccusatioit 
publique né soit pas déléguée mx rpi , rien ne» 
4oit Vous détermincar.fit ïiea ne pôurroit vous* 



excuser de bit en feiré ht délëgatidti :H:àf'îl 
n^y a point d'équivalent tjuî puisse réparer la 
perte d'tin principe constitutionnel , ou justi- 
fier sa violation. ■ \-' •:' 

Cessons de clierclier en' ce moment eôiîi*- 
ment raccusation puMî^ë pourra êtfè autre- 
ment" «xercée. L'exfânien dé cet a(3c€*ssoire 
est prématuré j il nuit à la précision dés id^s 
sur Tôbjet principal.: Ge qu'il y a dé' ôertaitt 
est qttê , si le principe exclut la délëgaiiDia 
au roiy une autre devient fotcée , et que to^té 
autre. seta* moins vîicieuse que celle quivioter 
rbit le principe» Le comité n*a proposé uh dep 
juges pour accusateur , que comme indication 
d'uiL des modes par lequel Paccusation poin« 
roit être exercée ; mais ce moyehJà k'est pai 
le seul qui reste ; et je suisconvâMcu^ cbmms 
un des préopinans , que c'est à Torgamsation 
des jurés qu'il faut renvoyer celle.de l'aec?i)l^ , 
satlon publique. . » -?. ♦ 

J'avois dit que , par rapport au roi , la 
question est encore entière , et que le précé- 
dent décï^et qui lui a délégué lé ministère 
public, ne la préjugé point.. Vous ^veiiratifi^ 
ma proposition en rejetant, jeudi def nier, la 
questiçn préalable. Je aie jevienUrDÎi p^t 
là-dessus , si l'on n'^ôût pas ' insisté. dans cétt» 
tribune à dire que i'ojjicier du rài devhnù. 

Y4 



.344 O m 1^^ â. « f § 4t T « o .w 
mutile s'il n'est pits eon^^titué aùeuMteur* 
LVeaprlt et U âieiis otchié de c^ue objection sont 
^ feukom^eir toujours au précédent déoret ^ et 
de continuer à s'en faire un titre ^i insiimant 
i|i^ll retteroit nul i »*il »'Attril>uoit pas à 
Tofficier du roi^'iM^ouSIktian publi<|ttô« 
- Je répond»» \^. qu#j quelle que soit l^attri^ 
Imtion des dc^amissairc^ du roi, l'aeousatioit 
nonHûompriae, il est clioquant que cette çon« 
siiératioA soit pi'oposée comme une ntisMi de 
le» rendte tCGu$iiteurs> si d^aillewrs U n'est 
pas bon qu'ils le aeient. Puisqu'en décrétant 
«pie le roi auroit des officiers auprès des tri^ 
Imnauat , YO«tô n'^avez pas entendu décréier 
pttr4à que ces ofEciers aurment l'accusation ^ 
leur, prétendue utilité comme accusateurs 
m'est donc pas entrée dans les raotife dudécret. 
Je réponds, %^\ qu^il reste aux commis 
aaires du roi assea de fonctions sans t}eUe d'ac-« 
cuser , pour qu'ils soient encore des of£fcier$ 
utiles. Placés auprès des tribunaux* comme 
régulateurs de tons leurs mouvemens pour le 
maintien des principes et des formes » et pour 
prévenir y en rappelant toujours la loi^ les 
erreurs judidaires qui multiplieroient leq( 
appels et lesdein^ndes encassation ; pi^posés 
eidiusiTement à resécution des jugemens , 
afin â'étabUr ainsi la juste démarcation entre 



lt$.lbii€tiona judicîiirM et le pottroir aécu^ 
tif ; chargés enStOk êm Veiller $» 1» dkdpline 
des tribunaux et sar la régfàmthé et leiâr sei^ 
vice I il est impossible de ne pM etinhpMr cet 
officiers c&mam àm Soioc&ùnmàkipeB i^vésiMir' 
^ans Tadministratioii d« Ift |itslide« 

Je fiais par ce me^i tecd dî^ne dit pattio^ 
t^me et des lumières de cette assemblée , ifÉÉk 
qu'en générAi , et en toute bypodièae , qti^^ 
que ressi^rée que poisse être la fencticm d^uti 
agent du pouvoir earécnftif , ce t^ peut famsiis 
être une raison de déléguer au roi une fone^ 
tîon populaire y polir qn*il en ftiôcrotese le 
pouvoir et ^influence de sa& agents 

Ramenés aiii^ au centre de la qftiéaiftoii i 
presons garde qu'elle s'élève a» sujet de la 
délégation d*mie fonction publique. Diterini^ 
ner cette délégation est faire «n adte de la 
constitution. C'est donc aux principes et k 
Pelsprit de la constitution qu'il faut ici remoti^ 
Ser^ puisqu'il s'agit dessertir cette nouvelle^ 
partie à celles qui sont déjà poaéei. IVcartet 
fâr4k toutes les considérations tiréeà , soit de 
Bortre ancienne pratique^lorsqiu'eUeooiitrasti^ 
arec les principes actueBement reconnus, soif 
des usages dea autres peuplés qlii oèt dea 
constitutions^ diffîlrentes. L^assembhfè cdnsti*** 
tuante die Eraace n'a plus d'Mie^r^ea k 
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cuivra aujOKnl'hlii cpie. celles qui résnkeot 
jgi miia blemettt <^ la tiaik» des choses , €% 
celles qu'elle apposées eile-^méme comme £00^ 
démens dk'i'édi^ee qu'elle élève. 
' J^ajoirtâh qxbe raccusatieit dent à Tordre 
judiciaire ^.et^ei'ordre judiciaire tout eutieir 
n^èst luirxbâme, qu'une partiie dans la constîtu- 
tioli. Son or^nisation partielle doit donc 
être soumise aux principes antérieurs , adap- 
tés pour Torganisatibn générale ; autrement il 
introduiroit une incoliérence iâcheuse dans 
la constitution* 

Le principe fondamental de . notre consti- 
tution qui la distingue si. avantageusement 
(le tcmtes odlles. qui sont connues , est celui 
d'une distcifcflition.sage et régulière des pou- 
voirs et cette, attention soutenue., tand à ne 
«lettre dans le pouvoir exécutif que ce qui lui 
appartient essentiellement, qu'à réserver au 
peuple toutes les fonctions vraiment popu- 
laires , qu'il peut faire exercer par des funo- 
tionnaires éleoti&. 

C'est bien là: l'esprit de cette constitutinan 
qui est vptre ouvrage : émané de vous , jus- 
qu'ici fidèlement suivi par vous , adopté, con- 
firmé par; la, nation, il fait maintenant votre 
loi I il v«ïSoWig0 ,. il vous presse, vousn'étesr 
pJus iniiît^rpfi^<ip;le.çUanger'î et ces principes* 
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Ênv lesquels vons ayez commencé à édifier ,' 
Votre honneur , vôtre devoir sont de les suivre 
constamment dans tout ce <jui reste à faire/ 
Vous ne pouvez pas vouloir vicier et fausser' 
la constitution. * 

Loin de nous sans douté le dessein de' 
dépouiller ou d'énerver le pouvoir exécutif^* 
de décréditer ou d'avilir ses agens. Les fonc-' 
tîons que là constitution a déléguées jusqu'à' 
présent au pouvoir exécutif, sontsur la même' 
ligne que les fonctions nationales ; et quana 
la constitution sera achevée , tous les pouvoirs 
également légitimes, favorables, et concou- 
raris au même but , ne devront plus être dis- 
tingués dans la confiance ni dans le respect 
dii peuple. ' îiiais pendant le travail même de 
la constitution, et tant qu'il s^aglt d'examiner 

^iir chaque' fonction noil encore déléguée , à 
qui il convient d'en faire la délégation , \é 
pouvoir exécutif est dans le règlement de cé 
partage , ime partie très-distincte de la nation ; 
ilfaut toujours prévoir et TaViùs qu'il pourvoit 
faire un jour des moyens qu'on lui confie , et 
l'intérêt à part de celui de la nation , ou mêiiie 

^ opposé ,'qiLi peut le rendre redoutable. 

C'est' par-là que vous avez résisté jùsqu^icî' 
â toutes les extensions abusives du pouvoir' 
executif j '4^ii vous ont été proposées et qiî'on- 
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a tcmÉ*à-tour appuyées sur une sophistique 
iiuludion de cette proposition vraie en elle- 
xuéme, que le pauvoir exécutif est , dans sa 
source ^ le pouvoir de la nation, institué et 
délégué par elle. Fermement convaincus du 
danger de cette confusion , lorsqu'il s'agit de 
distribuer les fonctions , vous venez encore 
de constituer le pouvoir judiciaire , comme 
distinct an pouvoir exécutif j et vous avez 
assuré à la nation le droit de nommer sesjuges^ 
OQmme ses administrateurs. 

Peut-il être maintenant douteux, dans Tes- 
prit de cette constitution , et d'un tel système 
judiciaire y à qui Paccusation pulidique doit 
être déléguée f 

C'est au pouvoir exécutif, disent quelquei 
opinans. Craignez cette suggestion fatale sous 
tous les rapports. Quoi î vous avea reconnu le 
droit du peuple de nommer ses juges, parce 
que le pouvoir de juger émane de lui , parce 
qu'il étoit inutile et dangereux de le déléguer 
au roi pour q>i'il le déléguât aux juges j parce 
que l'autorité judiciaire influant journelle- 
ment sur les citoyens , ce sont eux qui ont 
plus d'intérêt et plus d'aptitnde à bien choisir 
les juges } parce qu'enfin le pouvoir de juger 
cumulé avec le pouvoir exécutif, et influencé 
|>;ir lui , auroit établi une espèce intoléraUe 
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de despotisme ! Tontes cçs raisons st iréu^ 
j^issent ici. £slrce que la fonction d'a^cuafer 
n'est pas de même une ibsctlou nationiki^ ^ 
«t par soà principe , et par son objet ? £sl>çt 
^ue ce n'e&t pas tm circuit également Hii|til# 
et vicieux, de la déléguer au roi pour qu'il lu 
fubdéiègue à si^s agens r £st-ce quelle aHntéH» 
resse pas la liberté , la sur? té ^ le bonJieUv 
des citoyens r Ëst*ce qu*uu imuistre ppniU^km 
ILussi bien qu^eux les sujets propres à la bien 
exercer l Ënfia , est<<;e que le pouvoir d'ac^ 
cuser f cumulé avec le pouvoir éx4cuti£> et 
iiiflueQc^ par l^i , n'établiroit pas 1^ possibi<» 
lité d'une tyrannie judiciaire f. Vous senteit 
toutes ces vérités ^ et vous nj^ glisserez pas sur 
leur importaf^ $ vous ne les isacriêerez pa9 
à des considérations bien p^i^ '^tignea d'^^ 
jiû^p en pural^lkt Ce^t.u&!nouvQAU4^iapilr# 
i|ue>v€m&|^l)^ #|o|it^r ;à la. constitution^ 4t 
Yous le {qrez en hommel d'État qui organise» 
llpur \^ sià^^ism d€& f)tos bi^iuc elnf»r0$ 

^ I90«^«,..o. j.;'. - -^'«^ ;:t 

3^ Pu (iffppt^im 4ue Vimimw*içnpWhUq9€e est 
#Wf ff^W^Q^, r Pm&f-tï^lh rdu pouioir exécutifs 
SI icel9,jejp$ vii#i| ijlu'y a pas de matière ail 
débatt fnais tdyons la preuve, C^nst , a^t-<» 
fait ,( qM^^ limctmsatào^ publique esê un êtes 
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pttMzô et dès lôîa^. Il n'y a* là qu'un so- 
Jilifeme ; car , si nous y regardons bien: , toutes 
les parties de Torgahisation politique ont dé 
toême pour objet le maintien de Tordre publié 
ëtdeà loix. Cependant toutes Ids institution^ 
dont cette orgahisatîbîî générale est 'composée; 
rài soift pas ppup cela dans le domaine ni à M 
disposition dit pouvoir exécutif. Sans ^ller 
J>lus Ibîn , la fonction de jugef katoïx. certai- 
nement plus â*analogie avec le pouvoir exë^ 
cutîf , dans te sens deFobjeci:ioh que je réfute 'J 
que fei fonction d'accuser ; car ïe'jWgefticit eu 
encore plus essentiel et phis h'écessaîré pouf 
l'éxecution de la loi , qrie là slinpîe acCusa-î 
tion. Cependaat lé pouvoir dte'jhger ti*est nî 
tine énianktion , ni une attrifeuîtîoà *Mfe poû- 
iroir exécutif. Pdùi*quoi cela fGeisft qtaè , dans 
lïtiê cônstîtutiônlîbre I le pOuVoit**^exécU!5f , 
^\ n'eBt'qiî^' celui ée la ibrèe%t'dé*'}a*'conj^ 
tmilfta*. ; ïie doit attendre lète dîlôyëiiis que d« 
l^^^de Ge8 4eàx:to|n[i^pes^jiofe>hMS?rfi^^ 
par des dispositions générales conf^fetetf^atik 
1^3^f5iD&fiées7^ù^^««W^ en 

èè cas , par deïRlntèrmédiaî»fté, ét^sèûlémïfBft 
lorsqu'il a été:pîOîIoflcé quiè têjfe lêî^èit êtfè 
«^écmtéeocoÀtre tel iîidivi(iû7ett: jipÉ^ lé^^ysh^ 
dlmevgénérai dé u»t^e»»cotaSlic»til(ki y tous le^ 
iri^mydiairad^^ii^e ^ pètîvdir oi^^ôfifi£ et 
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It^ cîtôyeris , $oit clans l'ardi^e'êfdminiâtwilaf'î» 
sfôit dans Tordre judiciaire , sont d^s dél^Ml 
électifs di4 peuple. ' ^ ' - ï» 

-Le pouyoir' exéoutif ne doit imcpas pla» 
atteindre immédiatement l^s fcito^erts pup 
Baccusation que par le jugement 5 car il ^e liiî 
appartient pas mieux de recheixîheir si' tel îit^ 
dividu est coupable , que dé -proiî^ncér qu'il 
ôst DU^ n*Bsî/ pas coupable. Ce qui^hii apgarJ 
tfent y «st de faire exécuter la loi appliijuée^il 
Véi individu). Quant àla rechercli^j àda piâi»!^ 
«xaux pouarsuitesj elles intéressent le corpj 
Social et chacun de ses membres. Il aétébiein 
établi dans le côurs des débàtSrqtKel'accusaîta^ 
dslrtin droit personnel des ôkôyeii&i> dérivttnli 
dû' pacte sôciaïi^ufe , s'ils saatNo^igés> pceftiif 
leurprop» itïtérêt, de S'en d^s^lsir, -ce l« 
psut étre> qù'atb^S' maitis'id'iiû ifeprésentanf 
àe leur choix , *a*y:iÉnt lèitr (kyuMnéeyqrCersËÊ^;^ 
I^sroiè ne l't)ïit jarâais fait e%èv(^et obtatne^ttnb 
^ttributioîi n^Wrelle- de la •ê^ô^f^nne'/ tmH 
e^mnkB une £ùivciidiv nationale^^ ^e la ni^îii# 
jj^ature quecelle^dfe juger', qu'ils etoieïit y pa» 
QÊfite raison j foSroés d'aliénêt dô même à;tît!rp 
irtamovible. L'évidence -éfe* ^'ftîÇttfse sur= « a^ 
point. ' .; ' ' . .1» "■': \ -'•'^■i 

, li u été f'àJtÀè dereeonnoître-que beaucoop 
d!opinans ont été entraînés dans cette dis- 
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êttâMMi par leur pnipccupation pour la prëra* 
Igative' royale ; mais leur. zèle est-il ici biea 
éclairé ? Us assignent au chef du pouvoir 
txAeutif suprême le irôle d*un plaideur, oc* 
6upé à intenter et à poursuivre des accusa^ 
fions t à gagner et à perdre des procès sur ces 
accusations. S'ils s'occupent de la dignité de 
la Gouronfii» , je suis bien éloigné de voir rien-^ 
là iq[ui la relève. S'ils veulent lui obtenir una 
«kteiisiott de pouvoir et d^inflflence , ce n^ett 
pas^là le moyen de crédit que la politique et 
la morale puissent permettre d^a^corder as 
gouverneoientvS^ils réclament pour elle un 
ébroit rigoureux^ il est démontré qu'elle n'en 
A aucun. Je leur fais en£n cette observation : 
Viemdt r<:^ganisation du tribunal de caa<i^ 
satiom donnera lieu d'examiner si c'est Im 
pouvoir efxéçutif qui agit dans la cassation: 
çmm à qui je réponds ici soutiendront sans 
éouM Taffîripative. Ainsi dans k^ur système^. 
le pouvok exécutif accuseroit , poursuivroit ^ 
et reviserok Jes j^gemens rendus sur ses aç^ 
ensaticsis et ses poursuities ; c'estr>à-dire ^ 
qu'en dernière analyse^ il seroit jugeet partial 
Quant à oéuxiOpiine penseroient pas que le 
jpouvoir exécutif agit dans la cassation , ce 
tlemîer arguniient n*ast pas fait pour eux ; 

maia 
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maïs ils n'en on]: pas besoin pour prendre uue 
opinion saine sur la question actuelle. 

Je reviens quelques instans sur les dangers 
bien expliqués précédemment, de déléguer 
l'accusation au roi ,. c'est-à-dire, de la livrer 
a l'influence du gouvernement , et de la faire 
bientôt dégénérer en fonction ministérielle. 

Par-là les nombreux préposés du pouvoir 

. exécutif de toutes les classes , et de tous les 

grades ^ seroient rassurés contre Tactivité de 

J'acçusatiqn j et leur responsabilité devièndroit 

, illusoire, tant dans Topinion publique, ^ue 

dans leur pro{)re opinion. 

Par-là Toppression individuelle se trou- 
veroit constitutionnelleinsent établie j car si le 
pou voir, ministériel peut atteindre le .citoyen 
dans ces foyers , troubler sa tranquillité , 
.mettre son honneur et sa vie en péril ^ il n'y 
a plus spus un tel gouvernement de sécurjlté 
domestique ni de vraie liberté. 

Par-là le gouvernement tiendroit à sa dis- 
position le plus puissant moyen de rendre la 
force publique dès tribunaux plus .ou moins 
utile au soutien de la constitution j car les 
llribu^auxont, outre leurs fonctions relatives 
jiûx intérêts individuels , la destination plus 
importante de servir^ comme ressorts poli- 
' tiques , au maintien du corp$ social , et d€ la 
Tome ///• Z 
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forme établie pour le gouvernement. C*est 
sur-tout sous ce dernier rapport, qu'en faisant 
la constitution , il faut instituer ^accusation 
publique, dontllnfluence est si forte d'ailleurs 
sur les mœurs et sur le caractère du peuple. 

On n'a pas ilié que tant d'effets désastreux 
ne puissent être les conséquences de Taccu- 
sation publique devenue ministérielle par sa 
délégation au roi : on a dit seulement que 
tous ces inconvéniens théorétiques seront 
affoiblLs dans la pratique, parce que les jurés 
et les juges rectifieront par de bons jugemens 
le mauvais exercice de l'accusation. Je réponds 
que les jurés et les juges n'assurent qu'une 
seule chose j c'est qu'on sera jugé impartiale- 
ment, et que, si on n'est pas convaincu , on ne 
sera pas condamné : mais prenons garde qu^il 
y a ici deux choses- différentes, et deux ins- 
titutions distinctes , accuser d'abord , puis 
juger. Vous avez institué le jugement, et 
maintenant vous instituer raccusation. Or, 
puisque l'accusation a assez d'importance 
pour mcriter une institution à part, il faut 
la faire bonne et sûre pour son objet spécial , 
ev ne pas s'excuser , s'autoriser même , en' la 
faisant mauvaise, sur ce que de bons ju- 
gemens pourront en empêcher les dangereux 
effets. : — 
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Il y a dans Texercice de raccusation pu- 
blique deux abtiS possibles : le premier , qu'elle 
n'agisse pas, quand Tin térêt public l'exige} le 
secohd, qu'elle agisse en sens contraire à l'in- 
térêt public et à la justice particulière. 

Dans le premier cap , celui de Pinaction de 
l'accusateur , ni les jurés , ni les juges ne peu- 
vent en empêçhei- Tabus j car , avant que l'of- 
fice des jurés et des jnges commence , il faut 
^u'il y ait déjà accusation. — On a dit qu'a// 
défaut de, Vuccusation ,, on aurait au moins 
les dénonciations / mais la dénonciation ne 
supplée point à Taccusation, elle ne saisit 
point la justice , elle n'est remise qu'à l'accu- 
sateur public , qui reste le maîtr^ d'en faire 
l'usage qui lui plaît. ^ — On a dit ensuite que., 
si r accusateur public n' agit, pas , les parti- 
culiers rendront plainte; cela ne peut être 
que pour. les crimes prives, et de la part des 
injiividus lésés personnellement; mais il s'agît 
principalement ici de Tordre public, et de 
Taccp-sation considérée comme ressort poli- 
tique. — r- On a dit enfin que les juges pourront 
suppléer r accusateur refusant ; mais poi^r 
• <îela»> il faut que le refus ait assez duré, pour 
que le dénonciateur perdant patience, se 
diétermine à frapper Toreille du tribunal, et 
H llû déférer la prévarication de rofificiçr ac- 
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cusateur; combien ne s'ëcoule-t-il pas de temps 
qui peut être mîs à profit, soit pour le succès 
des complots, soit pour la soustra-ction des 
preuves, soit pour Tévasion des coupables? 
— Il est donc impossible de remédier effica- 
cement à l'inaction de' l'accusateur. 

Dans le second cas , cehii où l'accusateur 
agit contre l'intéiêt public et la justice parti- 
culière, les jurés et les jugea peuvent em- 
pêcher que les accusations dirigées contre le 
patriotisme etTinnocence ne produisent d'in- 
justes condamnations ; mais Tatrocîté de Tin- 
juste condamnation à part, combien les maux 
de la fausse accusation ne sont-ils pas encore 
gravesetalarmans ? i ®. Elle fait courir, au péril 
de rhonneur et de la vie , les chances si dan- 
gereuses des témoignages, et les méprises 
possibles , même de bonne-foi ,' dans les ju- 
gemeïis. a®. Pour autoriser Tinstructioli, et 
par conséquent le décret de prise-de-corps, il 
ne faut qu'un commencement de preuves j et 
Taccusateur , lorsqu'il n'est pas imparti^ , peut 
aussi n'être pas scrupuleux dans le choix et la 
production de ces premières preuves : la dé- 
tention pendant la durée de Tinstrudion ea 
est la suite. , 

Il y a donc pour chaque citoyen tranquille 
dans ses foyers , occupé de ses affaires au sein 
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de sa famille , une véritable oppression danji 
les premiers efiE'ets de Taccusation, Vous lais- 
seriez dans la constitution un germe destructif 
de la sécurité domestique, de Ténergie indivi- 
duelle, et par conséquent dii^ civisme, du 
sentiment et de Pamour de la liberté , de la 
confiance et du courage nécessaires pour la 
défendre , si vous exposiez les citoyens aux 
coups directs du gouvernement , armé contre 
eux de la verge de l'accusation. Ne nous y 
trompons pas , après les lettres - de - cachet , 
c'est-là le second degré du despotisme j et 
dans un système gradué de tyrannie , je ne 
vois que la décapitation sans forme de procès 
au-dessus de l'accusation ministérielle. 

Je conclus à ce qu'il soit décrété que les 
commissaires du roi auprès des tribunaux ne 
seront pas accusateurs publics , et à ce que 
les comités de constitution , et de législation 
criminelle réunis , soient chargés de présenter 
à rassemblée nationale la forme d'intenter et 
àe poursuirre les accusations. 



Z3 
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D jscpv KS de M. Thouret à P assemblée 
nationale y suj^r organisation judiciaire. | 

Séances dés n et \% janvier 1791. 

Nécessité des preuves orales devant les jurés. 

Messieurs, vous avez décrété Tinstitation 
dtt juré pour le jugement des crimes , comme 
une base constitutionnelle du nouvel ordre 
-judiciaire. Grâces éternelles en seront rendues 
à cette asseipblée , dont rien n'a pu ni tromper 
ni intimider le patriotisme , lorsqu'il a été 
question d'assurer les fondemens de la lil^erté 
publique. Il s'agît ici de savoir si , en réali- 
sant cette promesse faite à la nation de lui 
donner le juré > vous l'instituerez d'une ma- 
nière qui le rende praticable ; si vous l'orga- 
niserez en même-temps sur les principes qui 
lui sont propres , avec ces grands caractères 
'de force et de mor^ité qui peuvent seuls en 
remplir l'objet , et qui seuls conviennent à la 
nature de cette sublime épreuve par le juge- 
ment du pays: ou s'il ne sortira de nos déli- 
bérations qu'une conception. déJDlle , méticu- 
leuse , assemblage informe de deux procédés 
naturellement inconciliables , qui ne sera ni 
le jure , ni l'ancien régime , ne vaudra pas 
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le premier , et sera pire que le secx)nd. 
Puisque nous voulons établir levure ^ il 
faut employer ,1e mode qui peut assui^er dans 
la- pratique, non-seulemeu^t ie convnexicement, 
mais encore la longue durée de son exécu- 
tion j car jious tomberions, au détriment de 
tout ce que nous avons fait jusqu'ici , dans le. 
mépris de la France et de TEurope ^ si une 
institution aussi intéressante périssoit au sortir 
de nos mains, par notre propre impéri tie dans 
la constitution de ses formes. Il ne faut donc 
pas établir la nécessité d'écrire toute la,pro* 
cédure devant le juré j car , avec cette forme , 
il ne peut pas subsister un an. G'est-là le pre- 
mier point que je me propose de développer. 
' Ce ne seroit pas assez de rendre le juré pra-> 
tical^le en fait ; il faut encore l'organiser pour, 
produire ces grandis effets de moralité qui^ le 
rendent si précieuse au maintien' de laJibi^rté 
publique et dc^ la coijfiaj3ce individuellQ. S'il 
né s'agissoit pour nous que de substituer les 
citoyens aux juges , en laissant; subsister le^ 
même mode de procédure et les mêmes élé- 
mens de conviction , pour quelque gain que 
nous ferions d'un côté , nous perdrions davan- 
tage de l'autre ; car il faut des juges , et non 
clés jurés, pour juger par la forme judiciaire 
des prooédur^es écrites : et par-tout où les pro-. 

Z4 
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cédiires sont écrites , quoiqu'on fasse , Inex- 
périence n'a que trop prouvé Cftie la conTÎc- 
tion morale , personnelle et libre ^ qui est de 
l'essence primitive du juré , est nécessaire- 
iment altérée et borrompue. Il ne faut donc pas 
mettre le juré dans la nécessité de juger sur 
le vu et par Péxamen d'un cahier complet da 
procédures écrites. C'est-là Iç second point su^^ 
lequel je fixerai votre attention. 

Je répondrai aux objections de M. Tron- 
chet , et montrerai ce qui rend inadmissible 
son système absolu d'écrire et de remettre au 
juré toute l'instruction , niême avec la modi- 
fication plus apparente que réelle , que les 
jurés n^y auraient que tel égard que de 
raison. Ce sera le troisième point de ma 
discussion: 

Enfin , je vous apporte et vous soifmets le 
résultat des derniers efforts de vos comités , 
pour faciliter votre délibération , en éclaîr- 
cissant quel est le seul système d'écriture q«i 
ne dénature pas essentiellement le juré , et 
que vous pourrez adopter. 

FKBMiÈaS PARTIS. 

Je commence par examiner s'il est possible, 
en fait , de soutenir rinstitotion des jures , 
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avec le mode d^écrituries proposé par M. Tron^ 
chet. Il s'est mis sur ce point à côté de la diil^ 
ficnlté , en se dïâsîmttkiiit la nature et 4a véri- 
table espèce de cette impossibilité à laquelle il- 
a toli^ouis élndé de répondre. Elle consiste 
dans la certitude que Fînstitution ne pourra^ 
pas résister au.^ découragement général ^i 
naîtra' du d^oût , de la fatigue , du tourment 
qu'elle occasionnera , s*il faut que chaque 
jury tout; entier donne à rinstrûctibn des 
afiaires tout le temps nécessaire , pour que 
tous les ^ctes . de la procédure soient écrits, 
de vafnt hiL II faudra , pour lé jugement de 
chaque procès , douze citoyens pris dans toutes 
les classes de la société , appelés des diffé- 
rentes parties d^ Tarrondissement , déplàcéâi 
de leurs domiciles , et détoïirriéâ du soin de 
leurs affaire.^ Qui de nous peut penser dan» 
la sincérité dé son ame, que la nation sup- 
portera la gène de ce service , s'il exige le 
sacrifice de plusieurs semaînespasséesdansla 
dégoûtante inactivité qu'entraînera la longuo 
rédaction de toutes les procédures ? Voilà la 
première raison d'impossibilité sur laquelle 
il importe fort à chacun de nous de ne pas 
s'étourdir. Le devoir de nos consciences est? 
de voir et de reconnoître toujours , et pluiï 
scrupuleusement encore dans cette grand€^ 
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cccasiou , la vérité où elle est , et telle qu'elle^ 
est. 

Une seconde raison d'impossibilité se tire ! 
clé l'aggravation intolérable pour les témoins 
de le8 tenir éloignés de chez eux. pendant tout 
le temps qu'il faudra donner à récriture , non- 
sëulement de toutes les dispositions , mais- 
encore de toutes lés longueurs du débat qui 
aura lieu entr'eu^t et Paccusé. S'est-on bien 
fe.it l'idée juste du temps qu'emporteront 
Scoutes oes rédactions , sur-tout celles des inter- 
pellations , des réponses , des répliques et de 
tous les autres. încidens du déba.t ^ quand il 
sera plus i^éel que nos insuffisajxtes confron- 
tations actuelles ; quand la oontradiction sera 
jplus intéressée , plus pressée , plp.s animée par 
la présence des parties , du public , de tous 
les jugés qu'il s'agira de convaincre ^ et par 
l'honneur et Tamour-propre des conseils pro- 
voqués par cette assistance à déplayer leur 
aèle et leurs ta^lens ? Cette seconde considéra- 
tion , relative, aux témoins, n'est pas moins 
décisive que. la précédent©-. . .: 

. Vouléz-voiis voir, messieurs, constatée 
d'avance par l'expérience , cetté^ vérité déjà 
fji . éyi.dente moralement, que le ^service des 
jurés manquera; dans la pratique ,'s'il est tendu 
au$si pénible qu'il le deviendroif:, nécessaire- 
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ment j ar leur assistance ai;x écritures ? Voyez 
ce qui est p.rrivé à regard des adjoints que. 
vous avez établis par votre décret de règle- 
ment provisoire sur la procédure criminelle* 
En beaucoup d'endroits on éprouve la. plus. 
grande difficulté à s'en procurer , quoiqu'ils 
soient toujours de la ville même . où est la 
tribunal 5 quoiqu'il n'en faille que deux ; quoi- 
qu'il ne soit pas nécessaire que les mêinès 
suivent tout le progrès de la même procédure j 
quoiqu'ils n'assistent ^nfin qu'aux premiers, 
actes de l'instruction jusqu'à l'arrestation seu- 
lement , et Jamais, au débat contradictoire!. . 
Je sais bien que la fonction de juré, étant 
d'un intérêt bien plus stimulant que celle de 
simple adjoint , et d'ailleurs ce service étant 
obligé sous les peines de la suspension de 
l'éligibilité civique , et d'une amende , l'èxe-» 
cation en sera plus assurée : mais l'intérêb 
patriotique s'amortiroit bientôt , si la gênô 
personnelle étoit trop forte ; et lorsque l'ins- 
titution n^auroît plus d'autre garantie que 
la coactionr-de la peine > de ce momentlà 
elle seroit perdue ; le peu d'utilité qu'elle . 
produiroit dans cet état çle réprobation pul^li- 
que, ne vaudroit pas qu'on "^se doKnât la 
peine,. ..probablement inutile, de chercher 
à.laréhalnUter dans l'opinion. Le juré , çepeiiT. 
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dant , cette création du génie de la liberté , 
objet du culte politique des peuples libres , 
palladium de toutes les constitutions fondées 
sur la réconnoîssance des droits et de la dignité 
des hommes, ne peut pas subsister avec Tin- 
difFérence de Popinion publique. Gardons- 
nous donc, au 'moment où nous cherchons 
à le naturaliser parmi nous , de le présenter 
à la nation sous des formes rebutantes qui 
^toufferoient le sentiment de son excellence , 
avant qu'il soit éprouvé par la jouissance , et 
ne le montréroient que sous le rapport d'un 
assujétisseiiîent trop pénible pour les citoyens. 

Je place iciPexamen de toutes les objections 
relatives à cette première partie de la dis- 
cussion. 

On a dit i®. qu'il ne sera pas plus impossible 
d'écrire vingt témoignages, qu'il ne Ta été 
jusqu'ici d'en écrire quelquefois cinquante j 

%^. Qu'oïl aura, pour faire ces écritures ^ 
le greffier qui les a toujours faites; 

3^. Que le public, le jugé et les jurés présens, 
garantiront la fidélité de la rédaction j 

4^. Qu'on pourra bien écrire la discussion 
6vi le débat contradictoire , puisque jusqu'ici 
on a écrit les conf!:dntations ; et que- cette 
fédactîonne sera pas plus impossible devant les 
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douze juréa y qu'elle nç Test actuellement 
devant deux adjoints. 

La condu^on de tQUS ees détails a été 
ap,^ on peut encore continuer défaire ce ^u'oh, , 
a bieu pu faire depuis, 4^s siècles. 

Cette É^rgumentation paroît sans réplique., 
puisque la conséquence est déduite à^VeoDér 
cutiçn à. la possibilité j mais «n l'approfon- 
dissant^ on y décQuyre deux yjlces qui la rendent 
absolument inconcl^ante, » 

Le preoijier ^st que jgious ne disons pas 
qu'il soit matériellement impossible d'écrirp 
devant le juré assistant , si Ton peut s'assurer 
que le juré pourra soutenir la gêne d^ cette 
aôsistpjice : mais nous disons qu'il est démontré ' 
moralement impossible , que l'exécutipn du 
juré puif^ subsister long-tem<|)s , avec cet 
assujétis8çment. C'est à cela que M. Tron- 
fibet ne répond pas , lorsqu'il répond à ce que 
flous ..n'avons pas dit. 1 

Le stôcond vice de son raisonnement e$tf 
:que V exécution passée dont il argumente , et 
\sl possibilité c^T^ en conclut , ne sont point 
sur le niême état de choses. Ce qu'on a fait 
précédenament > on Ta fait avec des tribunaux 
éX de&toumelles j là^ on écrivoit pendant des 
xnbia. entiers une information à re,mpUr de^ 
Volumes; oaa y écrit oit aussi jdes.intjparrog^ - 
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-^ôîi'es ^ -et' des-cc^nfrontationis^. Et comment 
encore les écri voit-on? Etoit-ce devant té tri- 
buncd assemblé? Lès juges réânis étoieht-ils 
spectateurs de' ces tastidiôuses rédactions ? 
Non : on n'a jamais écrit, quedevaiït,uîi com- 
-mis9aire> mattre dé slié)>endre et de reprënâre 
la suite de ses opératioiis à sa cdihinbàité ; 
et on' ;n-ti jamais écrit de confroiitatioù en la 
-présence ^les adjoints , dont le mijiistère cesse 
aussi-tôt que Paccusé est arrêté. 
^ La vérité est dans la proposition diamé- 
tralement contraire à celle de M. Tronchetj 
tî^est qu'on rf'a pas encore fait ni mêm^ essayé 
de faire èe qu'il propose. Il n'y èt^donè piis 
d'exécution passée qui eii garantisse Ifei-possi- 
•bilité. '• ■ ' ' ^'^'^ 

Il a cherché à insinuer qu'en j^yaSit'ie$ 
jurés , on pourroit obtenir d'eux de pltis longs 
dépla<:eineïî8. -La; nécessité, du 'paiement 
avouée , renferme l'aveu de Iq. solidité de no$ 
raisons, et n'en est pas la réfiitatiion. Si on ne 
peut pratiquer les écritures qn<î M. Trôiidiet 
propose, qu'en payant les jurés ,11 ne doit 
plus rester doutetix . qu'iL' faut ' rêfeten son 
système; et plutôt que de l'adopter, iLv^^droit 
-même mieut renoncer entièrement à. Hnsti- 
tiition. Sa sainteté seroit profanée y sa dignité 
•^yilieî et tinte sa moralité corrompue et 
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tlëfruite , du liioment que Targent seroît 
'devenu un ressort nécessaire à son actÎTÎté. 
Entre ces deux partis , n'avoir point de jurés^ 
ou avoir ceux qu'on îie pburroit obtenir qu'à 
•prix d'argent, il n'y a pas d'hésitation raî^ 
sonnable. ' ^ 

• Je finis stir cet objet par quelques étilaircis- 
senïens que Tob jectioh qui nous a été faîte d-uh 
passage de Blakstone, rend intéreesans. Ce 
passage est aux pages 18 et 19 du dîsours de 
M. Tronchet. U l*a cité en preuve qu'il y a des 
-cas et des tribunaux en Angletert^ où Técrî*- 
ture des dépositions est admise dans la prbëé^ 
dure par jurés ; et il en conclut que l^écrîture 
des preuves est praticable avec le juréi 

M. Troncliet s'est entièrenifeiit trompa "èur 
la conséquence qu'il a tirée de ce passage^ 
l'auteur ne 4it^oint là ce que M. Trohchét a 
entendu , et c'est Blakstone Itti-tïiêûie qui tl 
constater la méprise. >• >,. • /* 

- Le passage ^st' extrait di%'clïàpitife qiiî traité 
du jugemèiif par jurés' au civil ^ Biakstbhe 
commence ce chapitre parés^piîquer la dîÔ'é- 
rence de la <lépogîtiûto ôràlëVjiii eist propre à 
•4'examen pckr^^'utés , et de kî- déposition écrite 
qu'il dit être /a méthode expùséej>ar le droH 
^ civil. Il fait vaiôir ensuite fe^a^aîitàges de la 
•déposition^ orale qu'il élève sfti^éw^ l'Gpirtiô|L 
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•instante iie r^ogleterre, bien ati-desstis de 
la déposition écrite. Il fait remarquer ensuite 
quelques inconvéttiens de ce que les jurés ne 
reçoivent les témoignages que vi\'d voce sans 
écritures y c'estrlà que se trouve le passée qui 
jious est objecté. 

L'inconvénient que Blajistone y remarque ^ 
e&t que ie juré ne recevant qap des déposi- 
tions orales., il devient impossible de faire 
par écrit celles des vieillards ou des voy-ageurs 
j;ar précaution contre le cas de leur mon: ou 
deieur départ, pour s'en servir s'ils meurent 
ou partent ayajit le temps où le juré autoit pu 
les entendra. , . 

Cependam aujourd'hui y dit-il t Vu^isige de 
-l^dçrUifre dan^<:es cas est; fréqiifimH\eTU admis ^ 
lorsque lespqftwsy cotfsenîent / il y a encore 
flans Toriginal ^u\f the. parties are.open €Lnd 
c^^^i<i > p'est-à-diï^ j quand elles procèdeAt 
loyalement, et ne tiennent pas à la rigueur 
des iaifmes. . 'On . le. 'pratique ^ussi dans les 
fours d'équité y ma,is, cela n^p^ut- point éihe 
admis dans, les co/i^rs de la Commune loi , si 
ce, n'est dans le , eus t d'un procès né d€ms 
l'Jnde, et do^t.Ui poursuite se fait dans les 
-fours du roi à Westminster • . 

J'o1)serye pr^oklèirèiment iq^'U Bé s*agit là 
aue des pro«è«$ «ivils^^ etj Jlulleikiient d^s procès 

criminels : 
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criminels i c'est une simple enquête saM 
4ébat. . , 

J'observe > àecondelnent, tjtte ce sont dejii 
cas extraordinaires et hoi^ de Tordre com- 
mun j il s'agit de ^e prémunit ooiitre la perte 
prochaine d'un ou de deux témoins précieux j 
il n'est pas question d'^crlire les dépositions 
de vingt à trente témoins , et tous lés détails 
d'une confrontation. 

Ainsi les témoins dont il s'agit là seroietit 
entendus littéralement devant les jurés , qu'on . 
n'en pourrôit conclure ni la pratiqué ni la 
possibilité d'écrire devant eux toute une ins* 
traction criminelle j mais je dis de plus que 
dans ces deux cas , et dans lés cours d équité ^ 
quand les dépositions se font par écrit , ce' 
n'est point devant les jurés , mais devant des 
cbmniissaires-enquêteurs^ J'ajoute enfin que, 
quand les coi^rs d'équité autorisent ]^s dépo- 
sitions écrites ^ ce n'est qne dans les matières: 
légères , et que , quand les faits contestés sont 
isiportâns i elles renvoient déposer devant 
des jurés. 

Voyez dans Blakstone le chsi^tre des jpro^^ 
cédures dans les cours d^ équité : il explique 
très^clairément qù^ , quand une dft ces cours , 
0Ù jamais ]^s jurés ne sont admis , ordonnu 
aine prenve, elle se hi%^ m^nforméTTtent à^ 
Tom$-IIL A a 
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droit civile en prenant les dépositions par 
écrit; il détaille les formes de l'enquête, et 
la nomination des commissaires qui y procè- 
dent* Ils observent de plus , d'une manière 
très-expresse, 1®. que si quelque point de 
Jait est fortement discuté y cette cour est si 
fort persuadée de la défectuosité de Vexa-- 
m^n par des dépositions écrites , qu^elle ne 
liera point les parties par-là , m^is ordinai^. 
rement renverra V examen de Vaffaire^ aux 
jurés , particulièrement les faits importons / 
%^. que comme on ne peut sommer les jurés 
de comparoître à cette cour ^ il est ordinal-^ 
rement enjoint que le fait sera examiné à 
la barre de la cour du banc du roi ^ ou aux 
assises sur une feinte issue. 

L'erreur de M, Tronchet sur le $ens du 
passage qu'il a cité , et sur le fait de la pra- 
tique angloise , reste donc parfaitement dé- 
montrée. Il est bienloin d'avoir prouvé iju'en 
aucun cas , ni dans aucun tribunal d'Angle-, 
terre , on écrive toute Tinstructibn d'ua 
procès, criminel devant des jurés ; qu'on y 
écrive même une simple preuve civile. Il 
n'a donc point l'autorité de l'exeniple et de 
l'es:écution , pour montrei: que son système 
soit praticable. ^ 
Je conclus que, si chacun de nous est bieti^ 



imîmement convaincu que des jtxrés nô ^ 
pourront pas soutenir long^temps des longues^ 
et fastidieuseô séances qui se passeront à 
éctire > et que le dégoût inévitable d'une telle 
corvée fera bientôt haïr et déserter ce service j 
proposer les écritures , comme le fait M. Tron«^ 
cliet f c'est proposer la destruction du juré, 
Notis-avotis été tous un.anînrefi au comité / 
pour reconnoître qu'il ne pouvoit pas entrei» 
dâîis les . Vues de M. Tronchet , dont la 
loyauté ne nous est pas doutettse , d'enfermei* 
tin germe certain de là ruine pxoch^ne ait 
juré dans le mode de son établissement, ie 
éuis cîhargé par mes collègues, et j'^âime per-» 
tônnellement à rendre cette justice publique? 
à notre estimable adversaire , mais norxû 
devons à la confiance de l'assemblée et à nos 
consciefices , de dire contre son système , pris 
en lul-mémje f et sans aucune application per- 
sônzieliè, que sHl existe un moyen indirect 
d'anéantir par le fait le décret constitutionnel 
de rétablissement des jurés , c'est précisément 
cielui dell^éoritixrç de:touiûs les procédures en 
leur ipirësence^ . .^;' 

U M C O 1S H » 1È A H T 1 fÊ. 

Une seconde raisofi d«*l'^inegmpatibilité d^ 
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écritures avec le juré, et celle-ci doit être 
principalement sentie par une assemblée lé- 
gislative, est que l'efifet de l'écriture altérera 
inévitablement la moralité qui fait de Tins-* 
titution du juré le moyen le plus voisin dd 
Tinfaillibilité qui soit parmi les hommes. 

Je dis le moyen le plus voisin de VinfaiU 
libilité^ car les facultés humaines ne vont pas 
plus loin. Dans quelque système que ce soit, 
dès que ce sont des hommes qui vérifient 
des faits qui leur sont étrangers , par le té- 
moignage d^autres hommes , il reste toujours 
des chances à Terreur. Mais que doivent faire 
les législateurs? établir le mode de vérification 
qui donne>,pour la découverte de la vérité, le 
plus haut degré dcj probabilité j et voilà ce 
qile nous devons tous rechercher de coacert , 
dans la sincérité de nos cœurs, et par toutes 
les puissances de notre entendement* . 

Ici se présente la nécessité de bien, éclaircir 
les idées sur la distinction des preuves légales 
et morales. . > . 

^ On appelle jt^nîzt^'i^/^âf/^* ce qae la Joi ou 
une doctrine, ayant acquis le même crédit que 
la loi , déclare être probant. Ainsi la preuve 
légale e^ factice et artificielle; elle peut, dans 
bien des cas , n^avoir rien de commun avec la 
f^^ité intrinsèque du fait. 
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LoL preuve morale , au contraire , est celle 
qtii, indépendante de toute régie ou de toute 
préoccupation étrangère àla vérité intrinsèque 
des £aits , se puise sur chaque fait particulier 
dans toutes les circonstances qui produisent, 
par rassentiment libre , une conriction uni- 
forme ^r le très-grand nombre des^ hommes 
impartiaux» 

Tout le discours deM. Tronchet , etle décret 
même qu'il proprose, cmt'pour base cette 
rérité qu'il reconnoît et professe, que la 
jpreuve moraîe est la seule qiii mérite con- 
fiance, et qui doive déterminer la conscience 
et la décision des jurés. En cfïet , s'il propose 
des écritures |iiâiciaires, tout aussitôt il leé 
rend indifférentes pour la conviction, eji 
laissant lés jurés maîtres de n*avoîr à ces 
écritures , quoique rédigées sous leurs yeux , 
que tel égard que de raison. Je prie ceux dé 
mes collègues dont je sais que l'erreur a été 
portée sur ce point, fusqu^à. penser que dans 
la convictiozi n^iorate ^oît renfermé un arbi- 
traire destructif de la sûreté judiciaire , de se 
rallier avec nous autour de la vérité reconnue 
par M. Tronchet. 

Ses connoissahces en législation Pbnt au« 
toxisé à dire que la doctrine des preuves \é^ 
gales n^eit étab^e par aucune loi positive j^ 
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nou^ en sommés conyaincus comme kd : et 
son ëloignement naturel pour les procès cri- 
minels Tayant peu instruit de la pratique des 
tournelles , il ne lui a fallu que son bon esprit 
pour rester dans la persuasion que cette àoo 
trine ^ qui lui paroît avec raison monstrueuseï 
n'existoit pas» g 

Nous mettons , messieurs , en fait positif 
qu'elle existoit, qu'elle vivoit dans le flus 
^and nombre des tribunaux détruits , et te 
qui est bien plus fâcheux encore , qu'elle nt 
dans ropinion commune et vulgaire des ha« 
bitaas des quatre*vingt*trois départemens » 
dans cette classe de citoyens qui seroiit le plus 
fréquemment appelés à remplir lee fbnctiem 
4e jurés j et certainement ce n'est pas nous 
qui avons inventé ici le système dé la disitiac- 
tion des deux consciences , celle de rhomme i 
0t celle du jnge. 

Comment n'^nroit^elle pas eapstéi cette 
doctrine funeste ^ quand elle étoit le premisT 
fondement nécessslijre de tout jtigemeait porté 
sur des dires qu^on n'avoit pas entendus^ et 
tar la foi des écritures qu'on n'avoit pas TQ 
rédiger P Cette créance que les jnges étoieat 
obligésde donner nôn-seulement aux minutes , 
ipais même aus^ grosses des actes 4e rinstrao* 
tion, qu'étoit-eUe jiutrç? chose i^iéuji© j^ew» 
légale?, 



Ce n'est pas i il est yrai , aussi textuellcdEnent 
4e la iai ^ mais c'est de son eâet inéTitable ^ 
de la nëcessité de se faire des règles pour ap^ 
précîer les témoignages, quand on n'avoit pas 
pu apprécier les témoins ^ que sont nées toutes 
les autres parties du système de la preuye lé.- 
gale, et sur- tout cette opinion trop répandue ^ 
trop réellement pratiquée , que deux témoins 
positifs , uniformes , non valablement re-^ 
proches , faisoîent une conviction légale* 
Rappelez- vous , messieurs , les mémoires hn- 
priméS'dans les aËaâres criminelles les plus 
célèbres j ouvrez les registres de la tournelle 
de Totdouse, dans l'affaire de Calas; ceux de 
la tournelle de Paris , dans l'affaire 4^ 
B radier, Simare et Lardoise , dits les trois 
rouis, parce qu'ils ont failli de l'être; ap*' 
prenez qu^un de nos collègues , qui étoit un 
des jugesde ce dernier procès^ et qui résistoit 
à la condamnation par la force de la con- 
viction morale contraire aux témoignages^ 
d'ailieurs très-suspects^ fat réprimandé par 
le président qui lui dit que , c^étoit -unepréva^ 
rication dans son ministère, de ne pas céder 
à la preusrejaite par deux témoins non re^ 
proches. lisez enfin le réquisitoire de M. Sé« 
guier 9 avocat-général , dans la même affaire » 
4oHt toutes les p*ges sont saturées de la dlH> 
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trine de la preuve légale , de sa défrase ^ et 
même de son éloge (i). 



(i) Il suffit de citer les traits suivans du réquisitoire : 

ce Condamner sfur la fpi d'un témoin qui peut être 
9» suspect, mais qui n^est f^tjugé tel^ ce n'est pas con« 
3> damner sans preuve : sa déposition fait foi , lorsgue^ 
as loi aper/fiis de P entendre ^ et que rien ne détruit sa 
99 dépositio/n »• Ces dernières expressions se rapportent 
à ce que y dans le fait du procès , on seutenoit que les 
deux témoins ^ très •suspects réellement | faisoient preuve 
légalement comme témoins nécessaires* 

ce C'est la premières-fois qu'o» a osé dire qu'il felloit 
a» combiner l'influence que le degré de parenté devoit 
te avoir sur lu valeur d'un témoignage ^ilfaudroitdonc 
» apprécier , déterminer, le degré de confiance qu'oa 
9^ doit avoir dans la déposition d'un père et d'une mère^ 
a» d'un père et d'un fils , d'un gendre et d'une bru ) de 
» deux frères , d'un oncle et d'un neveu , en un mot ^ 
» des parens au degré prohibé , dans une affaire où on 
jy ne peut les reprocher pour àause de parenté , parce 
9» qu'ils ne sont attachés par les liens du sang , ni à tac* 
;p cusateiir^, ni à l'accusé. Ne s.eroit*ce pas admette »fz^ 
» sorte d^ inquisition sur les consciences » ! Quelle an* 
tipathie contre la conviction morale dans cette qualifi* 
cation qui lui est donnée ici , et dans cette surpric^ qu'oa 
cAt osé en réclamer les premiers éléaiens ! 

A Voccasion du rescrit de Trajan , qui recommande h. 
sévérité dans l'examen des preuves , parce qu'i/ vaé 
Wiieux absoudre un coupahh que cor^amner un^ innor 
cent, le réqulsîtoii^. s'explique ea cis tena«t .8 « Ct 
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Cette. doctrine n'est donc pas une rêverie 
des anciens docteurs , aussi peu connue qlié 



» rescrît , tout au plus y sera fondé sur un principe gér 
» n^ral. On peut «n convenir , et nous dirons avec Pau- 
*3» teur du mémoire : il vaut mieux sauver un coupable 
a> kue de perdre un innocent. Mais un accusé qui a 
» contre iiil la déposition de deux témoins ^ n'est pas 
3» cet innocent dpiit le rescrit a parlé 9 et la maxime de 
39 Trajail ne peut s^àppliquer dans une instruction aj/<* 
n torisée par la loi ». Cette instruction est clairement 
» la preuve légale par deux dépositions s?. ^ 

Le réquisitoire va jusqu'à admettre la validité de cette 
preuve légale , malgré l'invraisemblance des faits , on y 
lit cet étonnant passage : a Le vrai , quelquefois , peut 
3»^ n'être pas vraisemblable. Vingt témoms ne prouve- 
39 Toient pas iin fait impossible. Mais ce qui paroît in^ 
x> vraisemblable au premier aspect ^ se change en cer^' 
M titude légale par la force de deux dépositions j uridiques» 
» Un seul témoin rend un fait probable. Ce témoignage 
35» isolé n'opère pas une démonstration 5 mais cette ^preuve y 
3> qu'un témoin unique ne peu.t produire , se réalise par 
3» le concours d*un second témoignage. Et ce genre de 
39 CONVICTION , établi par la loi , suffit â la jus- 

» TIÇË 30. 

Il reste à observer que l'arrêt rendu sur ce réquisi»- 
toire par le parlement de Paris j^ toutes les cliauibreg 
assemblées , le 11 août 1 786 9 a condamné le mémoire 
justificatif de Bradier , Simare et Lardoise , à être lacéré 
«t brftlé 9 comme tendant à dénaturer les principes les 
jplus soêpés^ Et le pr4t€indu principe attaqué par ca 
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leur&noms el leurs poudreux volumes, et dont 
la pratique fut étrangère à nos tribunaux* 
Elle est passée de-là dans l'opinion populaire j. 
et c'est cette opinion qu'il faut non-seulement 
vérifier, mais encore préserver, pour l'avenir, 
de toute rechute, si nous voulons obtenir 
une bonne institution de jurés. 

La seule capacité supposée daûs le juré, 
est la rectitude du jugement j son tact est 
celui de sa conscience j sa règle est exchisi- 
vement sa conviction intime, et la garaiitie 
qu'il est si naturel de désirer contre le danger 
apparent de tant d'indépendance , se trouve 
complettement dans sa nature même , dans sa 
composition , dans son impartialité indubi- 
table , dans sa rénovation pour chaque fait, 
dans la plus nombreuse réunion des sufirages. 

Les jurés sont placés au sein , pour ainsi 
dire , de la preuve j ils en suivent tous les 
progrès matériels et moraux j ils voient et 
entendent les témoins déposer j ils voient et 
entendent l'accusé se défendre j ils voient et 
entendent les témoins et l'accusé poursuivant, 
pressant réciproquement, et feisant sortir la 
t_ __ ______ ._^__ , I .- ■■■ — • 

mémoire , défendu par le réquisitoire , consacré et Texig& 
^par l'arrêt: , était la doctriae absiirde et barbare de W 
preuve légale I < I 



vérité par leur débat contradictoire. A mesure 
que ce débat s'avance et a'anime, ils reçoivent 
une conviction intime , et s'imprègnent de h^ 
vérité par tous leurs sens ^ et par toutes le& 
facultés de leur intelligence. Cette convie- 
tion-^lày dont les élémens sont simples Qt vrais, 
qui est principalement de sentiment , qui est 
celle de tojas les hommes non légistes , non 
savans, non exercés^ mais qui ont, avec un 
coeur droit, un jugement sain, est la con- 
viction humaine dans sa pureté , d^ns sa sin- 
cérité naturelle. C'est-là essentiellement la 
cùnviction morale qui ne se commande pas„ 
qui est tout*à4a-i'ois et au-dessus des pré^t 
ceptes , et plus sûre qu*eux dans Tapplication. 
Elle subjugue quand elle est ressentie j elle 
ne peut-être ni dictée ni suppléée quand elle 
n'existe pas : elle est le pluS sûr critérium de 
la vérité humaine. 

Quand on considère que la nécessité des 
preuves écrites se trouve établie par- tout où 
Ton n'a pour juges que des tribunaux} çt 
qu'à Rome, tant qu*elle^a eu l'équivalent 
des jurés , en Angleterre et dans les Etats-Unis 
d'Amérique , les preuves orales sont une mé» 
thode propre au juré , on est forcé de re- 
çonnoître que cette différence constante n'est 
pas arbitrûre. Avec des tribunaux ^ tels que 
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nous les avions , susceptibles non*seulemeat 
de toutes les passions des dbrps permanens i 
mais encore de toutes celles des individus 
permanens aussi qui les composoient , qui 
décrétoient et jugeoient , et qui jugeoient le 
fait et le droit, il étoit nécessaire de contenir 
le pouvoir effrsiyant dont ils étoient armés, 
en les obligeant de constater par écrit les 
bases et les motifs de leurs jugemens. 

Quand on a des jurés , au contraire , oit 
peut employer avec un plein succès^ comme 
l'Angleterre et TAraérique libre le prouvent 
sans réplique , la méthode des preuves vives , 
qui peut seule assurer la pleine liberté de la 
conviction morale. C'est la pureté même de 
rinstitution du juré "qui en donne le droit, 
et qui repousse toutes les vaines alarmes. Les 
jurés sont les citoyens, Textrait du peuple, 
ils le représentent. Deux cents sont sur la 
liste ; on en tire douze pour chaque jugement ; 
c*est le sort d'abord , ensuite 4^s récusations, 
très-étendues, qui déterminent quels sont ce* 
douze. Ilsspnt appelés aumomenldePépreuve, 
sans que ni eux, ni les parties intéressées ayent 
pu le prévoir, ils sont juges une fois, et 
rentrent aussitôt dans la foule des citoyens j 
ils sont jurés aujçurd^hui , et pourront être 
demain accusateurs ou accusés devant ceux 
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i[u'il8 Tont juger; ils sont sous les yeux et sous 

I^bpinion de leurs concitoyens qui le$ en-* 
jtourent , qtti voient comme eux tou^4e pro- 
cès , et qui jugent leur jugement. 

. Ces hommes ne vous présentent-ils pas, mes* 
sieurs , tout ce qu'on peut réunir , quand on 
emploie des hommes, pour établir la con- 
fiance publique et individuelle, à laquelle il 
&.udroit renoncer dans Tordre social, si elle 
ne se trouvoit pa^s là? £t il faut encd!re là, 
conviction uniforme de dix de ces hommes 
sur les douze , pour condamner ! £t il ne faut 
que celle de trois seulement pour absoudre ! 
£t ils n\>nt en général aucun autre intérêt 
que celui de l'ordre et de la justice ^ dont dé-, 
pend leur propre sûreté ! Qur'ou m'indique 
4onc une autre .combinaison possible , quî^ 
offre p par autant de données favorables à la. 
Térité, ime chance qui soit aussi sûre poup. 
l'iimocence ! Loz9qu\)n ^ - tçae ';^in$titution 
aussi parfaite pour gjarantîr ia bonne applica^ 
tion de la copvictipn .morale , c'est se tour*» 
xnenter à {daigir q^ed/eacraindre les résultats^ 
et c'est mal seryM? la &oci|k:é^ ique d'altérer uxl 
tel .étabUsseniçaat par le inéla^nge de quelquesr 
restes d'un ^bn^gje^cprdre de choses qui a tant^ 
de !(bis trahi la .t#rité. 

(Qes d^çiloppeçens étoieait néçQ^^îres ay£|n$ 
d'entrer au centre do la question^ 
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M. Tronchet fiotifietit^ et c'est son assetiColi 
la plus spécieuse^ que VécAture devemt lef 
juré ne nuira point à la conviction morale f 
qu'avec V écriture, il réunit deux avantages^ 
au lieu que sans elle nous n'en a^ons qu'un* 

Après un mùr examen ^ nous ayons aiisé^ 
ment reconnu que l^xécutîon miterielle et 
durable du juré présent aux écritures de toute 
l'instruction ^ étant impossible y comme je Pai 
établi d'abord, loin de s^assurer la jouissance 
de deux avantages , on n^en auroit pas même 
un y et qtl^on fininoit par perdre en peu de 
temps Pinsntution même. 

Nous ayons ensuite pensé unanimement 
que , s'il étoit possible d'écrire , il ne le seroît 
pas, quelque précaution qu'on prît^ que les 
avantages de là conviction morale fussent 
conservés sans altération avec l'écriture : voîd 
nos raisons. 

La plupart dès Absurdités 4u système des 
preuves légales , quoiqu'^les ne soient autô^^ 
misées par aucune loi , se sont établies ce^ 
pendant : c'est qu'elles scôt'ti^s naturelle* 
ment , et presque iîivinoîblêiteeiïtde l'écritûré;^ 
n y en a deux causes : la preïûî^* est i3j;pi^ i 
quand on opère- sut des éifriii qui sont des? 
objets purement matériefe , l^mbarras qu**on 
éprouve soixvent à en txter , surf^fcmt à en ap« 
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pTiécier Comparativement les résultats , oblige 
à se former pour cette opération des règles 
conventionnelles j la seconde est que les écrîî 
tures qui se conservent forment le contrôle 
perpétuel du jugement donteI],es peuvent être 
rapprochées en tous temps , au lieu que les 
autres termes de comparaison , tirés des 
preuves morales non susceptiblesd'être écrites > 
ne laissent aucunes traces. Or , les juges ont ,^ 
et auront toujours^ tant qu'on écrira, une 
propension naturelle à conformer leur juge- 
ment plutôt aux indieations permanentes àeà 
actes écrits , qu'aux impressions de la. coh* 
viction morale ^ dont les moti& di^paroissent ' 
Pom: rendre sensible Papplication de cté 
réflexions , supposons des jurés qui auront 
assisté à plusieurs séances d'instruction , ren- 
trés dans leur chambre , et saisis: du cahlfei* 
d'écritures. Il faudra d'abord qu'ils examinent 
tout ce qui y sera coutenù , que l'un d'eux par 
conséquent soit rapporteur , et que les autres 
écoutent : je tîKîuve la ehaml>re des juréâ 
transforméeV par la nature et par le mode de 
son travail , en une séance de tournelie ; 
obligée de s?açcorder à la presque unanimité 
sur le résultat des pièces, pour fixer le degré 
d^ égards qu'elle doit y avoir ; je vois les es- 
prits se divisait sur la valeur^ ou le sei^s, ou 



.1 



384 OKOAHtSATXOir 

Texactitude de telles expressions , et la vérité 
mise au hasard du plus ou moins de justesse 
dans l'appréciatipn des écriture)»* 

On a dit que cela favoriseroit et renfor^ 
ceroit les effets de la conviction morale , en 
rappelant les impressions qui l'ont produite. 
Il y a bien plus à craindre que cette méthode 
n'en détournât plutôt, et n'en altérât tout 
l'effet dans des kommçs sans expérience. 
Combien d'entre eux qui a^ront saisi la cou* 
viction arec le plus de justesse, se trouveront 
cependant le moins en état de la conserver et 
de la défendre contre le choc d'une contra- 
diction apparemment motivée? Des éeriturci 
dans les mains des jurés seront poux eux une 
source intarissable de disputes , de tiraille* 
mens , d'incertitudes d'opinion , et d'anxiété 
de conscience. Pour ces hommes simples et 
qui n'apportent à Texercice de leurs fonctions 
que les notions communes de la vie privée, 
des procédures écrites seront comme ces nas- 
trumens dangereux, qu'on ne .peut utilement 
confier qu'à ceux qui eu conjqioissent l'usage. 
Si quelqu'un d'entre eux sait tire^ habilement 
parti de quelques réda.ctions , pour inquiéter 
les autres sur la vérité des impreskioûs qu'il* 
auront ressenties; s'il a sur-tout quelque poids 
parmi exxx) s'il a l'ait d'al*r»er leur cons- 
cience i 
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tience, ou d'intéresser leur honneur en leur 
faisant craindre que l'écriture ne dépdsât 
perpétuellement contre leur décision , ces der- 
niers aimeront mieux souvent «e défier de la 
justesse de leur conviction , que de s'exposer 
au blâme d'avoir rendu un jugement qu'on 
leur montrerpît flétri pour toujours daiis-Popi- 
nion publique par le témoignage impérissable 
des procédiires écrites. 

Il n'est donc pas exact que l'écriture laisse 
un libre cours aux effets de la conviction 
morale ; mais si elle peut l'altérer et l,a cor- 
rompre , après qu'elle est acquise , elle peut 
encore l'empêcher de se former. Il est diffi- 
cile de croire que, si le débat devant le juré 
étoit aussi froid, aussi traînant, aussi inanimé» 
. qu'il seroit nécessaire pour que tous les détails 
en fussent rédigés par écrit , il fournît beau- 
coup de ces traits de vérit^ , dont la convic- 
tion morale se compose j ils ne peuvent être 
produits que par le mouvement et la chaleur j 
. ils n'échappentque dans l'abandon. Peu denoâ 
- confrontations, en fournissent des exemples ; 
elles sont en général inUgnifiantes , parce que 
l'effet en est ralenti sans cesse par la nécessité 
de s'asservir à la lenteur de l'écrivahi. 

Il est difficile encore d'espérer que les jurés , 
ipxcédés par les fatigues et l'ennui de longues 
Tome m. B b 



i 



à 



^Z6 Organisatioîi 
séances , employées presque entîèrem^t à& 
rédiger , pussent conserver le degré d'atten- 
tion et d'intérêt nécessaire pour recueillir les 
vives impressions de la conviction , lorsqu'ils 
aurôient sur-tout la confiance qu'on leur 
remettroit toute la procédure écrite. 

Nous insistons , messieurs , Sur cette der- 
nière réflexion dont la vérité nous paroît mo- 
ralement évidente, quoique M. Tronchetait 
cru y trouver une occasion favorable de 
frapper les jurés d'anathême, en s*écrîant que, 
si ce sont-là tes hommes auxquels la vie et 
V honneur des citoyens seront confiés , il faut 
se hâter de révoquer le décret qui les appelle. 
Cette proscription est trop^, rigoureuse j tout 
ce qu'on peut raisonnablement conclure 
de notre observation , c'est que les forces et 
l'attention des hommes ayant un terme mar- 
qué par la foiblessè de leur nature, il ne faut 
jamais les mettre dans 'une position qui exige 
plus de vertu que'n'en comporte l'imperfection 
humaine. C'est aux institutions publiques à 
former les hommes^ mais l'habileté des légis- 
lateurs consiste à calculer les institutions, et 
aies organiser sur ce qu'on peut se promettre 
d'obtenir des hommes. 

Formons donc une institution de jurés, 
t^Ue que les citoyens ordinaires puissent en 
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Remplît physîqueihént et moralement l'objet ^ 
et ponr cela ti'y admettons pas la rédaction 
Complétée de toutes les procédures eii^préseiice 
du jtiré } car les écritures ^ et le jugement silr 
î'exatoeii de ces écritures, serorent, au 
physique et au moral, Taîiéan ^sèment des 
jurés- . . 

'TitÔfSîiwÉÉ i*ÂB.TÏE. 

J^examîne ici les trois ptinci{)ale^ objections 
laites contre la méthode des preuves orales., 

La première est qzie chtte méthode reud 
là pfeuve du fauac -= témoignage presque 
impùssibtet 

Je réponds que M, ï'rôiichet a éxceSsivÔ-^ 
ment exagéré ses craintes sur ce point! 

ïl dit que c*est dans là dépositîoii menie dti 
témoin qtle se troure souvent la preuve cpm- 
plette du faux témoignage , et il eri cite en 
preuve ces denA faux témoins qui disoient 
â.voir vu commettre ttn meurtre tel joui* au 
<:lair de la lune^ et qtii fureiit convaincus par 
jùn almanach qui protlvat qtie ce jour-là, il n'y 
avoit point eu de clair de lune. La réponse 
est que , quand ces témoignages n'auroient pas 
été écrits , leur fausseté auroit toujours pu 
^tre constatée aussi fèGiiément^ aussi sftré-^ 
ffiient^ et tout dé même , par uh aliûaULach/ 

T B b * 
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M. Tronchet dit ensuite que, quand paf 
opposera IWiAi du témoin à son témoignage 
de visu y il pourra tépondre ou qu'il n'a pas 
indiqué le jour qu'on stipjpose , ou que la rapi- 
dité de sa déposition orale Ta fait tomber dans 
une erreur, et qu'il sera ainsi enhardi par 
l'impunité, — Je réponds que M. Tronchet 
va être étonné lui-même de Perreiu:. qui lui 
est échappée ici. Le jour et l'heure où le crime 
a été commis , et qui doivent être indiqués 
dans l'acte d'accusation, ne peuvent pas 
varier. Ainsi , quand le témoin est venu pour 
déposer, quand , après avoir entendu l'acte 
d'accusation , il a déposé de visuj ila bien pré- 
tendu qu'il étoit au lieu du délit le jour et à 
l'heure qu'il a été commis. U ne peut domc 
s'excuser , quand son ali6i est constant , ni 
en disant qu'il n'a pas entendu parler de .ce 
jour-là , puisqu'en ce cas , n'ayant rien y^ , 
. il n'auroit eu rien à déposer , ni en se reje- 
tant sur la rapidité de la déposition , parce 
que ce n'est pas cela qui lui a, fait dire qu'il a 
.vu tel jour ce qui s'est passé à un lieu où, 
ce jour-là, il n'étoit pas présent. ^ 

Enfin M. Tronchet a objecté le cas du faux 
témoignage; découvert, plusieuxs.mois après le 
jugement dans cette espèce, où de six témoins 
entendus , quatre n'avoicAt aucune coxmois» 



Mxicé y et deux auroient faussement cliarg^ 
ï'accusé. H'ôeroit impossible, a-t-il dit, de* 
faire punir ces deux témoihs; on ne poutrôît 
pas. les conraincre d'avoir seuls form^ la ikusse ' 
preuve qui a trompé la justice ^ parce que les 
jiKrés na se souviendroient plus entre'les six ' 
témoins , lesquels auirôieiit tléterminé , leur ' 
jugement. - :- ^ • 

- Je réponds qu'il est hors de doute , au con- 
traire , que les j\xi^s de cette affaire qui , tous 
peut-être, ou du moins le plus grand nombre , 
n^auront fait que cette fois en leur vie la fonc- ' 
tiôii' de juré, qui auront raconté souvent h 
leur &mille et à leurs amis tous tes détails dé 
raotibn jttdiciaire où ils jouoîent le premier ' 
irèle^ etqui, en ayant reçu une forte impres- 
sion^ en auront bien gardé le souv^ir ^ fiour- ' 
mroient une voie de ïèebrd infaillible dans ' 
le cas |)rop4:»é; niais j^espère qtt'avâiit^qûe 
j\ry^:fini de^ parler , il n.e restera pé® niêmo 
âè prétexte à lfobje<îtîon du caâ jwïtictfiiér 
dpnt û B%ffX en ce moment. ? * - [ 

M. TroHchet s^ supposé sans cesse que nôûs^ 
ppo&sssGois la dâîige^euse doctriniErdè rittt^ir* ' 
vite du &UX témoignage. Iféus nous justi^^ 
fions par notre projet même, qm contiériftlxt^ 
acticte^it^Ael pour^asâurer la punition de' ce 
cameti c^eat l'articlq dtâx^ tit; VÔ p qui portt? 



çc que si la 4^position.d^iiQ, j^moin est; ^vî(km«o 
9» ment fanjsçe, le pré$ident pur %es«€af^ procès' 
^ y^^bal^ il pourra d*o£6ce, et sur le; réijuisî* 
>> tioii4p l,'ji4>susateur pubjiç, jEm de Taccusé, le 
^y. faire arrête^ sur Ip q^iMT^^et le renvcryer par. 
?> dejxxït le jur^ du 4i«Cri<*du lieu , pour p^o 
i> ucmcer sur l'accii^tlQp doat l'acte , dans ce 
^ cas, sera dressé par le président luipfliêmei». 

L*e:2^ution de cet ei^ticle Se: conçoit aisé^* 
fixentt I^a dépositipu^ seita entendue par Ie9 
Juges , par Iça jur^s , ^tpiv le^pnbUc, Si 1^* 
ciisé parvient à en cpâa$tal:er la fausseté , soit 
par les aveux du témoin ,:aoit «par la^déposî^ 
tion de ses propres^ témoins , sans doute ce 
combat sera asse« int#^ssant pourfiferTet» 
tçution. de Jtoutç rassi#tpwe* Il y anralà^ et 
l^ i^® pw^ dressei? procèsrverbal du feux 
constiE^té , .et des tépioins ïionibreiuc pour le 
çon^rxç^er.. J'observe que notre projet d'ar» 
txi^le.port^t ^î la déposition est évidemment 
^z^wr^i parce qu'il y 4Ur0it dej i'injisstice à 
preiEidre toute variation pour orime de faiiX| 
^\ |iftrc0sque c'6$t rintését 4^ l'accusé de w 
pa« tçftp inquiéter les tépîoinii., afin qà'ilé W 
Uljpen^ av^c pLaa:d'ah(|xidon aux épUîrpissen 
Pî^jli^layorablBs à gft'Ji3Mlti&ati^ 

Çptt» derrière id^ me provoque k rëtiw^ 



scm opinion sur k nécessité de /i«r les témoins 
par leurs dépositions écrites. ; 

Il faut punir le ianx-témoin y sans doute } 
mais ayant l'intérêt de sa punition 9 il y a un' 
autre intérêt plus précieux et plus touchant ^ 
c'est celui 4'empêdier qull n'insiste et qu'il, 
ne parvienne pour son propre salut à &ire^ 
périr Tinnocent. Les anglois s'applaudissent 
d'avoir su concilier ces deux intérêts ; c^est: 
par -là principalemosit qu'ils estiment et 
préfèrent la médftode des preuves orales»- 
Nous , an contraire y en liant trop le témeija ^ 
nous sacrifions le principal intérêt à celui qui 
n'est que secondaire ; puisque nous intéres- 
sons le témoin à consommer son crime par la 
perte 4e rinnôcent , pour assuser plus qu'il 
n'est nécessaire la facilité de sa punition. 

Vou]£2rvous f messieurs , vous convaincre 
pleinement de la vérité sur ce point ? Donnes 
votre attention à l'hypothèse que voici : sup- 
posons qu'un acensé ait préparé im plan d* 
défense , par lequel il se croie certain d'amener 
quË^lques témoins à.des rétractations décisives* 
Supposons qut^ f conférant librement avecson 
couBeil > il lui fieisse part de ses vues et de ses 
justes espérances ; que celtii-ci en canvienne » . 
mais qu'il lui dise : « Il est vrai qu'avec cela 
x^ vttré succès paroît iôdi^bitable , mais voua 

Sh4 
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ate ne panrienârez pas aussi sûrement à faire . 
» punir les témoins j il vaut mieux prendre 
^ avant tout un parti par lequel, si vous 
a» obtenez la rétractation de ces témoins , leur 
» punition sera assurée ». Ne voyez-vous pas 
Faccusé déjà inquiet de la proposil|ion , s^em* 
pr^êsser de demander à son conseil : ce Mais les 
>> témoins ne seront-îls pas instruits de cette 
» position où vous proposez de les mettre y 
ai» et du danger qu'ils courront » ? Du moment 
eu le conseil auroit répondu qu'ils en seront* 
instruits^, ne voyez ^vous pas y n'entendez* i 

vous pas Pàccusé s'écriant : « Gardons-nous I 

» de donner aux témoins cette entrave £u- 
» nesfe qui va les rendre plus. attentifs , plus 
)> obstinés r «t plus difficiles à conduire au 
» point où j'espère les amener , et dont dé- 
91 pend mon salut. C'est mon innocence qu'il 
» faut avant tout protéger j car la punition 
» d'un coupable n'est rien au prix de. la vie 
91 d'un innocent. £t vous même , qui vous 
xk occupez sur-tout de faire punir ces témoins , 
«> vous allez contre "vcotre objet ; car , avant de 
^i-les punir , il faut les convajncrje j et vous *• 
» rendez les moyens de )eur convictiqn plus 
n difficiles :». 
'■ Occupons-nous donc ^ messieurs , du salut 
àe Vacousé d'abord , et paur cçla ne donnons 



pas à la déposition dn témoin , une* telle in- 
variabilité ayant le débat , qu'il la voie san« ' 
cesse présente à son esprit , comme Tarrèt-dô 
sa. propre condamnation^ s'il n'insiste pas à: 
ce qu^elle contient. 

Quel sera donc , dira-t-on , le moyen de dé- 
terminer quand le faux sera punissable ? hé 
voici : il est "'maintenant reconnu que léis' 
preuves inorales sont plus sûres que les preuves 
légales. Or, ce serôit une preuve légale que 
d'établir qu'à partir de tel acte, ou de tel 
point de la procédure , et non avant , le crime 
de faux existe ; car ce crime pouvoit exister- 
antérieurement , si le fauxavoit été priiniti- • 
vement déposé avec méchanceté , et il pour- » 
roit encore à toute force ne pas exister après , ' 
fi'il y avoit plus d'impéritie ou d'étoùrderie 
que d'intention. Laissons donc à Paccusâteur 
public , aux juges et aux jurés , à appïîéci»^ 
par la moralité du fait, le vrai' caractère de^ 
ce fait, et le degré de méchfittcbté du témoin. 
Nous ^uï^ons^ certainement plus^ fait pour les 
accusés , et nous aurons suffisamment potitVui 
à la sûreté sociale» • 

J*iai entendu dire hier dans uiie excursion^ 
qui fut faite à travers la disôu^ion , îôrsq^^*^ 
j'eus <5ej5sé de parler , qu*il n'y avQit paS de 
pays où l^s faux; témoins fussent plus communs - 
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qu'en Angleterre. Il s'ensnivroit rujcessai*- 
rement qu'il n'y auroit pas de pays où 
il fût plus ordinaire de voir péiir des 
innocens j ou bien il résulte de l'ins- 
titution du juré sans écritures f que cette 
méthode ne multiplie pas les &ux témoins ^ 
<m^ te qui est aussi bon , les empêche d'être 
dangereux. Or , c'est une vérité de fait notoi- 
rement connue , qu'il n'y a pas de pays où 
les exemples d'imiocens condamnés soient 
moins communs qu'en Angleterre : et il y en a 
deux raisons ; la première est , que la méthode 
d'entendre ie témoin publiquement , et de le 
"^sou^iettre à un examen très-exact et très-dé- 
taillé sur toutes les circonstances de sa dépo- 
sition , quoiqu'on n'écrive pas , est certaine- 
ment lu plus décourageante pour les faux 
témoins j la seconde est , que la liberté dé la 
conviction morale laisse la faculté de ne pas 
faire entrer le témoin simplement suspect dans 
la somme de&cjîarges, quoiqu'il ne puisse pas 
être légalement convaincu de faux témoi- 

Je passe à la seconde objection , qui oon* 
sisté à dire que les preuves oraîes m laisse* 
roient plus de possibilité à la aiviSiOH et à 

la RXIIABIJLITATÏOIÏ nE XA M£MOtR£ , OPUtte 

hs coiidamnationsdéteiminéespar um^ err&ur 
défaits 
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Cette objection tient au système général de, 
la latitude à donner ajftx voies de réformation - 
eyr les décisions du juré. L'assemblée ejx exa- 
minera les principes , lorsquelle s'occupera, 
de cette partie du projet qui est soumis à ^s 
délibérations j il seroit trop long d'ajouter ic^ 
à la discussion actuelle , déjà si jsurchargée;^ 
tous les déyeloppemens dont cette autre partie 
du sujet sçra. susceptible. 

Je dirai- brièvement que le jugement parr 
Juré étant le jugeme;nt du pays, c'est* à*^ire ^I 
celui du peuple même, est par sa natura"- 
inliqiuient plus respectable q^e la décision ' 
d^s çipiples tribunaux î que la sûreté de»f 
accu$é$ repose plus solidement sur la c^rti^^^ 
tudje générale et commune des épreuves faites > 
par cette mpt^ode, que far les moyens de c 
relèvement qui ont été établis pour répajrer 
les erreurs^des tribunfiux j qu'enfin , dans les 
deuj^ pays cél^briès où le juré ^^ en pratique^ ^ 
il jouit.^u plu5 han.t:d^é dèïl'eatioîiB et de 
Jaj.çoijiÇ*ai^ijepubiiqufet , ..; v 

. Npu^;cr<>y<>ns:êtr^ C^rt^n^i à Ife MaaiièMi: 

dpn^t M'. Tr^pf^çhet s'eat fetpl^tié rektLv^itiént^' 

aiji remède A^ l'appel,, qu/ii-cpnvient que les t 

dçcîsioRS jiu juré ii'&» ôOirt piia susceptibles/ 

' ,11 ,.*. . cçepend^t çi«é V^iffAmt pour fûux ' 
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cru deToiroflBrir un secours contre les mauyaia 
jugemens , et «ncore pour ayoîr occasion 
d'attribuer au vice de la non-^écriture Tàbro- 
gation de cette attaintpaur faux jury. 

Il faut savoir d'abord que ce n'est point le 
défaut de procédures écrites qui a fait tomber 
en désuétude Vattaint des anglois. Elle fiit 
abrogée pour -y substituer la méthode plus 
raisonnable du nouvel examen que vos comi- 
tés vous propofiseht aussi , et que vous pourrez 
instituer avec telle étendue ou restriction que 
vous jugerçz convenable. La preuve sans ré- 
plique que Vattaint n'a pas péri par l'incon- 
vénient du défaut d'écritures , c'est qu'en 
établissant \en0uvel examen qui en tient lieu , 
cm n'a point cependant établi l'écriture. Lé 
motif de l'abrogation de Vattaint ^ est que 
c'était un moyen paï* lequel on rendoit les 
jurés personnellement responsables de leurs 
jugemens j il He fsfût pas chercher d^autxes 
raisons du disorédit il^évitable dans lequel ce 
moyen est tombé, que • le vice même de sa 
nature et; dé son nbjét. La nature du yury 
eaachit toute reispoi^^abllîté légale, et il n^est 
mêine bon que quaiid on ne 1- expose pas à 
être faussement compromis par la responsa^ 
bilité^d'opinion. Au surplus, \e nouvel examen 
n'est pa&.plus qi;e Vattaint àerétoit , une tm« 
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àe droit commun et ordinaire , ouverte contre 
toutes les décisions du juré j c'est un remède 
extraordinaire , dont on ne peut se servir que 
quand on y a été autorisé par les form^ 
établies. 

Vous verrez , messieurs > lorsqu*il en sera 
temps, ce que vous aurez à décider sûr la 
révision et la réhabilitation ^ qui sont la même 
chose : il n'y a de différence qu'en ce que la 
réhabilitation est la .révision après la mort. 
J'observe ceci afin que la différence des mots 
ïie fasse pas croire que danis une seule objec- 
tion il y en ait deux. Il nous suffit en ce mo- 
ment de montrer comment la révision poia:r- 
roit encore subsister sans les écritures , <jue 
M. Tronchet demande. 

Le motif de la révision est la découverte 
d'une erreur de fait décisive y ignorée lors 
de la condamnation, Or^ cette erreur a tombé- 
ou sur le corps du délit , ou sur la personne 
â.ccuisée , ou sur les preuves. 

Si l'erreur étoit sur le corps du délit , comme 
si l'homme qu'on a prétendu tué Vit et repa- 
roît j en ce cas', le moyen de révision ne 
soulïre pas de ce que la procédure n'a point 
été écrite. 

Si l'erreur étoit sur la personne accusée , 
comme si le yrai coupable se découvre , s'il 



AYOïié f ou s'il est justifié que c*est Itcî qui 
Hvoit commis le crîine j en ce cas eiidore le 
Stioyeu de réyision ne souffre pis dil défaut 
d'écriture des diarges trompeuses fiur les* 
quelles l^innocent avoit été condamâé* 

Si Terreur étoit sur les preuves ^ en ce iiûs 
l^bdiyisions ; si les preuves étoient littérales ^ 
c'est-à-dire , résultantes d'actes produits au 
procès ^ s'il est découvert que ces pièces pro- 
duites fussent fausses j ou si l'accusé en rècou- 
1rre de nouvelles , qui détruisent tout TefFet 
de celles sur lesquelles il a été condamné $ 
alors le moyen de révision est encore entier i 
car , pour les cas de cette nature, où les 
J)reuves de part et d'autre seront tirées d'actes 
produits , il est hors de doute qu'il faudra as- 
surer Ces productions respectives. Si , au con- 
traire , les preuves n'ont étéque des dépositions 
Recueillies par écrite alors il n'y a guère que 
V alibi des témoins qui puisse faire ouveïttcre 
de révision. J'y ai déjà répondu et je le ferai 
tantôt plus péremptoirement* Il n'y a donc 
pas dans cette objection j tirée de -là préten- 
due impossibilité de la révision , quand elle 
est décomposée par Panalyse , cette réalité 
d'inconréniens^ et cette importance d'intérêt 
qui puissent permettre de la mettre tin seul 
instawt en balance atec un autre intérêt tout 
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autrement important , Tintérêt politique et 
national de bien organiser le juré. 

Je remarque ^ en finissant sur ce point , 
cette coiÊraddction frappante dans le projet 
de M. Tronchet, qu'après avoir désavoué 
la preuve légale , et tout en annonçant que 
Jes écritures qu'il sollicite ne feroient pas 
cette preuve j cependant il les rétablit aveo 
ce caractère , et ce plein effet destitué dé 
toute moralité , en les destinant à servir pour 
la révision. 

La troisième objection qui me reâte à 
e:s;aminer est celle tirée de Pimpossibilité de 
juger sans preuves écrites, les procès compli- 
qués , ou ceux dans lesquels la nécessité 
d'entendre de nouveaux témoins indiqués^ 
introduira des retards» 

La complication des procès criminels pro^ 
cède de Tune de ces trois causes ; ou de la 
nature des crimes , ou du grand nombre, 
80Ît des accusés , soit des chefs d'accusation , ^* 

ou du vice même des écritures. 

Les crimes compliqués par leur natui«e 
: sont f non pas le poison , Pincendie ou l'as-^ 
sassinat prémédité , q-qi se réduisent à un fait 
simple j mais la banqueroute, le péculat, 
îe faux par altération dés actes. Pour ces 
çrimesAk , dont la complication est dans leur 



nature même, et *qui exigent des formes 
d'instruction particulières , les comités ont 
annoncé , par une note au pied de leur projet , 
la nécessité d'un règlement particulier» 

Quant à la coi&plicatio4 qui procé- 
dera: ou du nombre des, accusés , ou d« 
nombre des chefs d'aôcusation , il est 
démontré par l'expérience de deux peuples 
très - éclairés , que l'impossibilité de juger 
dans ces cas n'est pas si absolue qu'on le pré- 
tend ; et c'est bien-là l'occasion de rétorquer 
à M. Tronchet, que ce , qui s'est fait et se 
fait encore tout auprès de nous, peut se 
faire par nous. Si ce sont les accusés qui sont 
nombreux , rien n'est si simple que de faire 
le débat séparément, et même d'arrêter 
la décision successivement sur chaque accusé j 
et si ce sont les chefs d'accusation qui sont 
multipliés , il est encore très-aisé de procéder 
sur chaque chef à part, comme s'il s'a- 
gissoit d'autant de procès séparés } et dans 
le vrai , est-ce que chaque chef d'accusation 
n'est pas une accusation particulière? 

Enfin, la complication qui procède du vice 
même de l'écriture , trouve son remède dans 
l'institution du juré. Elle fera disparoître 
la surcharge de dépositions, qui étoit un 
des abus de notre métlix)de d'informer par 

écrit , 



ifcrk, et secrètement. Gh ne verre J)luS U 
scandale de ces cahiers d^nformation iriqnîsi* 
tionnels > ouyerts pendant des mois entiers , 
où l'on compiloît ténébrenseihent et à loisîf 
tous les dires et oui-dires însignifians ou con- 
certés que Pesprit de parti , ou les animositéà 
personnelles , ou la suggestion , ou les vainâ 
babillages fournissoient. 

A regard du cas où quelque témoin en aura 
indiqué d'autres qui paroîtront décisifs , il 
e'st indubitable qu'il faudra donner le tempo 
nécessaire pour faire venir ces nouveauîÈ 
témoins î mais M. Tfonchet entend-Il qu^bîl 
feroit toujours le débatpartiel avec les témoins 
présens pour ne juger que sur ce qui en rés- 
teroit par écrit , lorsque les nouveaux témoiÂà 
auroient été entendus ? En ce cas , nous i de- 
mandons commc;nt il concilie la vérité et là 
sûreté de la conviction morale avec cette mé- 
thode de ne juger,après unlong intervalle, qiié 
sur des preuves écrites. Si au cpntraire il éél 
indubitable qu'il faut , dans le cas suppose^ \ 
-retarder le débat pour le faire complet , et àù 
moment même de la décision , après que les 
.témoins indiqués auront comparu j alors îl 
devient évident que l'écriture qu'on aurditi 
faîte d'abord , ne sert à rien. 

Après nous être défendus; , nous ne pouvont 

; Tome m. Ce 
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pas nous dispenser de livrer une attaque 
directe au projet de décret proposé par M, 
Tronchet ; c'est dans sa substance même que 
^ous allons le frapper. 

Il présente au premier aspect la proscription 
apparente de la preuve légale j il paroît as* 
6urer la prépondérance de la conviction mo- 
rale, en disant que les jurés n'auront pour 
les preuves écrites que tel égard que de 
raison / mais en résultat vrai , il ne tend à 
l-ien moins , en maintenant la méthode 
d'écrire, qu'à maintenir aussi les abus qu'elle 
^ produits et qu'elle perpétueroit j et comme 
le système de Ir preuve légale s'est accrédité 
Ipar TefFet lent , mais naturel , des preuves 
écrites , à présent qu'il a été connu , professé 
et pratiqué , il ne se déracinera pas , tant 
qu'on écrira des procédures complettes. 

M, Tronchet n'a pas pensé sans doute qu'en 
paroissant élever par les termes de son projet 
de décret , la conviction morale au rang ex* 
clusxf qui lui est dû, on n*appercevroit pas 
toujours^la préférence qu'il incline naturelle* 
ment à donner à la preuve écrite , qui devient 
même preuve légale àsus pl^isieurs cas , par la 
suite nécessaire de son système. 

Voyez ^ messieurs , l'esprit et le but de sea 
|;aisonnemens sur Vattaint pour faux jury ;^ 
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\\s portent en substance sur le danger qu'il 
jie subsiste rien pour servir à réformer les 
décisions des jiirés. Le même esprit et le 
même but se remarquent dans ce qu'il a dit 
au sujet de la révision ^ Voici maintenant 
notre dilême : ou M. Tronchet entend que 
les écritures ne sçront pas une preuve légale 
qui puisse gêner la conviction des jurés ^ de 
inanière qu'ils pourront se déterminer indé*» 
pendamraent des écrits par toutes les im- 
pressions morales que ces écrits ne peuvent 
pas représenter j en ce cas , les écritures né 
transmettroipit point à d'autres les vrais motifs 
gui auront pu et dû déterminer leS jurés , et 
^ui les auront déterminés en effet j elles tiai 
perpétueront donc que des notions trompeuse?^ 
incomplettes, et par conséquent insuffisantes 
et dangereuses à ceux qui voudront s'en servir 
pour réviser là décision : ou M. Tronchet, en- 
tendant que les écritures pourront servir au 
contrôle légal de la décision , entend par-là 
que les jurés se trouveront mpralement portés 
A conformer leur jugement aux écritures j et 
alors comment sera-t-il vrai qu'ils resteront 
maître de n^^ avoir que tel égard que de 
raison? Comment ces écritures qui , dést- 
situées de toute la moralité recueillie par Iç 
juré , pourront passer à d'autres hommes et^^ 

C c ^ 
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servir à ceux-ci pour contrôler le jugement > 
îie seroient-elles pas dans les mains de ce^ 
derniers une preuve lëgale? Comment enfin , 
dans ce système , ne seroit-ce pas à la preuve 
légale que la prépondérance définitive se 
trouveroit attribuée sur la conviction morale 
des jurés f ' 

Le projet de décret de M; Trôncliet , s*il 
étoit adopté, s'éloigneroit donc beaucoup des 
véritables intentions que son auteur a déve- 
loppées dans son discours? i®. Ce projet est 
basé sur l'établissement de preuves écrites qtii 
ne seroient pas cependant des preuves pour 
le juré, et qui ne serviroient de rien à d'autres^ 
Où ne pourroient leur servir que comme 
preuves légales , que M. Tronchet n'admet 
pas. 2P. L'efiet indubitable du projet de décret 
sèroit de détruire toute la moralité du juré 
qui .seroit toujours ramené par une pente in- 
vincible vers les écritures qu'il sauroit des- 
tinées à la réformation de sa décision j et 
M. Tronchet pénétré de Texcellence de la 
conviction morale s'en est montré le zélé dé- 
fenseur. 3^. Enfin ,1e projet de décret tend à 
détruire même physiquement le juré, par 
l'impossibilité de le faire subsister avec Pobli- 
gation d'assister à la rédaction des procédures j 
xsomplettes : or , il n'est pas possible que 
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M. tronchet coopérant avec îioûs à Pëtâldis* 
sèment dujnré , veuille contrarier le succès 
du travail commun^ 

M.- Tronchet, et nous , et Passeanbléê en- 
tière^ ne pouvons plus vouloir que la meilleure 
et la plus sûre exécution du décret constiMtif 
des jurés. Eh bien I décidons tous par le sen-p- 
timent' de notre conviction intime, et comme 
si nous étions nous-mêmes des j^uré^ , si noua 
pensons V si nous ospns garantir à la France ,. 
que le juré pourra se soutenir avec àea 
écritures, Mai& si quelqu'un de nous», ou 
persistant intérieurement dans Topinio^r pri-r 
mitive qu'il auroit eue contre l'étabUsçenien'lP 
du juré, ou s'étant depuis le décret ijéuni h 
cette opinion , pensott aujouTd^'hui que Im 
liberté et le civisme peuvent se conserver 
long-tem^ps sgiîis cette in^itutîioia quij?n est 
^ Tame^ c'est lerapport du/d^ret qu'il faudroift 
demandap> ^t que l'assemblée devroiti ôrn 
donner. Ilja'.y a plufiqu^ ce.niOyen poto^ire^ 
qu'il n'y ^t pas de |urés.en;^raftce j et quoique 
fâcheuis^^,- quelque alaripante pou? Ja ç^nsti-; 
tutionq^^ fut là. révocation d'un décre|, aussi 
](;narquaxabtj^ le mal en St^roitien^i^e i»ioins 
profo^id que celui d'oçganisçr jle jur^l ^jassez^ 
ragJ-iaMte»^ta pQwqu^iJ.p#ît iûce$saxp^^ 

C c 3 



4o6i ft B. €^ A N I s A T I O N 

lùent dans la pratique par un vice radical 
d'iusdtatioîi , imputable à rassemblée. 

QuATiLiiME Partie. 

. Nous venoils, messieurs, de justifier les 
nioti& qui ont déterminé vos deux comités à 
VOUST proposer la méthode des preuves oraleâ 
devant le }uré,sans modification ni restriction* 
Nous avouons que, comme on ne peut pas' 
îiiéditer profondément sur cette belle insti- 
tution sans en sentir tout le prix , ni vérifier 
par un sérieux examen les prétendus incon-» 
▼éniens dont elle peut d'abord paroître sus- 
ceptible, sans en reconnoître Villusion^ il ne 
»6us est resté dans l'ame, après un long 
travail , que le désir vif de la voir bien établie 
en France, et là plus grande confiance dans la 
bonté de ses effets. C'est ce double sentiment 
qui nous a encouragés à vous proposer Tor- 
ganlfeâtion du juré dans toute 4a .pureté de ses 
principes, et de la manière qui répond le 
mieu3^ à là frarichise , à l'énergie et à l*esprit 
àe civisme qui sont ses caractèi^es essejutiels. 
^ Nous avons^epuis recueilli soigneusement, 
et mis à profit âutant.qu*il est en rioras, toutes 
f&é lumières ftQuvelLes qùtj rassemblée n pé- 



pandues sur cette matière pendant le conrs du 
débat, et que plusieurs de ïios collègues ncml 
ont commuiiiquëes particulièrement. Nous 
nous sommes occupés spécialement du dis- 
cours de M: Tronchet , dans lequel nous avoni 
teconnu plusieurs observations qui, sans pou* 
▼oir déterminer à adopter son système d'écri- 
tures complettes , sont dignes de ses lumièrèà 
et de sa sagesse ,' et méritent dlnfluer sur le, 
parti qui reste à prendre. 

Tout cela nous a définitivement conduits 3 
penser que la plus forte considération , dans 
l'état actuel , étoit d'adoucir et de tem- 
pérer , au ùioment de l'établissement , la dé^ 
licatesse du passage du régime ancien à 
. Vordre nouveau y et que d'un état de choseà 
où l'habitude de voir tout écrire âvoit établi 
l'bpinion que Pécriture est indispensable pour 
la sûreté, transporter tout-à-coup les esprits ^ 
l'extrémité de l'état contraire où il n*y auroi| 
aibsulument rien d'écrit, ce serbit peut-être 
leur donner une secousse trop forte. Et comm$ 
c'est dans cet état d'anxiété qu'on s'exagère 
de bonne-£br l^ixlée des inconvéniéns , sans 
pouvoir se rendre maître de ces craintes , iîr 
peut être utile au Succès de l'institution , de 
«lettre son berceau sous la sauve-gàrde de'Â 
opinions tranquillisées. *> 

Ce 4 
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. Vos cl^u*s comîtéô ont donc recherché par 
^ q^^elle combinaison on poufr,oit concilier avec 
îa pratique et la, moralité du jnré, et avec la 
liberté' d^ témoins au débat, des écritures 
Suffisantes sëujement pour fixer «et; conserver 
la substance f de»> témoignages , et. assurer^ 
après le jugement, la' découverte des erreurs 
de^f^it. v 

.j|Nou« çtoyopa (jue cette pombinaisoH .se 
réduit, sous les modifications que je vais ex- 
pli^^r, ^ €6 que toutes les dépositions soient 
çeçiie§ paf 'écrit , en présence du juge et non. 
du juré, çt à ce, èjue Pêxameji du témoin 
devant le jui^é, et le débat, soiemt faits sans 
écrire': avec. cela l'essence, dur juré subsisté 
f^^çore y ^mais.eHe seroit altérée et déprarée , 
éxTon alloit-ftùrdelà, 

•ï . .Voici ,. messieurs , le point- de- vue sous 
Jfequel nous vous oârons cette ^opdnîon. De 
qiuoi s'agit-il principalemetot ? id'âcquérir sur 
chaque procès un fonds de rènseigneùiens 
pjermanens quiconstatentdanattire et les cîr*- 
OonstanceadéPaccusation^ les témoins epiî ont 
déposé^ lânatuTC et le'caraolfètefde leurs^dé- 
J)0$itions, celles qui ont présenté des charges ,; 
et celles qui étoîënt insignifiantes.' Or , on aurfl| 
le fait, le lieu , l'heure et les circonstances di» 
délit dans Tacte d'accusatioki j pitl'on aura !• 



!lîbmbr.e, les noms des téa^çios^ elle cdrà€d:ere 
deleurtémoignagedanslesdëpositîons écrites. 
Cela répond à toutes les difficultés de M.Tron-. 
chet , sur Pfenpossibilité de CQii3tater , ppur la 
révision, le'&ax témoignage, et les erreufTS 
défait découvertes depuis le jugement. 

Noils insistons pour que ces déposition» 
ainsi recueillies et fixées n^ restent que comme 
renseignénauens despersonnes qui ont déposé, 
et de la nature de let;rs . déportions , pouif 
qu'elles/aséent foi de leur contenu seulement^ 
c'est^à-'dire , que les personnes y dénommée^ 
ise sont présentées pour dépqscir telles choses} 
mais pour qu'elles ne, pms^^nt, sous aucui^ 
rapport, L.$tr6:C0nsidéréôs ni contre iVCQi^sé^â 
ni pour les jurés, coname pièces probantes di^ 
crime. Bar cette raison, nous<;royons qu'elle^ 
doiveni être recueillies également, soit deyanï 
l'officier de police , pour les témoins qui y 
seront produits j soit devant le directeur di^ 
juré d'accusatioJ|;i,pour ç^vx qui seront am«né$ 
devant. ce. juré j soit , enfin devant un des 
îuges du .tribunal criminel , pour les témoioi 
que IVccuô^tenr ne pr^odHira qu'à cette 4p^^ 
jiière époque , et pour çe^^ de l'accusé^ :c ^ 
, Ndtts.persii^tpns à pensier queces dépositicmf 
ainsi tecueillîes ne dolyent pas lier le témo^^ 
parce qu'il nous paroîtdu plus l^iut,iatérà<; 
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ponr la vérité et peur Pinnocence , que Itf 
ténxoin se présenté au débat, libre de se liyrer 
à toutes les impressions de la conviction ; ou 
de la résipiscence , qui peuvent le conduire à 
des aveux favorables à Taccusé ; sauf à Tac- 
cusateur public , aux juges , et au juré, à ap^ 
précier moralement le caractère des variations 
qui devront le rendre punissable, et cela^ 
soit sur Taccusation en faux témoignage dé 
Taccusé , soit d'ofiîce, 

f La séance devant le juré s'ouvrira par Tex^- 
position que le président du tribunal y fera du 
lait de l'accusation; et la lecture jle toutes les 
dépositions recueillies , sera faite publique- 
ment : elle préparera l'attention des témoins 
et de l'accusé , et elle facilitera aux jurés , pat* 
des notions générales , l'intelligence et l'ap- 
préciation de tous les détails du débat. 

Jusqu'ici , messieurs , ressence du juré est 
conservée , et elle subsistera si les témoins 
sont ensuite examinés de vive-voix devant Itd 
çur les détails , et les explications de leurs dé- 
positions j si le débat se fait de vive-voix 
devant lui ; si le témoin y est libre j si le 
mouvement propicfé -à là manifestation de la 
vérité n'y est point rallenti par de froides et 
traînantes écritureëy^i l'attention du juré y 
est provoquée pau la éertitucje qu'il ne lui sersi 
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rien remis par écrit j si elle est sou tenue par 
Tinterêt auquel cette situation Taura disposé j 
si enfin sa conviction morale et intime s'établit; 
bien par le concours de tous ces élémens né-^ 
cessaires à sa formation. Si vous faisiez écrire» 
le débat, vous en énerveriez tout Teflet , e» 
arrêtant son activité j vous détruiriez dans le 
' juré l'intérêt et l'attention en les émoussant 
par Tennui ; si vous remettiez au juré tout le 
procès par écrit , vous égareriez sa simplicité ^ 
son inexpérience , vous croiseriez par l'em- 
barras de ses idées sur Tappréciation des écrits, 
tes impressions naturelles qu'il a reçues dans 
Éôn ame j vous tenteriez enfin sa loyauté en 
feu montrant dès actes qui survîvroient aux 
BK)ti& de sa conviction. 

Il n'est point désavantageux à l'accusé , sous 
le rapport de la révision , que les disposi- 
tions soient écrites et que le débat ne le soit 
point J car un débat écrit, mais réduit aux> 
termes proposés^ par M. Tronchet , c'est-à-^ 
dîre^ auquel le juré resteroit maître de ne pas 
sLVoir égard , ne donneroit qu'un indice, un 
simple apperçu , et non pas une preuve sûrd 
de ce qui a d4' déterminer de jwré, et de ce 
cjuî Tauroit dëf«riAiné en effet. Cte /on a ce 
xûême indice da^s lei dépositic^ns». > ' î 

- Dans l.'hypothâse^où le moyeiiude .révisiom 



consisteiToit à prouver le faux témoignage , et 
où il s'agiroit de constater que le témoin a 
réellement influé sur la décision i le débat ne 
prouveroît que Tune de ces deux choses j xxvi 
^ue le témoignage n'a pas été détruit , et en 
ee cas, lu déposition jécrite vaut autant} ou 
que le témoignage auroit été rendu suspect , 
et en ce cas le débat écrit nuiroît plutôt à 
l'admission delà: rëfvision, en prouvant que le 
kémoiii n'a pas ttû influer sur le juré* 

Par-là enfin it ne résultera rien qui puisse 
4ecréditer , dans l'opinion publique, la haute 
conÈidération qtieile jugement par juré doit y 
fonSçrver.j ^carid^e deux choses l'une; ou le? 
jugement sera conforme au* apper^us de 
charges contenus dans les-, dépositions ,-. et 
^hxxs on pecSoVa que ces dépositions n'ont 
pas été détrûit-es p^r le débet j ou .le jugement' 
ftè paî'oîfcra pà$ coïiforme à ce qu'indiquoient- 
ces appèrças de .charges , let alors. on pensera 
qu'elles ont été- atténuées, pi?.:, -détruites. -pwr 
le^débat. \ /'. . . ' 

Ainsi, mësflietairs , l'écriture des jdépositions,. 
telle qiie nous la proposons , ^o^wiae résiijtftt 
final des^deciaières confér^^ï»è^dabvpscomi<;^ 
répond à^ téfet , Satisfait à* 4o^ftà^fiW>ïw^î-^ '^^^^ 
les intérêts^ e«i toutes leii<^isiiQBs-î mais- 
nous soiaihes ^restés wwîiibeu^ qjie tout 
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système tendant au-delà , entraîneroit la des- 
truction du juré. 

Nous , messieurs, détruire le juré- au mo- 
ment de-son organisation même ! Voici Ce 
que les aiigloîs qui en jouissent, pensent de 
l'importance de le conserver, ce Les libertés 
>3 de l'Angleterre , dit Blalistone , subsisteront 
y> aussi long-temps que ce palladium sera 
- sacré , et à Tabri , non-seulement des attaques 
Tf> otiyertes, ( et qiii est-ce qui oseroit à visage 
» découvert?) mais encore des machination» 
» secrètes pour le miner sourdement, en 
>5 introduisant de nouvelles formes de juge- 

» ment N'oublions jamais que les délais, 

» et d'autres inconvéniens dans notre forme 
lo de justice , sont le prix que notre nation 
» paie pour sa liberté dans t-s matières capi- 
» taies. W oublions pas que les plus petites 
vy atteintes^ au boulevard sacré âe la nation^ 
ifi ébranleroient les fondemens de notre consr 
3» titution, et que^ paroîssant d^ abord fort peu 
->•> de chose , elles pourroient devenir assez 
yy considérables pour faire disparoître le juré 
■x> dans les causes du plus grand intérêt y>. 

Eh bien, voilà aussi pour nous la mesure de 
notre intérêt à l'acquérir , et des efforts à faire 
pour consolider cette acquisition. 

Dans une discussion dont la matière est si 
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féconde, il y a sans doute des considérations 
partielles, favorables aux divers systèmes, 
même au moins bons. Mais les vraies raisons ^ 
sont celles qui, tirées de la nature des choses / 
et des hommes , sont également prises de l'es- 
sence de rinstitution , qui en soutiennent 
Tesprit, et qui en complettent Peffet- Or des 
deux modes comparés ici, celui proposé par 
vos comités est le seul qui soit bien réellement 

. dans la' nature des choses, et dans celles du 
juré. 

Ce n'est pas un intérêt peu important que 
celui de relever en Fra!!ijice l'esprit civique, 
par la vigueur du caractère moral que l'insti- 
tution des jurés, aussi pure qu'il est possible , 
ne peut pas manquer d'établir. Chaque session 
de jurés montrera au peuple l'exercice de sa 

' puissance , réveillera dans chaque citoyen le 
sentiment de sa digniré et de son indépen- 
dance} et faisant sentir aux hommes le besoin 
qu'ils ont de l'estime et de la confiance les 
uns des autres , les rapprochera par la frater- 
nité, par l'égalité, par tous les sentimens qui 
nourrissent et fortifient le civisme. 

Est-ce-là le cas d'examiner si l'on perd 
quelque chose de bien précieux en perdant 
quelques avantages d'un intérêt secondaire 
attachés à l'ancienne méthode? Il faut voir 



â*ris rensémblé c^ qu'on gagne ^ êtr§ aussi 
délivré de ses abus, et, sur-tout, ce qu'on 
gagne par la prépondérance en niasse de^ 
avantages du juré. 

Il faut voir, enfin, de la hauteur ou ^otre 
constitution nous élève au-dessus de VAn-* 
gleterre, combien il seroit rappetissant ,de 
n'oser Timiter que gauchement et mesquine» 
ment dans la seule institution qui entretien^ 
daiji ce peuple Tesprit et l'amour de la liberté^ 
ijui le rend enfin ce que nous lui avons si long^ 
temps envié d'être. , 

Qui nous arrêterôit donc? Le doute sur 
Tassentiment national ? Eh ! la nation Fran- 
çaise a si bien prouvé qu^ depuis dix-huit 
piois qu'elle saisit avec reconnoissahce tout le 
bien qu'on lui démontre , et que mûre pour là 
liberté elle est capable de tout ce qui la fonde 
et la soutient ! L'hésitation viendroît-elle de 
liQus f Non , messieurs , ce n*est pa^ encore en 
cette circonstance qu'il sera prouvé à l'Eu- 
rope, jalouse des succès de cette assemblée, 
qu'elle ait usé ses forces, et qu'elle ait dégé- 
néré de sa primitive énergie. Votre délibéra- 
tion confondra ses calomniateurs. 

^ Projet de décret. 

lo. Les dépositions des témoins seront faites 
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et reçi#s par écrit} savoir, devant l^s officiers 
dé police , pour ceux des témoins qui y seront 
prodwts j et devant le directeur du juré 
d'accusation, pour les témoins qui , n'ayant 
pascbmparu devant Toffîcier de police , seront 
ameiiés d'abord devant lé juré d'accusation. 

a®. Les nouveaux témoins q^ie Taccusateur 
voudra produire encore devant le juré de 
jugement , ainsi que les témoins de Taccusé , 
seront entendus d'abord , et leurs dépositions 
écrites devant un des juges du tribunal cri- 
minel. 

3*^. L'examen des témoins et le débat seront 
faits ensuite devant le juré de vive-voix, et sans 
écrit, après la lecture publique qui sera faite de 
toutes lés dépositions, et ils serviront seuls à 
la conviction. 



OiBSËRr^Tjoirs générales sur les discours 
précédens. 

Voilà tout ce qu'on a dit de plus raison- 
nable sur la matière ^1 délicate de l'organi- 
sation judiciaire j ilnous auroit été impossible, 
vu la nature de cet ouvrage , d'entrer dans 
de plus longs détails. On trouve dans les dis- 
cours rapportés une analyse critique de ceux 

que 



que nom n'à^ii$ pu detélopp^ j Ifes ftifrës ^ 
à Texception de trois , ^ar lësqrdêls le Ybltimé 
âuiraftt commence , «l^kutoifetit ^té que ééè 
redites festidîettéës J)0tir le iêétfeiin 

Si l'é» compare à pfééetft l'brganîsfttîolt 
|udicÎ4ire , tdle qu'elle a ëtë -décrétée â^e^ 
les difiKî^ns plfiUttS pix*>pdsés , >l'oii se cerlvàin* 
cra facîkm^9iit quelle est la partie là ^plirf 
àéf'ecttieuse deltt. «ôâsûtôtâon frauçoi^. O^ 
ti'a fldopbé 0R 0a^r le êjêtâtnè de personne i 
«c le péiiii^tc ûë iu>& 4é^étj^^ucbes8if8 ^ dit 
M. dd Tofinérre ^ ont ébé- Itebeftibk^ le plii« 
motiSttvÉeat. 3 11 âtut que la^ prbcbaine légii^ 
lature y rer^k^iipd , é, tUe Vétit dnfi|i payer a« 
peuple la pMift^^ dietôe^âu 'g;buttniemeiic^ 
la justice ^i ^ ^ iv i^' 

L'électlô» d#^ jùgeis ^ptti* le peuple > pcyilt» 
mn tfeflips Jiftiké et goUî^C r^ëï k plua perui-* 
Dieuse ilïisèitill^ait dont ^l ait pu^'aVî^lé^ àtÊSê 
13ÉÏI goîlTêitâ^u^iit populftiarè / ëtnDiMzruii jlèiii 
pie àusâi^fréifipu; 0l]^inPt£âJdby^ pad à lafi« 
vèpétm» ln'aâ»cimhè ^ ^fi^Ht 4^isi fîtcHlè âë 
I^^S^ctlôi^^Bier ^ eil-lâl d^èûlKàiit db tout^ 
iju'elle pôUy bit ftyèk de eofttrâirfe if Ift liberté 
, ptibliqUéf. Cfetie^èfctîôfi pai'lëf e#plè , tcAVéô^ 
tivément pris^, ée^it ^àilXè^i^îonèé&én pî-iu» 
a ipoo q i t'elle ne sau r oit - P ê t rc , si o n fait c e tt e* 
élection fA départeàMBak btv^pairtiis^atè , 
Tome IIL D d 
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parce que la justice s'appUquant à tous , au 
nom de tous , doit avoir sa source dans la 
iouyeraineté nationale p et qu'aucune section 
du peuple ne peut dtre regardée comme le 
•ouyerain. N'eut-il pas été plus avantageux 
pour le peuple que le juge dût sa placé à un 
teul homme , que l'éminence de son rang 
^ent à une grande distance des justiciables , 
qui peut se tromper , à la vérité , mais qui 
n'a aucbn intérêt à fidire lui mauvais choix ; 
que s'il la devoit à la multitmle »: c'ést*à-dire ^ 
à la coalition de^ ititrîgans qui la^nènent , 
iur*tôut si ce juge se oroit obligé à la recou* 
soissancé , et qu^il ne êoit point en garde 
contre ce sentiment d'un ccefur honnête* 

ceCertes , dit l'auteur d'un ouvrage déjà cité^ 
et dont nous adoptons volontiers ks idées (i) , 
un tel ordre judiciaire nécessitoit , plus que 
%fHxt autre , des tribunaux d'appel. Cependant 
la fausse terreur des granda tribunaux et de 
^ttç hiérarchie si long-temps Jredôutablé y 
jointe à Tépuisemeilt des finances ', ont forcé 
4*éluder le décret qui , préçédeauB^nt , avoit 
^rdpntié des tribunaux d'appel ; car le sys^ 
tâme adopté en détruit tous les avantages^ 
£n eSet, un second jugement n'inspire aucun 

^ h) Qm'es^ê (fimêJ'0f9embUe nationaUf 
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motif de confiance de pins 'qne le premier j^ 
si le tribunal n^est pas pins nombreux , plus 
^minent , plus exercé > pins instruit , situé sus; 
un grand théfttre où se trouve un plus grand 
foyer de lumières , s'il n^est plus éloigné et 
par conséquent plus impassible. Dans ce sys- 
tème les procès seront ju^és deux fois , ce quî 
est Pinconyénient de Tappel , et il n'y aura 
aucune chance pour qu'ils soient mieux jugés 
à la seconde , ce qui en est tout l'avantage »• 

«e Appliquons ceci à un exemple. Un ha-^ 
bitant du fauxbourg Saint-Honoré fait assigner 
un habitant dû fauxbourg Siint-Germain ^ 
pour une cause personnelle j raf&ire se porte 
au district du défendeur , qui gagne , le de^ 
matideur en appelle à son district , pu il 
gagne : il est évident que si le demandeur eût 
habité au fauxbourg Saint-Germain , et vice 
versa y il auroit perdu le procès qu'il a gagné ^ 
puisque le juge de première instance eût été 
juge d'appel. Voilà donc une cause peut-être 
de la plus haute importance , qui dépend ^ 
non de son^équité ^^.dé,rhabilété d^ parties » 
de réloquence des défenseuirs ^ de la bonté 
des moyens ^ mais uniquement de ce ^poe 
Tune des deux parties habitoit d*un côté de 
la rivière plutôt que de Pautre ». 

«c Je suppose ensuite qu'un homme g^giie 

D d a ' 
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son grocès en première iDSt^çice à un des tri« 
l)unaux de Paris , composés de çix jug^ , 
et cjnll le gagne tout d'ime voix j l'appel est 
Bprté au tribunal de 3aixit-Dexus , où il perd , 
4 uiie majorité de trqis vpix contre deru^. Sa 
cause a été jugëepar o;^ze juges ^ il eu a eu 
huit pour lui , çt cependant il Ta perduer 
Cette possibilité me dispej:ise dç tputç réfle- 
^cion ultérieure sur Tabsurdité et Tinpouye- 
ttance de tout le système judiciaire ,. dont je 
pourrois relever encore milie yiçes > dont un 
des plus saillans est Tinfluence <|u,'oB a, doaué^ 
au peuple sur raccusat;eur pubUc ^ e» Ivà en 
Confiant Téleqtion. Il en résulte que celui qui 
est chargé par la loi de veiller à son exécu* 
lion , ne peut en dénoncer Tinfraction ,^ et 
que le soin de la vindicte publique qui s'exiîrce 
au nom de la société, est conféré par de pe* 
tltes sectîpns du peuples , au lieu de Têtre par 
son représentant et le dépositaire de la sou- 
veraineté »>. 
* 
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